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PREFACE. 


M  i  Lecteur,  plufieurs 
perfonnes  de  la  Province 
de  la  Marche ,  intelligentes 
dans  leur  Coutume  ,  ont 
écrit  deffus;  mais  aucun  n'a  jufques 
à  prefent  voulu  produire  ce  qu'il  en 
avoitfait,  qui  feroit  de  grande  uti- 
lité au  Public  pour  la  bien  entendre 
en  beaucoup  d'endroits  qui  font. 
extrêmement  difficiles.  Il  n'y  a  eu 
que  le  feul  Caillé  qui  ait  laifTé  quel- 
que chofe  ;  mais  outre  que  Ton  n'eu 
peut  tirer  aucun  fecours  pour  la  dé- 
cifion  des  points  de  Coutume  , 
quoique  d'ailleurs  très  -  verfé  dans 
les  Loix  Romaines ,  il  eft  par  fon 
antiquité  devenu  fi  rare  ,  qu'il  n'en: 
quafi  point  relié  d'exemplaires;  fc 
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ceux  qui  par  hazard  fe  trouvent  font 
fi  chers ,  qu'il  n'eft  pas  poffible  d'en 
avoir,  quoique  cet  Auteur,  au  ju- 
gement de  ceux  qui  le  connoiffent 
le  mieux,  ne  foit  d'aucun  fruit,  n'y 
ayant  en  lui  de  confiderable  que  le 
feul  texte  de  la  Coutume  que  l'on 
fuit  fur  les  lieux ,  &  non  pas  le  Cou- 
rumier  gênerai,  qui  eft  défectueux, 
même  tronqué  en  quelques  Articles, 
nonobftant  la  correction  que  Du- 
moulin, furies  Articles  2jo  &_jji, 
dit  en  avoir  faite.  Dans  cqs  conjonc- 
tures ,  en  attendant  que  quelque 
bonne  plume  mette  au  jour  quelque 
chofe  fur  cette  Coutume  ,  que  cha- 
cun recevra  avec  plaifir,  moi-même 
tout  le  premier  ;  je  vous  donne  avec 
le  Textunire  d'i  celle  ,  qui  eft  dans 
le  même  Caillé,  ce  petit  Ouvrage 
fur  les  Articles  les  plus  difficiles  & 
les  p!us  importans,  touchant  les  ma- 
tières qui  fe  présentent  le  plus  fou- 
vent  dan  les  Tribunaux,  qui  eft  un 
abrégé  d  ce  que  j'avois  autrefois 
compofé  a  mes  heures  de  loifîr,  afin 
que  vous  vous  en  fervie*^  fi  vous 


PREtACE. 
Ié  jugez  à  propos ,  dans  les  occa- 
fiorii.  Je  vous  l'offre  de  tout  mon 
cœur ,  &  fouhaite  qu'il  vous  ferve 
à  vous  &  au  Public ,  qui  eft  la  feule 
fin  pour  laquelle  je  me  fuis  propofé 
de  le  produire  ôc  de  le  mettre  au 
jour.  Adieu, 
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LES 

COUTUMES 

D   E 

LA   MARCHE, 

Expliquées  et  interprétées 

fuivant  lesLoix,  les  meilleur  s  Auteurs, 

&  les  Arrêts  intervenus. 

Outumes  vénérables  du  haut 
'Pais  du  Comté  de  la  Marche ,  pu- 
bliées &  accordées  es  preiences 
de  noi:S  Pvoger  Barme  Préjîdent , 
&  Nicole  Brachet,  Coniéiller  du  Roi  notre 
Sire  en  fa  Cour  de  Parlement,  Commit 
faires  en  cette  partie  ;  ladite  publication 
faite  en  la  Ville  de  Gueret  audit  Comté  de 
la  Marche,  prefens  à  ce  en  grand  nombre 
plufieurs  des  Gens  d'Eglife,  Nobles ,  Pra- 
ticiens &  Bourgeois,  tant  de  ladite  Ville, 
que  des  autres  Villes  dudit  haut  Pais  d'icelui 
Comté  ,  le  vingt,- deuxième  jour  du  mois 
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d'Avril  1721  ,  après  Pâques  ,  &  autres 
tours  ,  en  enfuivant  les  Lettres  Patentes  du 
Roi  notredit  Seigneur,  à  nous  envoyées  à 
cette  fin. 

Coutumes.  )  Qui  n'obferve  pas  la  Coutume 
des  Anciens  ne  conferve  pas  leur  honneur.il 
faut  honorer  la  Coutume  comme  fa  mère  ;  car 
tout  le  Droit ,  fuivant  lequel  les  hommes  vivent, 
fe  dn  ife  en  Jeux  parties  ,  dont  la  principale  eft  la 
Coutume  ,  Inji.  de  Jur.  nat.  §.  ex  mn  ferifto  ,  de 
manière  que  le  Droit  coutumier  eft  comparé  au 
Droit  naturel ,  qui  eft  en  quelque  façon  immua- 
ble. Bal.  con.  318,  liv.  2. 

Haut  Tais,  &c.  )  A  la  différence  de  la  baffe 
Marche  ,  qui  eft  régie  par  un  Droit  différent  ; 
(Ravoir  ,  Bellac  &  quelques  Villes  par  le  Droit 
écrit ,  &  le  Dorât  avec  ce  qui  en  dépend ,  par 
la  Coutume  de  Poitou. 

Barme  Préjident.  )  Ce  Barme  ,  au  dire  de  Lu- 
cius ,  Livre  4  de  fes  Arrêts,  Titre  3  ,  Arrct  r  , 
fut  envoyé  à  Rome  pour  abroger  la  Pragmatique 
fanétion  ,  &  ajoute  qu1  il  avoit  appris  de  fon  frère 
que  ce  PréCdent  difoit  que  Meilleurs  les  quatre 
Préfidens  au  Mortier  ne  faifoient  qu'une  même 
Charge  ;  à  quoi  on  peut  ajouter  le  dire  de  Bal.  c, 
Impri*krn ,  §.  frœterea^n.  z  &  3.  De  proh:b. 
fud.  alisn.  Magifiratuum  Officium  indiviàuum  efi  , 
G?  ideojt  flures  funt  collega  qwlibet  habet  Jurif- 
ÀïftiQnem  infolidwn. 
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c^?^     **     *    *    *    *    5»;     K    *     *    *    :*      **     *t»* 
,c^    *************      **    r», 

rJ^  *&-  H^    -Jr*  ~i^  -ir-    'ir-  ^5-    H*-  <■*►*  "**(•*, 

TITRE   PREMIER. 

Des  Juges  &  Jurifdifîions. 
Article  Premier. 

CE  lui  qui  a  Jirrif diction  haute  & 
moyenne  en  un  Territoire ,  efl  fondé 
d'y  avoir  la  baffe  ,  s'il  n'apert  du  con-< 
traire. 

Jurifdiftion.  )  La  Jurifdicnon  eft  définie  par 
Balde  de  Vace  ,  Conft.  c.  i,  §.  Imperiali  num.  18  , 
fotejlas  de  ptblico  introducla  nectjfiïate  Junfdïttio- 
nis  <r  cequitatis  Jîatuendce.  Et  au  Titre  De  alloi, 
num.  4  ,  il  veut  que  la  Jurifdi&ion  foitfur  le  Ter- 
ritoire comme  une  chofe  inanimée  ,  de  même  qus 
la  lêrvitude  fur  un  héritage  fervant  &  dominant  ; 
&  le  Magiftrat  eft  comme  un  fujet  animé ,  fans 
lequel  la  Jurifdiction  n'agiroitpas  :  Et  comme  une 
Egiife  eft  Pareille  par  1  habitude  &  par  l'acle  ,•  ds 
même  la  Jurifdiction  eft  habituelle  &  aduelle  ; 
car  elle  eft  habituelle  par  la  puhfance  ,  &  a&ueile 
par  l'exercice. 

La  Jurifdidion  s'acquiert  auffi-bien  par  la  pofc 
feftîon  immémoriale  ,  dont  il  n'y  a  pas  de  preuve; 
au-contraire ,  qui  vaut  Titre,  comme  par  con- 
ceffion.  C'eft  par  cette  pofTefllon  immémoriale? 
que  les  Villes  d'Italie  ont  preferit  contre  l'Empire 
laJurifdidion&  le  Merum  Imperitim  qu'elles  ont. 
Bal.  c.  i  ,  qu.e  feint  regalia  Dec.  con.  85  ,  num.  1  # 
après  les  autres  Doâeurs  qu'il  allègue. 
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4  DESJUGES 

Territoire.  )  Ce  ternie  Territoire  vient  à  ter» 
rendo.  Bal.  l.-$,n.  :.  I  ./.  de  (jff.  Prxjid.  conr  7f, 
ttum.  5  .  /;£.  5.  Ce  n'en"  autre  chofe  qu  un  petit 
G  de  Pais  muni  &  arme  de  Jurifdi<ftion  ,  qui 
en  eft  le  fondement,  il  n'eu  que  la  même  choie 
que  le  détroit.  Tout  ce  qui  eft  dans  un  Territoire 
circonferit  eft  de  la  Jurifdicrion  ,  à  moins  que  Ton 
r.c  prouve  le  contraire  ;  il  Ce  juftifie  ,  tant  par  la 
commune  renommée,  par  témoirs  ,  que  par  des 
énoncez  anciens  dans  les  actes  faits  entre  d'autres 
parties ,  qui  font  des  indices  qui  ont  befoin  d  au- 
tres adminicuies.  Bal.  ccn.  285,  lib.  1 ,  con.  46^ 
Ub.  3. 

La  baffe.  )  Par  la  raifor»  que  la  bafTe  Juriklic- 
iion  eft  compote  dans  la  moyenne  ,  comme  la 
moyenne  Teft  dans  la  haute.  Le  bas  Juiticier,  au 
dire  deBalde,  C.  caufam  extr.de  prob.  num.  4 , 
<3oit  connoitre  au-deffous  de  cent  écus,  le  moyen 
au-defious  de  trois  cens .  &  le  haut  de  tout  ce 
qui  excède  au-delà.  Voyez  Jacob ,  /.  More  D.  de 
jurifdift.  left.  vovtfltMaynum.  1 7.  &  l'ancien  ftyle 
du  Parlement ,  de  alta  ,  n.eàia  &  baffa  Jurifdzcl. 
avec  les  Notes  Daufr.  où  Pon  voit  ce  qui  eft  de 
la  com  de  Tune  &  de  l'autre  de  ces  Juri- 

dictions ,  &  des  délits  &  des  crimes  dont  chacun 
eft  en  droit  de  connoitre. 

*  Eft  fondé  d:y  avoir  la  bajje.  )  Ce  n'eft  pas  par 
la  feule  raifon  que  la  baffe  Jufti  ce  eft  comprife 
dans  la  moyenne  ,  comme  le  dit  Jabely,  cela  peut 
être  vrai;  mais  c'eft  que  le  haut  Jufticier  peut 
cor.noitre  de  tous  les  cas  de  la  moyenne  &  delà 
t-aiie  ,  &  qu  il  faut  que  ces  trois  dégrez  foient 
réellement  diftjnguez  ,  &  appartiennent  à  des 
Seigneurs  différons  ,  pour  n'être  pas  cenfez  com- 
pris dans  la  haute  :  &  n'eft  néceflàire  d'avoir  la 
:  &  la  moyenne ,  c'eft- à-dire,  n'eft  néceflàire 
lie   le  dire  haut  &  moyen  Juiticier  pour  avojr 
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'a  baffe  ,  il  fuftît  que  la  moyenne  ou  la  balTe  n'ap- 
partiennent pas  à  un  autre  ,  pour  que  le  haut 
Jufticier  ait  les  trois  dégrez  ,  il  les  a  de  droit  : 
Ces  mots  ,  eff  fondé  d'y  avoir  la  bajfe  ,  ne  veulent 
dire  autre  choie  ,  fînon  eft  en  droit  de  faire  Acre 
de  bas  Jufticier  ,  quia  qui  fias  poteft  3  potejï  Ô* 
minus.  Si  ce  n'eft  dans  le  cas  où  la  balle  Juftice 
appartiendroit  à  un  autre.  ] 

Article  IL 

S'il  eft  débat  d'aucune  chofe  entre  Ma- 
dame &  Ton  Sujet,  le  Juge  de  madite  Dame 
en  connoîtra  ,  Se  gardera  droit  à  elle  &  à 
autrui ,  Se  fera  provision  6c  juftice  comme 
il  appartiendra. 

Article  II L 

Si  aucun  eft  convenu  pardevant  le  Jugô 
€e  ion  Supérieur,  Se  l'une  des  Parties  veut 
croire  l'autre  par  Ton  ferment,  là  Caufe  fe 
doit  vuider  fommairement  &  de  plain ,  fans 
en  faire  aucun  renvoi ,  fi  elle  fe  peut  vuider 
par  le  ferment  des  Parties. 

Des  Parties.)  Si  tout  au- contraire  la  Caufe  ne 
fe  peut  vuider  par  leur  ferment  ,  il  la  faut  ren- 
voyer au  Juge  inférieur  ,  par  la  raifon  de  Balde  , 
L.  i  ,  q.  44.  D.  de  rer.  divif.  parce  que  le  Yaffal, 
par  fon  inféodation  ,  a  les  droits  utiles  de  la  Jufti- 
ce,  avec  effet  qu'il  perdroit  ;  &  en  ce  cas  fon  Juge 
eft  préféré  au  Juge  luperieur  ,  Ter  ea  qux  haben- 
tur  in  L  in  caufx ,  §.  fin,  D,  de  Procttr.  Jacob,  de 
Fend.  q.  34  &  4z. 
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Article  IV- 

Le  VafTal  ou  Sujet  en  Juflice  ne  peut 
prendre  complainte,  en  cas  de  nouvelleté, 
contre  Ton  Seigneur  Jufticier  ou  Féodal, 
ayant  faifi  la  choie  dont  le  Sujet  Te  dit  Sei- 
gneur utile ,  ne  foi  dire  troublé  de  fait  à 
l'occafion  de  ladite  faille  faite  par  autorité 
de  Jufiice  ;  mais  fe  peut  oppofer ,  appeller 
ou  avoir  recours  au  Supérieur  fî  bon  lui 
femble.  Toutefois  fî  le  VafTal ,  après  qu'il 
aura  été  reçu  en  foi  &  hommage  ,  ou  le 
Sujet  aura  payé  les  lods  &  ventes,  eft  dé- 
fait de  fait  de  fon  Fief  ou  de  la  chofe  tenue 
en  cenflve  par  le  Seigneur  féodal  ouCen- 
fïer,  ou  autrement  troublé  en  poiTeffion  ÔC 
faifine  de  ladite  choie  féodale  ou  cenfïviere, 
il  lui  efl  loifible  dedans  l'an  &  jour  prendre 
éc  intenter  fa  complainte  en  matière  de  fai- 
fine &  de  nouvelleté,  6c  tout  autre  remède 
poifefToire. 

Complainte.  )  Par  la  raifon  que  le  Seigneur  qui 
a  le  Domaine  direft,  c'eft-à-dire  la  propriété  ,  ne 
fait  qu'ufer  de  fon  droit ,  s'il  faiiît  ou  fait  faifir 
faute  d'homme  ou  de  devoirs  dus  &  non  payez , 
îl  n'a  fait  que  faifir  fa  chofe  &  non  celle  de  fon 
V  allai  &  Cenfitaire,  qui  n'ayant  que  le  Domaine 
utile  ,  c'eft  à-dire  l'ufufruit ,  ne  peut  dire  qu'il 
*n  foit  le  maître  jufques  à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à 
ce  à  quoi  il  eft  obligé  par  la  Coutume  ,  &  qu'il 
ait  été  reçu  à  homme,  &  payé  les  droits  &  de- 
voirs» 
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*  Cet  article  nous  apprend  deux  chofes. 

La  première ,  que  le  Vaffal  non  invefti  ne  peut 
former  complainte  contre  fon  Seigneur  qui  le 
faifit ,  parce  que  vis-à-vis  de  fon  Sejgneur  il  n'eft 
p?.s  encore  en  poffeflîon  de  fon  Fief ,  il  n'eft  pas 
encore  V-iffcd,  il  faut  être  en  foi  pour  être  VaJJal, 
il  ne  peut  former  complainte  que  comme  étant 
en  pleine  poilefïion  de  fon  Fief,  &  vis-à-vis  du 
Seigneur  il  n'y  eft  pas,  tant  qu'il  n'eft  pas  en 
foi. 

La  féconde,  que  la  iaifîe  féodale  faute  d'hom- 
me ou  de  droit ,  n'eft  pas  un  trouble,  mais  le 
remède  donné  par  la  Loi  contre  la  contumace  du 
Vailal. 

Quid.  Si  le  Seigneur  par  toute  autre  voie  que 
far  faifïe  féodale  troubioit  le  Vaffal ,  ou  plutôt 
le  pofTefieur  du  Fief  fervant ,  non  encore  invefti, 
mais  non  encore  faifî,  y  a-t-il  lieu  à  complainte  ? 
On  dira  que  non,  parce  que  le  Seigneur  ne  con- 
çoit pas  encore  ce  poffefïeur  pour  Vailal ,  tant 
qu'il  n'eft  pas  en  foi.  Ilfaut  dire  le  contraire  par 
deux  raifons.  i°.  Par  cette  règle  coutumiere  qui 
a  lieu  partout ,  tant  que  le  Seigneur  dort  le  Vaffal 
veille.  C'eft-à-dire  ,  que  tant  que  le  Seigneur  ne 
faifït  point  féodalement ,  le  Vaffal  jouit  de  fon 
Vieïçlenojure ,  dès-là  il  ne  peut  être  troublé  par 
le  Seigneur,  z0.  C'eft  que  la  Coutume  ne  donne 
au  Seigneur  contre  le  Vaflal  contumax  que  la 
voie  de  le  fai/ïr  féodalement ,  &  quand  il  ne  le 
fai/it  point  ,  toute  autre  voie  de  trouble  lui  eft 
interdite ,  comme  à  tout  autre  Particub'er. 
_  En  cette  Coutume ,  fuivant  Jabely  fur  cet  ar- 
ticle ,  le  Seigneur  peut  faifir  féodalement  pour 
Tes  droits ,  comme  faute  d'homme  ,  il  n'eft  pas 
obligé  de  cumuler  l'un  &  l'autre.  Vide  art.  i8o, 
infra.] 

A  iiij 
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Article  V. 

Fief,  refïbrt,  Se  directe  Seigneurie  n'ont 
rien  de  commun  ;  Se  peut  ctre  le  Fief  & 
foi  Se  hommage  à  une  perfonne,  Se  la  Ju- 
riûïiction  de  la  choie  féodale  Se  directe  à 
un  autre. 

Commun.  )  Ce  qui  eft  conforme  au  dire  de 
Balde  ,  L.  à  Vrocuratore  Cod.  mandat  i,  où  il  dit , 
riihil  h.ibet  commune  propn  et  as  fiinderum  cumpro- 
fr.sraie  JurifdMioms  ,uno  tranflato  rcliquum  non 
transfertîir.  C'eft  pourquoi  Dumoulin  fur  la  Cou- 
lume  de  Paris ,  §.  i  ;  Glojf.  5 ,  mm.  45 ,  dit,  Jth 
rifdttlo  fer  fe  fubjiftere  ,  &  feparari  falva  fua 
fûbftantia  à  cajlro  freediis  relus  feudalibus  quai 
foterunt  ejfe  un.us  c^  Jurifdiùlio  alterius. 

C'eft  la  raifon  pour  iaquelle  le  même  Balde, 
$.  E  contrario  de  inveft.  de  aiien.  dit,  que  Jurif^ 
d.cl.o  non  fiât  per  fe  ,  fed  ipji  territorio  coheeret , 
€ontrqnum  videtur  qttod  mœnia  cajîri  pojjunt  eflè 
un  us  a-  Jurifàtftio  pot  eft  ejfe  altérais  :  ergo  funt 
ad  .nvicem  non  foliim  feparabilia  ,  fed  etiamfepa.- 
rata. 

Même  le  Territoire  peut  ctre  (ans  Jurifdidion, 
& 'a  Jurifdi&ion  fans  Territoire.  Barth.  I.  i,  cot. 
fin.  D.  de  JurifdiCl.  omn.  jud.  Voyez  les  dccifîons 
5 1 S  &  551  de  Guy-Pape;  Ferrerius  ,  &  les  autres 
Docl  urs  deiïus  ,  qui  rapportent  d'autres  raifons 
de  divefrfîté  de  la  Jurifcii&ion  *.  de  Fief.  Pontanus 
fur  l'article  6  5  de  la  Coutume  de  Blois  ,  Dumou- 
lin fur  celle  de  Paris,  §.  1  ,  Glojf.  %  ,  q-  4 ,  n.  44. 
Jacobin  de  Feud.  in  verbo  de  Cajlro ,  num.  8  ,  où 
il  dit  :  Aliud  eft  proprietar  feudorum ,  aliud  pro- 
frïetas  JurifdiCtionis  ,  unde  uno  conceffo  nontntd- 
ligitur  çoncejfum  aliud  per  ea  qux  notât  &  feribit 
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Inn.  in  C.  ex  Litteris  de  Jure  Patron,  qui  ont  épuifé 
la  matière. 

En  effet ,  ils  font  tous  tenus  à  differens  Titres, 
fî-bien  qu'encore  que  1  on  puiife  être  à  même- 
tems  Seigneur  de- Fief  ou  de  direcle  Seigneurie, 
&  de  la  Juftice  tout  enfembie  cumuiativement,  il 
ne  s  enfuit  néanmoins  pas  de-là  que  celui  qui  eft 
Seigneur  de  Fief  ou  de  Directe  le  doive  être  de 
la  Juftice  ;  car  la  Juftice  étant  accelToire  au  Fief, 
l'un  &  1  autre  peuvent ,  fans  aucun  inconvénient , 
fubfîfter  d'eux  -  mêmes  féparément ,  fans  qu'ils 
ayent  befoirf  l'un  de  l'autre  ;  tellement  que  le  Fief 
Tendu  étant  transféré  à  l'Acheteur  ,  la  Juftice  ne 
ï'eft  pas  pour  cela,  dit  Dec.  Con.  i4<?  ,  num.  1 3 
con.  484  ,  num.  9  ,  &  fuivant  après  Balde. 

La  même  chcfe  eft  da  reffort  &  de  la  Jurifdfc- 
tion  j  qui  font  fubordinez  l'un  à  l'autre  ',  car  qui 
a  dans  cette  Coutume  là  Juftice  n'y  a  pas  le  ref- 
fort qui  peut  être  à  un  autre  Seigneur  auquel  re£ 
fortifient  les  appellations  des  premiers  Juges  dés 
Seigneurs  Jufticiers ,  differens  du  Seigneur  du 
reffort,  articles  ioz  ,  io?  &  108,  infra.  C'eft 
pourquoi  le  Roi  Charles  V.  ayant  accordé  la 
Guyenne  à  l'Angiois ,  avec  les  Vaffaux  &  le  droit 
de  Jurifdiction  (ur  eux  ,  lui  refufà  le  droit  de  ref- 
fort, qu'il  retint  comme  Souverain  ,  pour  con- 
noitre  des  appellations  de  la  Province. 

*  Cet  article  eft  fîmple  &  eft  dans  le  Droit 
commun,  il  fert  d'explication  jufte  à  l'article  17.7 
infra,  J 

Article  VI. 

LesH&bitans  en  aucune  Juftice  qui  n'ont 
Corps  commun  ouConfulat,  ne  fe  peuvent 
afïèmbler  pour  faire  Congrégation  pour  les 
affaires  communes  ou  autres,  fans  demaa- 
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der  licence  au  Seigneur  Juflicier  ou  à  Tes 
Officiers,  fur  peine  d'amende;  mais  il  la 
licence  leur  eft  refuiee ,  Si  ils  ont  déclaré  à 
la  Juflice  la  caule  de  leur  aifemblée  ,  6c 
elle  eft  licite  &  honnête  ,  ils  fe  peuvent 
aiîembler  &  parler  de  leurs  affaires,  dont 
ils  ont  fait  déclaration  ,  nonobflant  que  la 
licence  leur  fut  refufee. 

Refufée.)  Et  ceux  qui  ont  Corps  commun  Se 
Syndic  ,  feront  la  convocation  par  le  Sergent  du 
Seigneur  ,  en  Ton  nom  ,  &  de  Ton  autorité  ,  par- 
devant  Ton  Juge  ,  &  à  (on  refus  pardevant  le  plus 
ancien  Praticien  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
de  Provence  dans  Boniface  ,  Tom.  z,  liv.  z  ,  tit.i, 
c.4.  Voyez  Guy-Pape,  q.  106  &  f  3  1  ,  mim.  18, 
conformes  à  cet  article,  &  dit  les  raifbns  d'icelui 
que  je  ne  rapporte  pas  ici. 

Article  VII. 

Séquestre  ne  complainte  en  cas  de  nou- 
Velleté,  n'ont  point  de  lieu  en  chofes  meu- 
bles ;  mais  fî  a  bien  exhibition. 

*  Cet  article  peut  fort  bien  s'expliquer  par  le 
quatre  vingt- dix-feptiéme  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, &  ne  doit  s'entendre  que  du  meuble  particu- 
lier ,  &  non  de  Tuniverfalité  de  meubles  a  comme 
le  dit  Paris  :  car  on  peut  former  complainte  pour 
une  univerfalité  de  meubles.] 

Article   VIII. 

Celui  à  qui  eft  déféré  le  ferment  judî- 
ciellement  par  fa  Partie  n'eft  tenu  Tacce- 
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pter  s'il  ne  veut,  finon  que  la  Partie  veuille 
le  croire  fur  les  défenfes  ou  répliques  pe- 
remptoires ,  lesquelles  il  fera  tenu  bailler 
ou  déduire  promptement ,  afin  que  la  Par- 
tie délibère,  fi  elle  le  veut,  du  tout  croire 
ou  foi  retirer. 

Article  IX. 

Le  Juge  peut  décider  la  caufe  des  Hô- 
telliers,  Taverniers,  Regratiers  ou  Reven- 
deurs publics  par  leur  ferment  ,  jufcn/à  la 
fomme  de  fept  fols  &  au-deiîbus  ,  des  vi- 
vres  3c  choses  prifes  en  leurs  maifons  ,  ea 
les  demandant  dans  trois  mois,  en  affirmant 
aufîi  par  eux  que  les  Défendeurs  ont  accou- 
tumé de  fréquenter  leurs  maifons  ,  &  pren- 
dre vivres,  denrées,  &  autrefois  ont  été 
leurs  créanciers. 

Article  X. 

Femme  mariée  exerçant  marchandise 
publique  peut  efrer  en  jugement ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  fans  autorité 
de  fon  mari ,  quant  au  fait  de  fa  marchant 
iife. 

Voyez  l'article  196  ,  infrà. 

Marchandée.  )  La  même  chofe  eft  du  fis  de 
famille  Marchand  ,  il  peut  de  même  s'obliger 
pour  fait  de  marchandife.  Argument  de  l'article 
fui  van  t. 

*  Vide  ma  Note  fur  le  deux  cens  quatre-vingt* 
feiziéme ,  infra..  J 
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Article  XI.  _ 

Le  fils  de  famille  majeur  de  vingt-cinq 
ans  peut  efter  en  jugement,  en  demandant 
&  défendant ,  fans  autorité  de  fon  père  ; 
mais  le  jugement  ne  peut  audit  père  prejph 
dicter. 

En  jugement.)  L'article  343  infra  ,  a  pareille 
difpofition,  il  dit  qu'en  cas  d'injures  &  d'excès  11 
femme  en  puiffance  de  mari  ,  &  fils  de  famille 
étant  en  puiffance  de  père,  peuvent  efter  en  juge- 
ment ,  en  demandant  &  défendant  fans  autorisa- 
tion :  car  c'eft  une  règle  que  dans  les  cas  où  le 
père  n'a  pas  d'ufufruit  dans  les  biens  de  fon  fils  j 
acquis  ou  à  acquérir ,  (on  autorité  n'eft  pas  né- 
cellaire.  L.  cum  oportet ,  §.  necejftta:em  >  Coi.  de 
bon.  quœ  ïib.  anch.  con.  73  ,  num.  1 ,  &  fur  le  C. 
Si   annum  de  Jtrdceis.  Voyez  Balde ,  con.  4?z  , 

Ur.  3. 

Caillé  fur  cet  article  erre ,  difânt  que  le  fils  cîe 
famille  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  eft  tacitement 
émancipé  ;  car  la  Coutume  ne  diftinguant  pas , 
ce  n'eft  pas  non  plus  à  lui  à  diftinguer.  Le  fils 
majeur  eft  auffi  bien  en  la  puiffance  du  père  com- 
me le  mineur  ;  car  s'il  ctoit  émancipé  à  vingt- 
cinq  ans,  il  ne  feroit  plus  fils  de  famille  ,  mais 
père  de  famille,  &  lui  &  fon  père  feroient  deux 
différentes  familles  diftinguées  &  féparées  ,  dont 
le  père  feroit  le  chef  de  fa  famille ,  &  le  fils  le 
chef  de  la  fîenne  ;  au  lieu  dune  feule  &  même 
famille  que  lui  &  fbn  père  font,  dont  le  père  ert 
eft  le  chef,  au  refpeâ  duquel  le  fils  majeur  de 
vingt-cinq  ans  eft  ici  appelle  fils  de  famille  ,  & 
par  conféquent  fous  la  puiffanee  de  fon  père  5 
L,  fronuntiatio ,  §.  familix.  D.  de  verb.  fignif. 
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Sj-bien  que  Ci  le  fils  de  famille  majeur  de  vingt? 
ciiiq  ans  eft  ici  autorifé  par  la  Coutume,  c  eft. 
pour  agir  dans  ce  qui  le  regarde  uniquement, 
comme  en  cas  d  injures ,  ou  pour  Ton  pécule  caf- 
trenle  ,  ou  quafi  caftrenfe ,  &  autres  biens  du  fil? 
^e  famille  majeur  3  exceptez  par  l'authentique 
excipitur  y  l'autlient.  item3  &Tauthent.  idem,  Cod. 
de  bon.  quœ  libr.  dont  il  a  la  libre  difpofition ,  & 
dans  iefquels  le  père  n'a  aacun  ufufruit ,  aufqueis 
il  faut'reftraindre  &  limiter  la  Décifion  $4  de  Guy 
Pape  alléguée  par  Caillé  ,  les  Décidons  410  & 

5  ié  du  même  Auteur  ,  dont  Caillé  ne  parle  pas  ? 

6  ne  faut  pas  l'étendre  aux  biens  maternels  &  ad- 
ven.tifs  \  dont  le  père  eft  .ufufruitier  >  en  vertu  de 
fa  puiflance  paternelle  :  de  laquelle  le  fils  ne  fort 
que  par  émancipation  exprcfTe  ou  tacite ,  qui  eft 
double  ;  fçavoir ,  par  le  mariage  du  fils ,  &  par  fa 
demeure  féparée  de  la  compagnie  de  fon  père  , 
qui  ne  le  contraint  pas  de  retourner  avec  lui , 
comme  il  aTté  jugé  en  la  Première  des  Enquêtes» 
au  rapport  de  Monfieur  Huguet ,  au  profit  de 
Dame  Françoife  de  Malleffei,  contre  la  Dame 
Marquife  du  Coudray  fa  four,  par  Arrêt  du  16 
May  16S9.  Tout  au-contraire ,  cette  qualité  de 
fils  de  famille  exprimée  en  l'article  qui  a  la  rela- 
tion au  père  de  famille ,  y  refifte  &  eft  directe- 
ment oppofée. 

Tréjudicier.  )  En  eflFet,  la  Coutume  ajoute  à  la 
fin  de  l'article  :  mais  le  jugement  ne  peut  audit 
jere  préjudicier  ;  c'eft- à-dire  ,  que  la  condamna- 
tion obtenue  contre  le  fils  ne  s'exécutera  pas  fur 
l'ufufruit  des  biens  maternels  &  adventifs  du  fils  , 
dont  le  père  eft  ufufruitier,  articles  84  &  124  , 
infra  ;  mais  feulement  fur  les  autres  biens  ci-deA 
fus,  dont  le  fils  a  lVdminiftration.  Voyez  l'art.  3 1 7 
de  la  Coutume  de  Poitou. 

Si  ce  n'e#  que  le  fils  s'obligeât  pour  fait  de  mar* 
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chandife  dont  le  père  Ce  mélat,  il  lui  feroît  préju- 
dice,  a  moins  que  le  père  n'eut  protefté  au-con- 
traire,  &  fa  proteftation  inférée  dans  les  Registres 
&  Actes  publics,  qu'il  n'en  feroit  pas  tenu.  Alex, 
fan.  113,  Ub.  7. 

*  Le  fils  de  famille.  )  Cet  article  nous  indique 
qu'en  cette  Coutume  on  reconnoit  la  puiifance 
paternelle,  qui  ne  fiait  pas  par  l'âge  (euJ, comme 
le  remarque  Jabely  ,  mais  en  trois  cas;  i°.  lJar 
émancipation  expreiïè  ou  tacite  ;  i°.  Par  maria, 
ge  ;  30.  Quand  après  vin  art-cinq  ans  il  fait  fa  de- 
meure féparée  de  celle  de  fon  père. 

Cependant  l'article  repute  ici  une  émancipa- 
tion tacite  par  l'âge  ,  à  l'effet  d'efler  en  juge- 
ment feulement ,  mais  non  une  vraie  émanci- 
pation ;  car  l'article  dit  ,  fils  de  famille.  Vide 
l'article  343  infra  ,  qui  explique  aufli  le  prefent 
article.  ] 

TITRE   IL 

JDes  Sergens  &  autres  Minijlres 
dejuflice ,  &  Ajournemens* 

Article  XII, 

SI  Sergent  ou  Officier  d'aucune  Juftice 
prend  un  malfaiteur  ,  &  il  s'avoue 
homme  jufticiable  de  Madame,fans  moyen, 
le  Juge  de  maditeDame  le  pourra  prendre 
en  Ta  main  &  le  jufticier,  fi  celui  qui  l'a* 
voit  pris  ne  veut  maintenir  l'avoir  pris  en 
prefent  méfait  ou  de  chaude  fuite ,  auquel 
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cas  le  prelent  méfait  ou  de  chaude  fuite 
prouvé  pardevant  le  Juge  de  madite  Dame, 
fera  renvoyé  le  Prifonnier  pardevant  le 
Juge  fubalterne  qui  l'avoit  pris ,  pour  être 
puni. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  339  infràf 

Article  XIII. 

On  ne  doit  ajouter  foi  aux  ajournemens 
que  Ton  dit  faits  par  les  Sergens,  &  ne  font 
crus  de  leurs  Exploits ,  s'ils  ne  font  témoi- 
gnez d'un  ou  deux  Témoins. 

Article  XIV. 

Un  ajournement  fait  le  jour  férié ,  à  joua 
férié  011  non  férié,  effc  bon  &  valable. 

Article  XV. 

En  matière  criminelle  les  ajournemens 
perfonnels  &  autres  fur  défaut  en  cas  de 
ban,  doivent  être  du  moins  de  huitaine, 
fans  compter  le  jour  qu'ils  font  faits ,  ôc 
de  Pafïignation  ,  qui  font  huit  jours  francs, 
fînon  que  le  Juge  pour  aucune  caufe  à  ce 
le  mouvant  les  dût  abréger  ou  prolonger, 
fans  préjudice  au  privilège  des  Clercs. 

Article  XVI. 

Tous  ajournemens  fimples  faits  parde- 
vant Châtelains  ou  Juges  inférieurs ,  fe  peu- 
vent faire  par  les  Sergens,  fans  commit 
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fîon  ni  mandement  de  Juge ,  par  écrit  ou 
de  bouche,  à  la  requête  de  Partie;  mais 
pardevant  le  Sénéchal  &  Bailli  du  Pais  y 
faut  commiflïon  par  feel  &  par  écrit ,  ÔC 
aufïï  en  tous  Exploits  formels  pardevant 
tous  Juges. 

Article  XVII. 

Lefdits  ajournements  ,  en  cas  de  Ban  , 
feront  faits  es  domiciles  des  abfe.ns,  fi  au- 
cuns en  ont  en  la  Jurifdidion  du  Juge  qui 
les  décernera;  &  outre,  à  cri  public  es 
lieux  accoutumez  de  faire  cris  en  la  Jurif- 
difrion  du  lieu  du  délit  ;  &  ce  fait;  feront 
appeliez  en  jugement  aux  lieux  8c  jours 
afïïgnez  :  &  s'ils  n'ont  domicile  en  la  Juri- 
diction, luffit  faire  les  ajournemens  par  cri 
public  au  lieu  du  délit ,  en  la  place  où  les 
cris  ont  accoutumé  être  faits,  6c  en  faifant 
appeller  la  Caufe  en  jugement  au  jour  af- 
Cgné.  Tels  ajournemens  font  valables  ea 
haine  des  défaillans. 


TITRE 
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TITRE   I  ï t 

Des  Renvoyez. 
Article  XVIIL 

LE  Sujet  qui  fait  faux  aveu  pour  avoir 
fon  renvoi ,  doit  être  condamné  en 
l'amende  de  foixante  fols  envers  fon  Sei- 
gneur Jufticier,  &  en  tous  les  intérêts  6c 
dommages  de  Partie, 

Article  XIX. 

Si  le  Seigneur  demande  renvoi  de  [on 
Sujet  en  matière  criminelle,  Se  efl  trouvé 
•que  faire  fe  doive  ,  il  doit  payer  les  frais 
de  Juftice  faits  par  avant  ledit  renvoi  en  la 
Juri fdiclion  du  premier  Juge ,  en  lui  bail- 
lant les  charges  ôc  informations. 

ArticleXX. 

Si  en  ladite  matière  criminelle  le  Dé- 
fendeur demande  renvoi  es  cas ,  où  il  lui 
eft  permis  de  foi  demander  le  renvoi  fans 
fon  Seigneur,  Se  eff  trouvé  comme  deifus 
que  faire  fe  doive  ,  l'on  doit  lignifier  la 
requifîtion  au  Seigneur  Jufticier,  pour  re- 
quérir fon  homme ,  Se  payer  les  frais  de- 
dans dix  jours;  ôc  s'il  y  fault,  le  premier 

B 
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Juge  en  peut  connoître,  fin  on  que  le  re- 
quérant fe  veuille  faire  conduire  à  fes  dé- 
pens &  payer. 

Article  XXL" 

Si  plufieurs  Seigneurs  demandent  le  ren- 
voi d'un  criminel  fans  fraude,  le  Supérieur 
ou  celui  qui  en  aura  connu  en  peut  retenir 
la  connoifiance ,  fans  préjudice  des  droits 
des  Parties. 

Article  XXII. 

Tout  homme  d'Eglife ,  ou  autre  trouvé 
«n  la  Jurifaiction  d'aucun  Juge,  peut  être 
ajourné  devant  Juge  lay  ,  fur  vérification 
Se  reconnoifiance  de  fon  feing  manuel  ;  6c 
ne  doit  être  délaifTé  ou  renvoyé ,  qu'il  ne 
reconncifîè  ou  nie,  fans  préjudice  de  fe» 
droits;  &  ladite  reconnoifiance  faite,  doit 
être  renvoyé  pardevant  fon  Juge. 

Article  XXII  L 

Le  Forain  convenu  à  jour  de  marché 
pour  fa  marchandife  faite  ledit  jour ,  ou 
pour  le  prix  d'icelle  ,  n'a  point  de  renvoi, 
ne  pareillement  le  délinquant  en  plein  mar- 
ché, s'il  eft  pris  en  flagrant  délit. 

Article  XXIV. 

Le  Procureur  de  Madame  efi  reçu  (ans 
le  confentement  du  Sujet,  fans  moyen,  à 
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demander  renvoi  ou  délaiffementdudit  Su- 
jet ,  convenu  pardevant  les  Juges  inférieurs 
de  la  Marche  ;  auiîî  eft  ledit  Sujet  fans 
moyen  fans  ledit  Procureur. 

ArticleXXV. 

Celui  qui  eft  convenu  pardevant  les  Ju- 
ges de  Madame  ou  autre  Juge  fubalterne, 
m'eft  renvoyé  fans  aveu  de  fon  Seigneur 
Jufticier  ou  de  fort  Procureur. 

Article  XXVI. 

Si  le  Procureur  Fifcal  empêche  le  ren- 
voi fans  caufe  raifonnable  ,  il  doit  être 
condamné  es  dépens  de  Partie  en  ion  privé 
nom. 

TITRE  IV. 
Des  Procureurs. 

Article  XXVII. 

LE  mari  pour  les  biens  adventifs  de  fa 
femme  ne  autres,  pofé  qu'il  (bit  con- 
jointe peribnne,n'eit.  reçu  commeProcureur 
s'il  n'a  procuration  &  charge  de  la  Partie; 
néanmoins  le  mari  pour  les  meubles ,  con- 
quêts  Se  biens  dotaux  de  fa  femme  ,  peut 
agir  &  être  convenu  fans  procuration  de 
ladite  femme» 

Bij 


ao      DES  ASSUREMENT 

Voyez  l'article  ip?  infra  ,  &  mes  Notes  deflus*, 
6c  Alex.  co«.  6$  ,  num.  f  &  fuivans  ,  liv.  2.  ' 

Article  XXVIII. 

Chacun  eft  reçu ,  en  matière  civile ,  k 
plaider  &  comparoir  par  Procureur,  finon 
que  par  le  Juge  autrement  en  fût  ordonné. 

Article  XXIX. 

Le  Procureur  qui  a  contefté  Caufe  eft. 
tenu  de  palier  outre  &  prendre  appointe- 
ment ,  fur  peine  d'amende. 

TITRE     V. 

Des  AJJuremens. 
Article  XXX. 

AJOURNEMENT  en  matière  d'affurement 
fe  peut  faire  par  Sergent  fans  corn- 
million  par  écrit  ni  mandement  de  Juge,  6c 
fuffit  qu'il  foit  fait  à  requête  de  Partie. 

Article  XXXI. 

En  matière  d'afTurement  les  Parties  font 
tenues  comparoir  en  perfonne  ou  en  lettres 
de  procuration  exprefTe  au  cas,  jufques  à 
ce  que  de  la  comparoifïànce  perfonnelle 
par  le  Juge  autrement  foit  ordonné. 
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Article  XXXIL 

Infraction  d'affurement  emporte  la  hart; 
tellement  que  celui  qui  eft  convaincu  Fa* 
voir  enfraint  en  corps  doit  être  puni  en 
peine  corporelle  ou  autrement  à  la  difcre- 
tion  du  Juge  ;  Se  s'il  eft  enfraint  en  biens , 
la  peine  eft  arbitraire. 

Article  XXXIII. 

En  matière  d'afîurement  le  Demandeur 
au  jour  de  l'afïïgnation  fera  tenu  affirmer 
par  fon  ferment  la  doutance  pardevant  le 
Juge,  &le  Défendeur  eft  tenu  bailler  ledit 
affurement  au  Demandeur  6c  par  ferment  ; 
&  s'il  veut  jurer  doutance  de  fa  part,  ÔC 
requiert  affurement ,  il  l'aura  fans  autre 
ajournement. 

Arti  CLE  XXXIV. 

L'affurement  eft  réputé  enfraint,  fi  celui 
qui  a  fait  faire  l'ajournement  en  cas  d'afïu- 
rement  a  été  outrage  par  l'ajourné  depuis 
ledit  ajournement. 

Arti  cle  XXXV. 

Pour  obvier  aux  vexations,  l'on  ne  pour- 
ra demander  affurement  qu'une  fois  en  l'an 
entre  mêmes  Parties  ;  néanmoins  s'il  ne 
le  demande  après  l'an,  l'aflurement  eft  per- 
pétuel, finon  que  l'on  s'en  foit  départi, 
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Article  XXXVI. 

Si  la  Partie  ajournée  en  cas  d'afïurement 
fait  défaut,  le  Juge  par  vertu  d'icelui  peut 
ordonner  priie  de  corps ,  û  l'ajournement 
cft  fait  à  perfonne ,  &  ait  délai  competant 
pour  comparoir  :  mais  fi  ledit  ajournement 
cft  fait  feulement  à  domicile  devant  que  le 
Juge  puiffe  décerner  prife  de  corps  par  vertu» 
dudit  défaut,  eft  requis  qu'il  y  ait  informa- 
tion fuffi  ànte ,  pour  montrer  que  celui  qui 
demandoit  l'affurement  a  été  ofFenfé  ou 
menacé,  &  par  ce  moyen  qu'il  a  jufte  caufe 
de  demander  ledit  afïiirement. 

TITRE   VI. 

Des  Notaires  &  Tabellions, 

Article  XXXVII. 

LEttrês  non  perpétuelles ,  comme 
obligations,  louages  &  autres,  ne  fe 
peuvent  regroftbyer  fans  autorité  de  Juftice, 
ôc  Partie  qui  y  a  intérêt  appellée. 

*  Lettres  non  ferpéruelhs.)  Il  fèmble  que  cet 
article  limite  la  prohibition  de  regroiîbyer  aux 
iîmples  obligations  ou  baux  ;  néanmoins  comme 
cela  concerne  lhipoteque  fur  les  bieâs  de  l'obli- 
gé ,  il  faut  rétendre  à  tous  comrats  &  actes  pal- 
ïêz  devant  Notaires ,  &  qui  fe  grofloyenu 
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Mais  de  quel  jour  cette  féconde  girofle  pourra- 
t-elle  donner  hipoteque  ?  Eft-"ce  du  jour  du  con^ 
trat,  ou  de  la  féconde  grofle  expédiée?  Le  Par- 
lement de  Paris  juge  que  le  créancier  vis-à-vis 
d'autres  créanciers  n"a  d  hipoteque  qu'après  les 
autres  ,  &  c'eit  la  bonne  Turifprudence ,  pour 
éviter  la  fraude  &  la  collufion  avec  une  Partie 
obligée  qui  peut,  en  contentant",  faire  revivra 
une  créance  éteinte. 

L'article  ne  diftingue  point  fesNotaires  Roïaux 
des  Notaires  fubalterr.es  ,  néanmoins  je  crois 
qu'il  faut  les  diiHnguer.  Les  actes  des  Notaires 
fubalternes  ont  hipoteque  du  jour  du  contrat , 
comme  ceux  des  Notaires  Royaux  ,  mais  ils  n'ont 
d'exécution  parée  hors  le  Territoire ,  que  lors- 
qu'il y  a  Sentence  du  Juge  Royal  qui  les  déclare- 
exécutoires.  ] 

Article  XXXVIII. 

Tous  Notaires  font  tenus ,  fur  peine  d'a- 
mende arbitraire,  de  faire  protocole  des 
lettres  perpétuelles  par  eux  reçues. 

*  Je  crois  que  cet  article  doit  être  étendu  h 
tous  actes  dont  on  fait  minute.] 

Article  XXXIX. 

Lefdits  Notaires  doivent  inférer  en  leur9 
Notes  &  Lettres  qu'ils  reçoivent  le  lieu  au- 
quel ils  les  reçoivent  ;  autrement  lefdites 
Lettres  font  réputées  écriture  pure  privée , 
&  auront  les  Parties  intereffées  par  faute 
de  ce  que  dit  eft,  leur  recours  contre  lef- 
dits Notaires,  de  tous  leurs  dépens >  dom- 
mages &  intérêts. 
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*  Le  lieu  auquel  ils  les  reçoivent.]  Pour  Ra- 
voir fi  c'eft  en  1  Etude,  ou  chez  l'un  des  contrac- 
tans ,  ou  en  maifon  tierce.  Tout  cela  peut  occa- 
fîonner  des  conteftations  ,  &  furtout  les  recon- 
noilfances  d'héritages  ferf ,  ou  mortailiable  ,  qui 
ne  doivent  pas  être  paifces  en  la  maifon  du  Sei- 
gneur à  peine  de  nullité.  Arrêt  du  9  Janvier 
1603  ,  rapporté  par  Jabely  infrh  fur  Fart.  115.] 

Article  XL. 

Lefdits  Notaires  doivent  connoître  les 
Témoins  qu'ils  infèrent  pour  prefens  en 
leurs  Notes  ou  Lettres,  fur  peine  d'amende 
arbitraire. 

*  Ils  doivent  aufll  faire  fîgner  les  Parties  &  Ie3 
Témoins ,  ou  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  fçavent  écrire 
ni  fîgner ,  ils  doivent  en  faire  mention  ,  &  de 
l'interpellation  quils  en  ont  faite.  Cela  eft  d'Or- 
donnance. J 

TITRE  v  I  î. 

Des  Dilations. 
Article  XLI. 

JU  G  E  s  peuvent  ar&itrer  tous  délais  en 
toutes  Inftances  pendantes  pardevant 
eux ,  feîon  la  qualité  des  perfonnages  & 
matières  dont  efî  queftion. 

*  Juges  peuvent  arbitrer.)  Cela  eft  bon  dans 

les 
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les  cas  extraordinaires  &  preffez  ;  mais  l'Ordon- 
nance de  1667  prefcrit  les  délais ,  &  comme  elle 
déroge  à  toutes  Coutumes,  article  dernier  ,  eii* 
doit  être  iuivie.  ] 

Article  XLII. 

En  caufes  d'appel ,  en  furféance  de  Se- 
queftre,  en  recréance,  en  reproches  de  Té- 
moins, &  autres  chofes  incidentes  en  un 
Procès,  n'y  a  qu'un  feul  délai  de  faire  En- 
quête :  En  action  perfonnelle,  non  excé- 
dant dix  livres ,  n'y  a  que  deux  délais  de 
faire  Enquête  :  En  Procès  ordinaires  ,  y  a 
trois  délais  de  faire  Enquête ,  &  le  quart 
avec  connoiffance  de  caufe,  6c  non  plus; 
&  font  les  délais  communs  aux  Deman- 
deurs &  Défendeurs ,  ÔC  à  la  dernière  fe 
doit  faire  production  de  Titre ,  &  prendre 
délai  de  bailler  contredits. 

*  Vide  l'Ordonnance  de  1667,  Titre  des  En- 
quêtes. ] 

Article  XLIII. 

Le  délai  à  délibérer  d'être  héritier  d'au- 
cun eft  arbitraire  ;  ayant  égard  à  la  qualité 
des  Parties  &  dillance  des  lieux;  6c  en  telle 
Infiance  n'y  a  point  de  renvoi. 

*  L'Ordonnance  de  1667  ,  Titre  7  ,  article  1  , 
règle  le  délai  pour  délibérer ,  &  c'eit  à  cette  Or- 
donnance qu'il  faut  s  arrêter.] 
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TITRE   VIII. 

JDf  i  Défauts  j  Contumaces  &  Amendes. 

*  Pour  ce  Titre  voyez  l'Ordonnance  de  1667, 
&  celle  de  1670.] 

Article  XLIV. 

EN  vertu  de  quatre  défauts  bien  con- 
tinuez donnez  contre  un  ajourné  en 
cas  d'excès  ,  vifis  tnformationibus  ,  l'on 
peut  procéder  à  Sentence  définitive  fans 
recoler  l'information. 

Article  XLV. 

En  matière  d'exécution  de  meubles,  ad- 
judication de  décret ,  matières  de  nouvel- 
Jeté  6c  autres  poffeiToires  ,  entérinement 
de  Lettres  Royaux  pour  obmifïïons  de 
Procès  re  intégra,  vérifications  de  cedules, 
cefîîons  de  biens  ,  inhibitions  &  défenfes, 
plainte  de  tortionaire  exécution  ,  le  défaut 
obtenu  en  vertu  d'ajournement  bien  té- 
moigné emporte  re  intégra,  gaindeCaule, 
&  è  contra. 

Article  XL VI. 

En  matière  civile  par  quatre  défauts 
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dûé'ment' continuez,  le  Juge  peut  procéder 
à  Sentence  définitive,  &  adjuger  au  De- 
mandeur fes  fins  &  concluions  ,  s'il  lui 
apert  du  contenu  en  la  demande  par  lettres 
ou  témoins;  &  fî  le  Demandeur  ne  peut 
prouver  fa  demande  par  lettres  ou  témoins, 
en  ce  cas  contre  la  Partie  défaillante  pourra 
prendre  commifîîon,  pour  lui  déférer  ou 
référer  ;  &  fî  contre  la  Partie  ajournée  ob- 
tient défaut,  en  ce  cas  fera  cru  par  ferment 
du  contenu  en  fa  demande. 

Article  XLVII. 

Après  conteftation  de  Caufe ,  ou  que  les 
Parties  ont  une  fois  comparu,  il  l'une  tom- 
be en  défaut,  le  défaut  emporte  tel  profit; 
c'efl  à  fçavoir ,  que  le  défaillant  eft  forclos 
de  faire  ce  qu'il  devoit  faire  le  jour  de  Faf- 
fîgnation ,  Se  eft  condamné  es  dépens  du 
défaut. 

Article  XLVIÎI. 

En  toutes  matières  le  Demandeur' efî 
tenu  de  montrer  l'affignation  précédente, 
pourtant  procédera  par  écrit,  s'il  en  eft re- 
quis par  le  Défendeur,  autrement  le  Dé- 
fendeur doit  avoir  dépens,  &  la  Cour  dé- 
faut, qui  emporte  fept  fols  ;  Se  néanmoins 
eft.  tenu  le  Défendeur  comparoir  à  l'affile 
enfuivant;  Se  fi  le  Demandeur  ne  compare 
&faile  aparoir  de  jour,  le  Défendeur  aura 

Cij 
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congé,  qui  emporte  abfolution  de  Pinftan- 
ce,  condamnation  de  dépens,  &  l'amende 
du  principal  à  la  Cour. 

Article  XLIX. 

En  matière  de  réintégration  par  Lettres 
Royaux  ou  autrement,  le  Demandeur  par 
vertu  du  premier  défaut  peut  faire  aparoir 
de  la  fpoliation  au  Juge ,  ôz  ce  fait  fans  au- 
tre réajournement,  le  Juge  peut  procéder 
à  ladite  réintégration. 

Article  L. 

La  demande  en  toutes  matières  doit  être 
inférée  dedans  le  premier  défaut ,  ou  atta- 
chée à  iceiui,  pour  juger  ledit  défaut  ou  les 
autres  fubféquens,  autrement  le  Juge  n'y 
doit  avoir  égard,  &  ne  font  les  défauts  ré- 
putez  bien  obtenus. 

Article  LI. 

Tous  défauts  &  congez  foit  obtenus 
tontre  le  Demandeur  ou  Défendeur  em- 
portent dépens  ,  foit  avant  conteftation  de 
Caufe  ou  après ,  &  font  préjudiciaux  con- 
tre le  Demandeur  ,  &  exécutoires  contre 
le  Défendeur. 

Article  LU. 

Congé  ou  défaut  en  caufe  d'appel  obtenu 
par  l'Intimé  contre  l'Appelant  où  il  n'y  a 
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anticipation,  emporte  gain  de  Caufe  rt  in- 
ugra  s  mais  à  l'Appelant  contre  l'Intimé 
faut  deux  défauts  :  tellement  que  fi  ledit 
Intimé  eff tombé  au  premier  défaut,  &  ré- 
ajourné il  veut  procéder,  il  doit  être  reçu 
en  refondant  les  dépens  du  premier  défaut^ 
s'il  efl  bien  obtenu. 

Article  LUI. 

Et  à  l'Intimé  contre  l'Appelant  où  il  y 
a  anticipation ,  faut  deux  défauts  pour  ob- 
tenir gain  de  Caufe ,  foit  en  aflîfe  ou  dehors. 

Article  LIV. 

Quand  les  Parties  relatent  être  d'accord 
en  matière  pure  civile  ou  autre,  pour  la-* 
quelle  on  a  accoutumé  avoir  amende  cer- 
taine, qu'on  appelle  l'amende  de  la  Cour, 
l'amende  doit  être  déclarée  par  main  corn* 
mune,  fauf  l'accord  ;  &  fi  en  la  matière 
de  laquelle  les  Parties  ont  appointé,  l'a- 
mende eft  arbitraire  ,  le  Juge  doit  juger 
l'amende  fur  celle  des  Parties  qu'il  appar- 
tiendra ,  vu  par  lui  ledit  accord  &  mérite 
du  Procès. 

Article  LV. 

Pour  ce  qu'en  diverfes  Cours  duditPaïs 
y  a  diverfité  de  taxe  d'exploits  &  émolu- 
ment de  Cour,  comme  défauts ,  amendes 
deSequeltre,  amendes  en  matières  civiles 

C  iij 
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Ôc  autres  ordinaires  ,  les  Juges  des  Sei- 
gneurs Jufticiers  en  uferont  en  leurs  con- 
fciences  comme  ils  devront  ;  mais  ou  il 
fera  queftion  d'amende  arbitraire  ,  ils  la 
jugeront  &  taxeront  par  même  Sentence , 
afin  que  la  Partie  condamnée  puifTe  ac- 
quiefcer  ou  appeller. 

TITRE   IX. 

Des  recufations  baillées  contre  les  Juges. 
Article   LVI. 

SI  la  Partie  recufe  le  Juge  foit  ordinaire 
ou  délégué ,  &  les  caufes  de  recufation 
font  impertinentes  ou  notoirement  fauffes, 
il  le  peut  déclarer  Juge  compétent  ;  mais 
autrement  il  doit  fuperceder  &  bailler  Ar- 
bitres de  droits  pour  connoître  d'icelles  > 
ôc  leur  préiiger  tems  pour  ce  faire  :  Et  lî 
dedans  ledit  tems  à  eux  ordonné  elles  ne 
iont  jugées  ,  ôc  que  la  Partie  reculant  foit 
négligent  de  les  faire  vuider,  le  Juge  re- 
cufe peut  pafîer  outre;  fi  les  caufes  de  recu- 
fation font  trouvées  non  véritables ,  le  re- 
cufant  doit  être  condamné  par  lefdits  Ar- 
bitres en  tous  les  dépens ,  dommages  ôc  in- 
térêts de  Partie  pour  la  retardation  du 
Procès ,  ôc  en  l'amende  arbitraire  envers 
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le  Seigneur?  pour  l'injure  faite  à  fon  Of- 
ficier. 

*  Pour  l'explication  de  cet  article ,  vide  l'Or- 
donnance de  1667,  tit.  24.] 

TITRE  X. 
jDé5  0^/m  eb°  reproches  de  Témoins^ 

*  Ce  Titre  doit  être  expliqué  par  les  Ordon- 
nances de  l66^  &  1670.] 

Article  LVII. 

OBjets  de  fait  fe  doivent  bailler 
avant  rapport  ou  publication  d'En- 
quête. 

Article  LVIïL 

Juges  ne  doivent  appointer  à  faire  En- 
quête for  reproches,  fans  premier  avoir  vu 
tout  le  Procès,  &  jugé  fi  les  faits  font  re- 
cevables. 

Article  LIX. 

Objets  concernans  crime  ou  infamie 
pour  débouter  du  tout  le  Témoin  en  ma- 
tière civile  ,  ne  font  recevables  ,  qui  ne 
fait  apparoir  de  condamnation  ou  compo- 
sition d'amende,  ou  s'ils  ne  font  totale- 
ment notoires. 

Ç  iiij 
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Article  LX. 

En  matières  criminelles  tous  objets  font 
arbitraires. 

Article   LXT. 

Reproches  de  Témoin  examinez  fur  re- 
prothes  r.e  te  doivent  admettre  fans  gran- 
de connoiiTance  de  caufe. 

Article  LXIL 

Objet  que  le  Témoin  eft  excommunié 
n'a  pont  de  lieu  en  Cour  Laye  :  aufïï 
n'ont  lieu  objets  généraux,  fans  fpécifîer 
le  cas. 

De  lieu.  )  La  même  chofê  efl:  du  Défendeur 
qui  neft  pas  non  plus  exclus  de  fe  défendre,  fous 
pr 'texte  qu  il  feroit  excommunié;  car  tout  te 
qu  il  fait  neft  que  pour  la  défenfe.  Alex,  con,  103^ 
mm.  8  ,  lia.  5. 

Article  LXIII. 

Combien  que  par  ci-devant  les  Parties 
n'enflent  publication  de  leurs  Enquêtes  , 
âlns  feulement  de  celles  de  leurs  Parties 
adverfes,  toutefois  pour  le  bien  duPaïs,  a 
été  avifé  par  lefdits  Etats,  que  dorénavant 
les  Part:  is  auront  publication  de  leurs  En- 
quêtes ,  comme  ils  avoîent  de  celles  de 
leurs  Partie^  adverfes ,  &  que  tant  e»  ma- 
tières peribnnelles ,  proviiîonnelles  qu'es 
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matières  de  foumiftement ,  furféance  de 
Sequeflre  ,  d'alimens  ,  médicamens  ,  de 
douaires  ,  dation  de  tutelles ,  matières  cri- 
minelles; &  aufïi  eri  autres  incidens  qui  ne 
font  décilifs  des  matières  principales,  pu- 
blication d'Enquêve,  n'aura  lieu  ,  ne  aufîï 
reproches  de  Témoins  'y  mais  li  l'Enquête 
faite  èfdites  InfTmces  &  matière  efï  em-» 
ployéeàh  matière  principale,  les  Témoins 
défaite  s  Enquêtes  pourront  être  reprochez 
audit  principal,  &  feront  lefdites  Enquêtes 
publiées. 


TITRE  XL 

De  Cejfton  de  biens  >  &  des  Répis^ 
dun  &  de  cinc{  ans. 

Article   LXIV. 

CElui  qui  veut  faire  cefîion  de  biens 
doit  comparoir  judicieliement  en  per- 
fonne,  Se  ne  la  peut  faire  par  Procureur, 
&  doit  faire  ferment  folemneipardevant  le 
Juge  qu'il  ne  fait  ladite  cefîion  pour  frau- 
der fes  créanciers,  ne  fait  aucune  aliéna- 
tion pour  les  décevoir;  indiquera  <Sc  fera 
exhibition  de  [qs  biens  à  fes  créanciers,  û 
requis  en  eft ,  &  que  s'il  vient  à  meilleure 
fortune  de  biens,  il  fatisfera  ;  &  ce  fait  en 
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ûgnê  d'abandonnement  de  fes  biens  ,    Ce 
doit  defceindre&jetter  la  ceinture  à  terre. 

*  Vide  l'Ordonnance  du  Commerce  de  1673  , 
titre  10.  J 

Article  LXV. 

Le  Juçe  après  la  cefÏÏon  ainfl  faite  doit 
bailler  Curateur  aux  biens  à  la  requête  des 
créanciers. 

Article  LXVL 

Répis  à  un  ou  cinq  ans  n'ont  point  de 
lieu  contre  les  condamnez  en  Cour  laye  , 
foit  par  conftitution  de  Procureur,  ou  plei- 
ne connoiiîànce  de  caufe.  N'ont  aum*  lieu 
centre  le  mari  pourfuivant  la  dot  de  fa 
femme,  ne  contre  la  femme  pourluivant 
la  refïitution  de  fa  dot  &  payement  de 
douaire  ,  &  pareillement  n'ont  lieu  où 
l'Impétrant  auroit  renoncé  à  l'impétration 
d'iceux. 

*  Vide  ladite  Ordonnance  du  Commerce ,  ti- 
tre 9  ,  &  la  Déclaration  du  Roi  du  23  Novembre 

Ar  t i c  l  e  LXVIL 

Receveurs,  Locatifs,  Locateurs,  Fer- 
miers ,  ou  Accenfeurs  ne  fe  peuvent  aider 
des  répis  à  un  ou  cinq  ans  contre  leurs 
Maîtres  ou  Seigneurs  ,  fi  n'efl  que  depuis 
leurs  obligations  paiTées  trois  ans  fufîènt 
échus. 
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Article  LXVIII. 

Acheteurs  d'aucune  marchandife  qui 
encore  l'ont  en  leur  punTance,  ne  fe  peu- 
vent aider  de  répi. 

Article  LXIX. 

Redevables  de  cenfïve  ,  rente  ou  par- 
ciere ,  taille  franche  ou  ferve  ,  ou  autres 
droits  feigneuriaux ,  ne  fe  peuvent  aider  de 
répis  contre  ceux  à  qui  le  doivent. 


TITREXIL 

Du  Bail  de  Mineurs  entre  Nobles^ 
&  tutelles  de  Roturiers. 

&  Article  lxx.  Bail  a  lieu  entre  Nobles.  ] 

Article  LXX. 

ENtre  Nobles  Bail  de  mineurs  a  lieu 
en  la  Marche  au  père  &  à  la  mère  feu- 
lement, fi  ladite  mère  eft  âgée  de  vingt- 
cinq  ans  ;  ôc  il  ledit  mineur  n'a  père  ou 
mère  au-defïus  de  vingt-cinq  ans,  lui  doit 
être  pourvu  de  Tuteur  ou  Curateur  par  le 
Juge,  appeliez  les  parens,  tant  du  côté  pa- 
ternel que  maternel. 

Bail,  )  Voyez  Chenu,  queflion  20  ,  &  le  Plai- 
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cîoyc  de  Monfîeur  Ott?ment,  Avocat  General, 
qui  y  eft  inféré  ,  où  il  dit  que  ce  terme  ,  Bail, 
vient  de  ce  que  ,  comme  on  appelle  Baillif  celui 
auquel  on  d.mne  la  Juftice  en  garde  :  de  même 
on  appelle  Bail  de  mineurs  de  ce  que  l'on  confie 
leurs  perfonnes  &  leurs  biens  à  leurs  Tuteurs  , 
&  leurs  père  &  mère  ayant  accepté  le  Bail  avec 
les  charges ,  ils  ne  peuvent  être  reftituez  contre 
l'acceptation ,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences ,  Tom.  i  » 
chap.  131. 

Tel  Bail  ne  fe  donne  pas  à  tous  les  collatéraux, 
quoique  domiciliez  dans  les  Coutumes  où  les 
père  &  mère  des  mineurs  étoient  demeurans ,  & 
où  ils  (ont  décédez;  mais  aux  feuls  père,  mère 
&  frères ,  bien  que  les  biens  fulTent  frtuez  ailleurs  ; 
ainlî  qu  il  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  rapporté 
dans  le  même  Journal  des  Audiences  ,  Liv.  4  , 
chap  3*. 

*  Le  udl  dont  parle  ce  titre  eft.  la  garde-noble; 
la  Coutume  diftingue  les  Nobles  &  les  Roturiers; 
le  Bail  a  lieu  entre  Nobles  ,  article  70  ,  &  non 
entre  Roturiers  ,  art.  78  ,  infra.] 

ARTICLE    LXXI. 

S'il  y  a  un  frère  du  côté  paternel  en  âge 
de  vingt-cinq  ans,  Se  aufli  l'a  mère  au  tems 
du  trépas  de  Ton  mari  efl  moindre  de  vingt- 
cinq  ans,  le  frère  fera  préféré  à  avoir  le 
Bail  de  Ces  frères  mineurs  &  en  bas  âge 
avant  la  mère. 

Préféré.  )  Qtiia  virile  confilium  fotentius  eft 
fragile  conjilio  mulierum.  Bal.  con.  38c  ,  Mb.  1. 
Comme  le  frère  majeur  de  vingt-cinq  ans  eft  pré- 
féré à  la  mère  mineure  ,  il  faut  conclure  que 
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quand  il  ny  a  ni  père  ni  mère,  le  Fail   de  Ces 
frères  &  fœurs  impubères  lui  appartient. 

*  Aufli  fi  la  mère  a  vingt-cinq  ans,  elle  eft 
préférée  au  frère.  Art.  83.] 

Article  LXXIL 

La  mère  ayant  le  Bail  de  Tes  enfans  mi- 
neurs ,  s'il.y  a  filles  ,  elle  ne  les  peut  ma- 
rier fans  appeller  des  prochains  parens  du 
côté  paternel ,  pour  le  moins  jufques  au 
nombre  de  quatre,  autrement  elt.  amenda- 
ble,  &  fi  perdra  ion  BaiL 

Article  LXXIIL 

Bail  de  mineurs  entre  Nobles  ,  dure 
quant  aux  mâles  jufques  à  quatorze  arcs  , 
Se  quant  aux  filles  jufques  à  douze  ans  ;  Ôc 
à  femblable  tems  finit  la  tutelle  des  non 
Nobles . 

Article  LXXIV. 

Celui  ou  celle  qui  prend  Bail  de  mi- 
neurs fait  tous  les  fruits  des  héritages,  du 
mineur  fiens  durant  ledit  Bail.  Et  s'il  y  a 
Etangs,  Bois  taillis  ou  autre  revenu,  il 
les  peut  pêcher,  couper  &  prendre  le  pro- 
fit félon  les  faiibns  &  ennées  que  le  dé- 
funt les  avoit  accoutumé  ou  devoit  pren- 
dre à  Pufage  du  Pais. 

*  Cet  article  74  >  &  les  75  &  76  peuvent  être 
expliquez  par  le  267  de  Paris.  ] 
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Article  LXXV. 

Celui  qui  a  le  Bail  doit  entretenir  les  hé- 
ritages du  mineur ,  &  à  la  fin  de  ladite 
£arde  rendre  lefdits  héritages  en  "bon  & 
iurîïfant  état.  Et  ii  ledit  Bailliflre  dépopule 
ou  empire  lefdits  héritages,  il  doit  perdre 
le  Bail,  &  audit  cas  doit  être  pourvu  de 
Tuteur  audit  mineur:  Se  néanmoins  fera  le- 
dit Bailliftre  tenu  envers  le  mineur  en  tous 
dommages  &  intérêts  ,  provenus  à  caufe 
de  ladite  dépopulation  Se  empirement. 

Article  LXXVI. 

Celui  qui  prend  Bail  doit  rendre  quitte 
la  Terre  du  pupille,  le  nourrir  Se  alimen- 
ter félon  l'état  des  Parties,  payer  [qs  det- 
tes -per formelle  s  ,  relTituer  les  meubles  qui 
feroient  trouvez  au  tems  du  Bail ,  dont  il 
eft.  tenu  faire  inventaire  ,  en  lui  délivrant 
le  Bail. 

Terfonnelles.)  Voyez  Guy-Pape  ,  décifîon  $4.1, 
&  les  Do&eurs  deffus ,  furtout  Ferrerius. 

Article  LXXV.II. 

S'il  n'y  a  qui  veuille  prendre  le  Bail  ou 
à  qui  il  appartienne ,  le  Juge  doit  bailler 
tutelle. 

Article  LXXVIII. 

Entre  Roturiers  6c  non  Nobles  n'a  point 
de  Bail. 
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Article  LXXIX. 

Combien  que  leBailliftre  en  la  qualité  de 
Baillifîre  ne  ioit  capable,  foit  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  agir  ou  défendre  en 
matière  pétitoire,  toutefois  en  la  qualité  de 
Tuteur  ou  légitime  Adminifirateur,  pourra 
agir  &  défendre  èfdites  matières  réelles  & 
pétitoires. 

Article  LXXX. 

Si  Gentilhomme  prend  en  mariage  fem- 
me roturière ,  elle  aura  après  la  mort  du 
père  le  Bail  de  fes  enfans  mineurs,  Se  joui- 
ra du  privilège  de  Gentilfemme  ,  tandis 
qu'elle  demeurera  veuve, 

.  Veuve.  )  Fulget  radiis  mariti.  Si  au-comraire 
un  Roturier  époufë  une  femme  noble  ,  elle  n'aura 
pas  le  Bail  de  Ces  enfans ,  non  plus  que  la  Rotu- 
rière veuve  d'un  Roturier  ;  car  elle  a  dérogé  ,  & 
les  chofes  à  Con  égard  font  réduites  au  Droit 
commun. 

Article  LXXXI. 

Femme  ayant  Bail  le  perd  fî  elle  fe  re- 
marie. 

*  Il  n'en  efl  pa*s  ain/I  du  père  qui  en  Ce  re- 
mariant ne  perd  le  Bail ,  &  n'eft  tenu  qu'aiors 
de  faire  inventaire.  Art.  84  infra.~\ 
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Article  LXXXII. 

Entre  Roturiers  francs  ou  ferfs,  tutelle 
de  mineurs  doit  être  baillée  par  Juge  com- 
petant  à  mineurs,  c'eft  à  fçavoir  à  la  fille 
moindre  de  douze  ans ,  &  au  mâle  moindre 
de  quatorze  ans. 

Article  LXXXIII. 

La  mère  âgée  de  vingt-cinq  ans  eft  pré- 
férée au  frère  en  Ja  tutelle  de  (es  enfans  mi- 
neurs, &  le  frère  aîné  âgé  de  vingt-cinq 
ans  à  tous  autres,  fors  à  l'ayeul  paternel, 
s'il  eft.  en  vie. 

Paternel.  )  A  caufe  qu'en  Droit  Civil  les  en- 
fans  tombent  fous  la  puiiîance  de  l'ayeul  pater- 
nel, Maynard ,  liv.  6  ,  chaç.  52,  ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
fût  d'un  âge  décrépit  ,  ou  qu'il  voulût  marier 
iès  petites-filles  defavantageufèment,  en  ce  cas 
la  tutelle  feroit  à  l'arbitrage  du  Juge.  Arrêt  de 
Provence  dans  Boniface ,  tome  1  ,  Uv.  S  ,  fit.  z  y 
chap,  x. 

Mais  il  faut  que  la  mère  demande  la  tutelle  au 
Juge ,  qu'elle  foit  par  lui  confirmée  Tutrice  ,  & 
quelle  faiTe  inventaire,  article  84  fuivant.  Car. 
Sen.  con.  66 ,  num.  1 6.  La  Coutume  ne  difànt  pas 
le  tems  dans  lequel  elle  doit  demander  la  tutelle. 
Les  chofes  iont  réduites  au  Droit  commun  ,  qui 
veut  que  ce  foit  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  » 
pour  le  plus  tard  dans  quatre  mois  ,  après  les- 
quels on  donnera  un  autre  Tuteur  ,  Alex.  con. 
109,  num.  $  ,  liv.  3.  Si  le  défunt  ne  lailfe  pas 
d'enfans  ,  mais  (a  femme  grofie;  dans  le  concours 
de  la  mère  &  de  l'ayeul ,  la  mère  grofle  eft  mite 

em 
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en  pofTefliondes  biens  du  pofthume,  qui  eft  une 
partie  de  fes  entrailles  ;  elle  les  adrniniftre  ,  & 
le  droit  de  la  mère  eft  plus  fort  en  cela  que  celui 
de  l'ayeul,  Bal.  con.  iz6  ,  liv.  i ,  &  l'enfant  étant 
né  elle  en  fera  Tutrice ,  ou  fi  elle  étoit  morte  en 
couche  ou  autrement ,  l'ayeul  paternel  fera  Tu- 
teur. S'il  étoit  fufpecl: ,  on  ne  lui  fera  pas  l'injure 
que  de  lui  refufer  la  tutelle ,  ni  de  la  lui  ôter 
s'il  l'avoit.  Le  droit  du  fang  ne  le  permet  pas  ; 
mais  on  lui  a/Tocie  une  per(bnne  digne  de  foi 
dans  l'adminiftration  ,  afin  que  le  bien  du  mineur 
ne  foit  par  lui  difïipé.  Bal.  con.  137,  au  même 
livre  1. 

S'il  n'y  a  que  Payeul  paternel  &  la  mère  qui 
veuillent  être  Tuteurs ,  la  mère  comme  Tutrice 
légitime  fera  préférée  ,  puifqu'elle  Teft  à  l'ayeul 
paternel,  &  dans  le  concours  de  l'ayeul  maternel 
&  du  frère  de  père  des  mineurs  ,  la  mère  mineure 
ou  morte  ,  l'ayeul  maternel  eft  préféré  ,  s'il  n'eft 
pas  fufpecT:.  Dec.  con.  188. 

Article  LXXXIV. 

La  mère  &  tous  autres  Tuteurs  tefta- 
mentaires  &  légitimes  fe  doivent  donner 
Se  confirmer  par  Juge  competant ,  &  font 
tenus  tous  Tuteurs  6c  Tutrices  Se  légitimes 
Adminiftrateurs  faire  Inventaire  dedans 
quarante  jours  ,  &  avant  qu'eux  entremet- 
tre en  l'adminiftration  ,  fur  peine  d'amen- 
de arbitraire ,  excepté  le  père  qui  eft  légi- 
time Administrateur  des  biens  adventifs 
de  fes  enfans,  Se  fait  les  fruits  liens ,  Se  n'eft 
tenu  faire  inventaire  s'il  ne  fe  remarie  : 
mais  s'il  convole  à  autres  noces ,  eft  tenu 
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avant  le  mariage  faire  inventaire  fur  peine 
d'être  privé  de  l'ufufruit  qu'il  a  es  biens 
maternels  ou  adventifs  de  les  enfans. 

Donner.  )  La  mere  préferablement  à  tous  les 
autres ,  il  elle  n'a  pas  été  en  demeure  de  la  de- 
mander &  de  l'accepter ,  en  ce  cas  fi  elle  favoit 
refufée ,  elle  en  feroit  exclufe ,  Dec.  ccn.  \6  ,n.  6. 
Il  en  faut  dire  la  même  chofe  de  Tayeule  jiSter- 
nelle  «Se  de  la  maternelle  que  de  la  mere  comprilè, 
non-feulement  fous  ces  termes  généraux  &  autres 
Tuteurs  ;  mais  fous  celui  de  mere ,  qui  peuvent 
être  de  même  Tutrices  au  défaut  de  la  mere 
morte  ou  mineure  ,  ou  refulante  ,  ou  de  l'ayeul , 
fans  faire  différence  fi  elles  font  débitrices  ou 
créancières  de  leurs  petits-enfans  mineurs.  Aath. 
ut  fine  frehib.  débit.  &  cred.  matr.  cum  glojfa  in 
verbo  matrem  ;  &  telles  tutelles  font  irréguiieres, 
on  n'y  garde  pas  les  régies  que  Ton  garde  aux 
autres.  Alex.  con.  ioo  ,  num.  2  &  3  ,  Uv.  3. 

Inventaire.  )  Cafut  rationum  ejl  inventarium; 
veruntamen  cmnis  negotiorum  gefior  tenetur  facere 
inventarium  ,  ut  de  cond  &  demonf.  I.  cum  fervus 
l.  cum  taie  in  prinapio ,  &  ideo  d;cla  miter  ojficio 
Judicis  ccmfellitur  inventarium  facere  >  ut  deferi- 
bantur  bona ,  ut  Cod.  de  Jur.  fifei ,  L  Facilitas , 
lib.  10.  Bal.  con.  136  ,  lib.  5  ,  par  la  raifon  que  la 
me  e  &  les  autres  Tuteurs  doivent  rendre  compte 
des  fruits,  article  85  fuivant,  après  la  glofe  in  L 
Jl  quis  prioris .  §.fin.  Ccd.  de  fecund.  nupt.  Il  en 
faut  dire  de  même  de  la  mere  Curatrice  &  des 
autres  Curateurs  donnez  à  des  prodigues  &  à  des 
furieux  ;  car  ils  font  femblablement  tenus  faire 
inventaire.  Bart.  l.fin,  Ccd.  decur.fur.  Dec.  con. 
374,  num.it. 

A  autres  noces.  )  Argum.  decif.  Guy-Pape  & 
lfcs  autres  Doéteurs  delïus  :  Et  bien  que  le  père 
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remarié  ne  doive  pas  donner  caution  ,  parce  qu  il 
fait  les  fruits'fiens  ,  à  caulé  de  la  puîflaftoe  pater- 
nelle, il  doit  néanmoins  faire  inventaire,  non- 
feulement  p2rce  qu  après  fa  mort  les  chofes  in- 
ventoriées doivent  être  restituées  à  fes  enfans  du 
premier  lit;  mais  parce  qu'une  telle  description 
eft  nécelfaire  ,  &  ne  fait  de  préjudice  a  aucun  , 
L.  facilitas ,  Cod.  de  Jur.  fif.  liv.  \o,&  ibi  fer 
And/eam  de  Barulo ,  Bal.  con.  173  ,  même  livre  1. 
Le  père  après  avoir  perdu  l'ufufruit  par  le  défaut 
d  inventaire,  il  en  eft  privé  pour  toujours;  car 
ce  n'eft  pas  tant  une  peine  qu'une  proviiion  de  la 
Loi  pour  les  enfans.  Alex.  con.  3  ,  mtm.  11,  liv  7, 
quand  le  père  perd  l'adminiftration  des  biens  de 
fes  enfans.  Voyez  Socin.  con.  19  ,  num.  1  &  fmv. 
liv    I. 

La  même  chofe  feroit  fi  les  enfans  étoient  par 
lui  émancipez:  comme  il  ne  feroit  plus  liens  les 
fruits  de  leurs  biens  maternels  &  adventifs  ,  il 
doit  aufîi  faire  inventaire  après  qu'il  s'eft  remarié. 
L.  Superftite ,  Cod.  de  dolo ,  l.  hcet ,  Cod.  ad  L?g. 
Falcid. 

Arti  cle  LXXXV. 

La  mère  eft  tenu  rendre  compte  &  re- 
îiqua  de  l'adminiftration  de  la  tutelle  de 
Tes  enfans.  Article  Lxxxvn.  Aufîî  font 
tous  autres  Tuteurs. 

Enfans.  )  Idem  ,  de  Tayeule  Tutrice  ,  fans  faire 
différence  de  la  maternelle  d'avec  i'ayeule  pater- 
nelle ;  l'une  &  l'autre  font  indistinctement  tenues 
de  rendre  compte.  Il  n'y  a  que  le  père  feui  qui  en 
eft  exempt ,  article  précédent ,  à  moins  qu  il  n'eût 
émancipé  fes  enfans  ;  en  ce  cas ,  comme  il  n'au- 
roit  pu  faire  les  âruirs  de  leurs  biens  maternels  & 

Dij 
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adventits  fiens ,  il  leur  en  rendroit  compte  depuis 
leur  émancipation,  de  même  que  la  mère  &  les 
autres  Tuteurs. 

Article  LXXXVI. 

Si  la  mère  veut  convoler  à  fécondes 
noces  elle  perd  la  tutelle  fîtôt  qu'elle  eft 
fiancée ,  &  le  Ju^e  du  lieu  incontinent  les 
fiançailles  faites  fera  pourvoir  aux  mineurs 
de  Tuteur  ou  Curateur. 

Fiancée.  )  Parce  que  la  Loi  n'a  plus  de  con- 
fiance en  elle  ,  elle  préfume  au-contraire  qu'elle 
machinera  la  perte  de  Tes  enfans.  L.  Lex  qux  ,  §. 
fin.  D.  de  adminifi.  Tutor.  ù"  ita  fcrvatur  in  judi- 
ciis.  Voyez  Guy-Pape  ,  décifion  s  3  9,  &  les  autres 
Doéleurs  deflus,  &  Bart.  in  Auth.  Sacramentum  , 
Cod.  quando  mulier  Tut.  Cela  s'entend  quand  il 
n'y  a  que  la  mère  de  Tutrice  ;  car  fi  elle  avoit 
des  co-Tuteurs  qui  fufient  furrifans  ,  on  n'en  don- 
neroit  pas  d'autres  aux  mineurs ,  il  fuffiroit  de- le 
déclarer  :  mais  iî  Ton  mari  l'avoit  fait  Exécutrice 
de  Ton  teftament  ,  elle  ne  cefferoit  pas  de  l'être 
par  fon  convoi;  &  fi  elle  vouioit  y  renoncer , 
elle  pourroit  être  contrainte  à  continuer  /a  char- 
ge d'Exécutrice  ,  fi  elle  l'avoit  acceptée  &  com- 
mencée. Dec.  con.  91 ,  num.  1  &  2. 

Article  LXXXVII. 

Inventaire  des  biens  de  mineurs  fe  doit 
faire  par  le  Juge,  ou  aucun  par  lui  commis 
Officier  ou  autre,  à  moindres  frais  cpe faire 
fe  pourra, 
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TITRE  XIII. 

Des  Prejcriptions  &  Ufucapions. 
Article  LXXX.VIII. 

PO  u  R  acquérir  par  prefcr-iption  chofe 
immeuble  ,  il  iuffit  avoir  joui  par  dix 
ans  entre  preiens  ,  6c  vingt  ans  entre  ab- 
fens  avec  titre  &  bonne  foi,  félon  le  Droit 
commun,  auquel  s'accorde  la  Coutume. 

Ahfens.  )  C'eft-à-dire  ,  fi  l'Acquéreur  eft  de- 
meurant en  une  autre  Coutume  ou  Sencchauflee 
que  celle  de  la  Marche  ,  &  le  Vendeur  dans  la 
Marche  ou  Senéchauffée  de  Gueret,  on  l'héri- 
tage vendu  &  pofledë  eft  fis  &  fitué  ;  au-con- 
traire,  C\  l'Acquéreur  demeuroit  en  la  Coutume 
de  la  Marche  ou  Senéchauflee  de  Gueret ,  &le 
Vendeur  en  une  autre  Coutume  ou  Séné  chauffée 
différente  ,  L.  1 1  ,  cum  in  longi ,  Cod.  de  praf. 
long,  tempor. 

Bonne  foi.)  Avec  rai  Ton  ;  car  ii  le  Titre  étoit 
vicieux  &  le  Poifeifeur  de  mauvaife  foi ,  il  fau- 
droit  trente  ans  ,  qui  vaut  Titre  3  article  fuivant, 
Tellement  que  le  Titre  &  la  bonne  foi  n'eft  de- 
man .'ée  qu'en  la  prefeription  de  dix  &  de  vingt 
ans  feulement  pour  exclure  la  mauvaife  foi.  Glof. 
decreti  16  }q.  3  ,c.  Si  Sacer  dotes  ,  qui  dit  3  qualis. 
qualis  Titithis  fujfîcit  in  fraferiptione  Ungijjimï 
temporU  ,  &  l'article  fuivant. 
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*  Cet  article  eft  conforme  aux  1 13  &  114  de 
Paris.  ] 

Article  LXXXIX. 

La  prefeription  de  trente  an9  ctiam  fans 
titre  eft.  lurRfante  pour  acquérir  la.  Sei- 
gneurie directe,  ôi  utile  action  &  exce- 
ption à  l'encontre  de  celui  contre  qui  on 
a  pre'trit ,  Se  toits  autres  ;  tellement  que 
par  ladite  Coutume,  tous  droits,  actions, 
&  autres  choies  corporelles^ou  incorporel- 
les ,  cens ,  rentes  &  devoirs  quelconques  pres- 
criptibles ,  fe  prefcrivent  ,  acquièrent  Se 
perdent ,  et'iarn  fans  titre ,  par  Pefpace  de 
trente  ans  continuels  &  accomplis  contre 
les  Lais,  &  de  quarante  ans  contre  PEglife. 
Et  a  ladite  prefeription  lieu  feulement  con- 
tre ceux  qui  ont  faculté  de  pourfuivre  leurs 
droits  Se  actions  en  jugement  contradic- 
toire. Et  tient  lieu  ladite  prefeription  de 
titre  Sz  droit  conftitué  ,  &  a  vigueur  de 
tems  immémorial, 

Tous  antres.  )  La  prefeription  de  l'hipotcque 
ne  preferit  pris  la  choie  hipotequée  ,  dont  le  tiers- 
Détempteur  eft  le  maître  ;  c'eft  au-contraire  une 
exception  contre  l'adion  perfonnelle  qui  n'eft  pas 
dans  la  choie,  mais  dans  le  droit  de  la  chofè  qui 
eft  incorporel  ;  ce  qui  paroit  par  la  définition  de 
l'exception  ,  qui  eft  une  exclufîon  de  Taclion  , 
au  lieu  que  pour  preferire  la  ehofe  il  faut  trente 
ans  ;  parce  qu'autre  chofe  eft  la  chofe  ,  &  autre 
chjfe  sfr  l'exception.  Bal.  con.  180  ,  ln\  1. 
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Vrefèriftibles.  )  Qui  dit  tout  n'excepte  rien  , 
L.  Julianus ,  D  de  Leg.-$  }  l.fin.  D.  de  Pen.  légat. 
Quelques  Praticiens  de  la  Ville  de  Gueret  &  Ca- 
pitale de  la  Marche,  demandent  avec  la  poifefïîon 
encore  un  Titre  pour  prefcrire  les  droits  de  fervi- 
tude  fur  les  héritages  de  fes  vcifins ,  compris 
fous  ces  termes,  corporels  ou  incorporels,  fui- 
vant  l'article  iSé  de  la  Coutume  de  Paris  ;  mais 
mal-à-propos ,  &  contre  l'écrit  de  cette  Coutu- 
me &  les  chofes  jugées  ;  car  par  An  et  du  pre- 
mier Mars  1637  ,  on  a  jugé  que  le  nommé  Si- 
monneau,  Propriétaire  du  Hameau  deCher-du- 
Prat  près  de  Gueret  &  Tes  Gens ,  avoit  acquis  en 
trente  ans  le  droit  d'aller  &  de  venir  à  la  fon- 
taine &  au  lavoir  du  Village  de  Vernet,  &  autres 
droits  de  fervitude  ,  quoiqu'il  n'eût  aucun  Titre 
que  fa  feule  poflefiîon  trentenaire  demandée  par 
cet  article  ,  qui  lui  tenoit  lieu  de  Titre. 

Moniîeur  le  Preitre ,  Cou.  z,c.  39 ,  rapporte 
d'autres  Arrêts  fèmblables  rendus  en  d'autres 
Coutumes  ,  qui  ont  pareille  difpofition  que  celle 
de  la  Marche  ;  ce  oui  a  été  encore  depuis  peu 
jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêt  du  30  Juillet 
1685  ,  à  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  Mon/îeur  de  Vertamort,  fur  l'appel 
d'une  Sentence  de  Gueret,  par  lequel  il  a  été 
ordonné  que  le  nommé  Bounierat  du  Village  de 
Chanteau  près  de  la  Ville  d'Ahuri ,  feroit  preuve 
de  fa  polieilion  de  trente  ans  ,  de  paffer  &  repaf 
fer  par  ie  prc  du  nommé  Aucoûturier  Con  voifîn  , 
pour  aller  au  fien  &  en  revenir. 

Immémorial.)  Si  l'on  peut  renoncer  à  la  pref- 
cription  de  trente  ans.  Voyez  mes  Notes  fur  l'ar- 
ticle 91  infra. 

*  Cens  ,  rentes  &  devoirs  quelconques  çrefcri- 
ftibles.)  i°.  Par  rapport  à  la  prefcription  de 
trente  ans  en  gênerai ,  on  peut  rapporter  cet  ar- 
ticle au  118.  de  Paris. 
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2°.  Je  tiens  que  ces  termes  cens  ne  doivent 
pas  s'entendre  du  cens  emportant  direfïe  Seigneu- 
rie t  par  deux  rai  (bus. 

La  première,  la  Coutume  ajoute,  ejr  devoirs 
quelconques  prescriptibles  ;  cela  reftraint  la  dit— 
pofition  de  l'article  aux  droits  prefcriptibles  par 
leur  nature  &  de  Droit  commun  :  Or  le  cens  em- 
portant direde  Seigneurie  ,  eft  de  fa  nature  &  de 
Droit  commun  imprefcnptible  en  Pais  de  Coutu- 
me ,  même  en  Pais  de  Droit  écrit.  A  Bordeaux 
la  direclitc  qui  eft  le  cens,  ou  la  rente  première 
eft  imprefcriptible.  La  Peyrere,  lett.  P.  n.  55. 
Idem  ,  à  Touloufe.  La  Roche  Flavin  des  Droits 
Seigneuriaux  ,  chap.  1  ,  &  es  Pais  de  Droit  écrit, 
où  il  le  preferit  comme  en  Dauphiné  ,  p.  e.  il  ne 
fe  preferit  que  par  cent  ans.  De-là  on  voit  que 
l'imprefcriptibilitc  du  cens  eft  de  fout  Pais  ,  qu'au 
moins  il  faut  cent  ans.  De-là  je  tiens  que  dans 
une  Coutume  qui  ne  parle  que  de  la  prescription 
de  trente  ans ,  à  laquelle  ,  il  eft  vrai ,  elle  donne 
force  de  tems  immémorial ,  in  fine  de  l'article  , 
&  qui  ne  parle  que  des  chofes  prefcripiibles ,  n'y 
ayant  point  d'autre  article  qui  déclare  le  cens 
feigne urial  prefcriptible  ,  on  doit  l'y  juger  impref- 
criptible. 

La  féconde  raîfbn,  l'article  £3  infra ,  dit  que 
le  droit  de  Fief  eft  imprefcnptible  :  Or  le  cens 
emportant  directe  Seigneurie  eft  un  droit  de  Fief; 
combien  de  Fiefs  qui  ne  font  qu'en  cenfives. 

Ainfî  ce  que  dit  Jabely  fur  le  mot  prefcrïptibles, 
qui  dit  tout  n'excepte  rien,  n'eft  pas  bon.  Ce  terme 
cens  ne  peut  concerner  la  dire&e  in  fe ,  mais  bien 
les  arrérages  ou  la  quotité  ;  car  par  le  Droit  com- 
mun la  quotité  fe  preferit ,  ut  dicam  infra  ,  ar- 
ticle 94. 

Il  y  a  Arrêt  de  \<,99 ,  rapporté  par  M.  Louet, 
ietf.  C.fomm,  21 ,  qui  jugea  le  cens  imprefcri- 
ptible 
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ptîble  dans  la  Coutume  de  Nevers  qui  eft  aiio- 
diale. 

En  ce  Pais  les  fervitudes  rurales  aâives  &  pa£ 
/îves  s'acquièrent ,  &  fe  perdent  par  trente  ans 
contre  Laïcs  ,  &  quarante  ans  contre  l'Egliiè , 
fuivant  l'Arrêt  rapporté  par  Jabely  fur  cet  article, 
&  ce  fans  contradiction  ,  pendant  que  les  fervi- 
tudes  dues  par  les  hommes  tenans  héritages  ne 
fè  prefcrivent  qu'après  contradiction,  art.  fuivant9 
quoi  dttrum  &  iniquum.  ] 

Article  XC. 

Celui  qui  tient  héritage  en  condition 
de  fervitude  ou  de  main-morte,  peut  bien 
prefcrire  contre  le  Seigneur  de  qui  il  tient 
les  devoirs  de  rente  ordinaire ,  mais  non 
pas  les  corvées,  vinades ,  double  d'Août 
&  autres  droits  de  fervitude ,  linon  depuis 
le  tems  de  contradiction,  Auflî  ne  peut  le 
Seigneur  prefcrire  l'héritage,  que  fon  hom- 
me tenant  en  Tune  ou  l'autre  defdites  con- 
ditions a  délailfé  fans  faire  guerpine,  en 
quelque  tems  que  Phomme  retourne  ,  s'il 
veut  payer  les  arrérages  encourus ,  déduc- 
tion faite  des  fruits  ;  linon  que  depuis  que 
l'homme  ell  départi ,  le  Seigneur  ait  fait 
faire  à  fon  profit,  par  Sentence,  adjudica- 
tion de  tel  héritage. 

Contradiction.  )  Car  le  conditionné  intervertit 
par-là  fa  poffeffion  ,  parce  qu'au  lieu  qu'aupara- 
vant la  contradiction  le  conditionné  étoit  lui- 
même  poiTedé  ,  ou  bien  il  pofîedoit  à  Titre  de 
Précaire  au  nom  de  fon  Seigneur ,  par  la  contra- 

E 
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diftion  ou  refus  qu'il  fait  de  lui  continuer  les  de- 
voirs He  fêrvitude  accoutumez.  Il  commence  à 
poJledcrpar  lui-même  en  fon  nom  propre  &  privé; 
c'eit  pourquoi  comme  le  Fermier  &  l'Emphitéotc 
qui  ne  polfedcnt  plus  au  nom  du  Propriétaire , 
mais  pour  eux-mêmes  preferivent  contre  lui  par 
trente  ans  la  cliofe  par  eux  poffedée  :  De  même 
le  conditionné  qui  a  poiledé  trente  ans  depuis  la 
contradiction  l'héritage  conditionné  ,  fars  avoir 
payé  au  Seigneur  aucun  droit  de  fêrvitude  ,  a 
preferit  contre  lui  3  s'eft  acquis  la  liberté  ,  &  af- 
franchi fon  héritage  de  tout  droit  de  fêrvitude. 
Quia  natura  liber tatum  fient  fervitutum  ejl  per- 
pétua, l.  forma,  §.  quamquam  ,  D.  de  cenfib .  /. 
Servit:::,  D.  dé  ufufr.  Bal.  cor..  3  5  f  ,  num.  6, 
lib.  1.  Spccul.  de  emphyt.  §.  nunc  quia  num.  Guy 
Pape  decifi  1 6,  Bart.  C71  Bal.  in  auth.  malt  agitur, 
Cod.  de  30  ,  "cel  qitad.  atm.prajln'pt.  Voyez  Alex, 
con.  136  ,  num.  19  Çr  io  ,  liv.  2. 

Pour  acquérir  une  telle  liberté  &  affranchiife- 
ment,  il  n'eft  pas  neceifaire  d  avoir  de  Titre,  il 
y  en  a  un  Texte  exprès  en  la  Loi  x  ,  au  Cod.  de 
prxfcr.  long.  temp.  qux  fro  lib.  datur  ,  joint  la 
glofe  fur  ces  mots  ,  Bonafide  :  Au  contraire  ,  fup- 
pofé  que  Ton  juftifiat  que  le  conditionné  fût  en 
mauvaife  foi ,  ayant  la  prefeription  de  trente  ans  ; 
comme  il  eft  femblable  &  égal  aux  aferiptifs 
chez  les  Romains ,  il  feroit  toujours  par  ce  laps 
de  tems  en  fureté  &  affranchi.  Il  y  a  Texte  en 
la  Loi  Omnes ,  Cod.  de  30  vel  40  ,  ann.  prafeript. 
où  il  eit  dit ,  in  quacumque  perfona  &  le  refte  : 
ïki  fit  liber  (7  ex  pvcefentis  faluberrima  legis  ple- 
itifiîma  munitionc  fecurus ,  e?"  fie  tahs  quafi  popjfio 
contirmata  fibi  prœflat  frmam  Ubertatïs  defenjio- 
nem.  Voyez  Guy-Pape  en  la  meme  décision  3  16. 

*  Cette  Coutume  donne  plus  de  faveur  aux 
«ailles  &  coivces  qu'aux  rentes  ordinaires  ;  les 


ET  USUCAPIONS.       ji 

tailles  &  corvées  ne  fe  prefcrivent  qu'après  con- 
tradiction ,  les  rentes  fe  prefcrivent  par  ia  feule 
poifeiiîon  de  ne  point  payer  par  trente  ou  qua- 
rante ans.  De  même  que  par  le  payement  des 
tailles  &  autres  droits  de  fervitudes  ,  i  héritage  efl 
réputé  ferf,  ou  mortaillable ,  art.  125.  ; :  erf ,  & 
ces  droits  font  dûs  à  homme  lay  ;  mortaiilable  , 
s'ils  font  dûs  à  lEglife.  ] 

Article    XCI. 

Deniers  &  biens  dotaux ,  donf  le  mari 
efl  négligent  d'en  faire  'pour fuite  pendant 
fon  mariage,  e  peuvent  prefcrire  contre  le 
mari  ;  &  la  femme  pour  la  négligence  peut 
avoir  recours  fur  les  héritiers  de  fon  mari 
ou  Ces  biens  :  mais  fi  les  biens  dudit  mari 
ne  font  trouvez  à  l'heure  du  trépas  furE- 
fans  pour  foi  récomp enfer,  elle  ou  fes  hoirs 
peuvent  dedans  trois  ans  après  le  trépas  de 
Ion  mari ,  avoir  recours  contre  ceux  qui 
tiennent  Les  biens,  pour  leur  demander feC- 
dits  deniers  &  biens .  nonobstant  le  laps  de 
tems  encouru  durant  fon  mariage. 

Trois  ans.)  Ce  qui  efl  inique,  de  limiter  à 
trois  ans,  une  telle  Coutume, qui  iimiteroit  le  tems 
de  trois  ans  à  la  femme  pour  demander  fa  dot , 
eft  par  tous  nos  Docteurs  rapportez,  par  Aie*. 
con.  172  ,  nurn.  19  ,  liv.  6 ,  eftimée  nulle,  comme 
induifant  à  pécher;  car  il  faudroit  tout  au  moins 
trente  ans  du  jour  du  décès  du  mari  pour  prefcrire 
contr'elle. 
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Article  XCII. 

Faculté  de  racheter  totïcs  quoties  bail- 
lée à  aucun  expire  6c  fe  prekrit  par  le  laps 
Cv  efpace  de  trente  ans. 

Trente  ans.  )  Afin  d'éviter  l'infini.  La  preferi- 
ption  de  trente  ans  de  plus  n'eft  pas  odieufe, 
mais  favorable  ;  c'eft  pourquoi  on  n'y  peut  re- 
noncer, comme  remarque  Barth.  in  L.  nemoD. 
de  Ugai.  i.  Et  bien  qu'il  fenible  que  l'Acheteur 
foit  dans  la  mauvaife  foi ,  à  caufe  du  pacle  de 
Réméré  à  toujours  ;  néanmoins  comme  il  ne 
poifede  que  fa  chofe  propre ,  il  eit  dans  la  bonne 
foi ,  outre  qu'encore  qu'il  ne  put  preferire  la  pro- 
priété ,  il  pourroit  en  tout  cas  preferire  la  confir- 
mation de  la  propriété.  L.  in  libello ,  §.  Si  quit 
fervum  ,  D.  de  capt.  p-  pofthim.  reverf.  Bal.  con. 
303  ,  liv.  1.  Socin.  Jim.  con.  14 7  ,  n.  30  &  fuivans, 
liv.  r. 

Cet  article  n'a  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  rien  à  re- 
dire dans  le  contrat  de  vente  ;  car  s'il  y  avoit  de 
l'ufure  ,  &  que  le  contrat  fût  pignoratif,  dont  la 
faculté  de  Réméré  eft  l'une  des  marques ,  la  pres- 
cription ,  telle  qu'elle  fut,  de  trente  \  de  quarante, 
de  foixante  ,  même  de  cent  ans ,  n'auroit  pas  de 
lieu.  Barbât,  con.  5  1  ,  liv.  1.  Bal.  con-  Jii,  liv.  1. 
Socin.  Jim.  même  con.  14$,  num.  59.  Dec.  L.  pe- 
tem  ,  Cod.  de  patl.  Balbus  tratl.  de  prœfcript.pars 
4  >  %•  3  in  filu  àe  la  cinquième  ■partie.  Maynard  , 
liv.  z  ,  chap.  30  ,  où  il  rapporte  les  Arrêts  de 
Tolofe. 

Si  la  faculté  de  Réméré  étoit  limitée  à  un  cer- 
tain tems ,  durant  lequel  le  Vendeur  pourvoit  re- 
tirer, &  que  la  chofe  fût  vendue  fon  juite  prix  , 
a$rès  quejqu.es  préjugez  rendus  fur  des  circon- 


ET  USUCAPIONS.       jj 

ftances  d'ufure  ,  il  femble  qu'il  faudroit  trente  ans 
pour  prefcrire  l'action  du  jour  du  Réméré  expiré, 
s'il  n'y  avoit  eu  Sentence  de  déchéance  ,  tel  que 
l'Arrêt  de  la  Cinquième  ,  rendu  au  rapport  dg 
Moniteur  Hébert,  du  \6  Mars  1650  ,  qui  eft  dans 
les  Arrêts  de  cette  Chambre  dans  Monfîeur  le 
Preftre  ;  néanmoins,  la  véritable  Juriipru ience 
eft  qu'après  le  tems  pane  on  n'y  peut  revenir, 
non  pas  même  les  mineurs,  L.  JEmilius  Largiantis 
D>  de  min.  par  la  raifon  que  le  pacte  du  Réméré 
feit  partie  du  contrat  de  vente.  Cur*  Sen.  con.  58. 
Socin.  Jim  con.  45  cr  46  ,  liv.  4.  Berous  con.  izi; 
ain/î  jugé  par  les  Arrêts  de  Bourdeaux  dans  de  la 
Peyrere,  lett.  R.  décif.  13. 

Autrement  la  condition  de  celui  qui  a  refervé 
la  faculté  de  Réméré  ,  pour  retirer  dans  un  cer- 
tain tems,  feroit  plus  avantageufe  que  celle  de 
celui  qui  s'eft  refervé  la  faculté  de  retirer  toute- 
fois &  quantes  qu'il  voudroit  ;  car  outre  les  trente 
ans  du  Réméré  expirez,  il  auroit  encore  le  tems 
refervé  que  l'autre  i?  auroit  pas ,  ce  qui  feroit  ab- 
furde  :  tellement  que  pour  éviter  abfurdité  ,  il 
faut  conclure  qu'après  le  tems  du  Réméré  expiré, 
il  n'y  a  plus  d'action  à  exercer. 

*  L'Arrêt  de  1650  cité  par  Tabeîy  ,  ne  fait  pas' 
courir  les  trente  ans  du  jour  de  la  faculté  expirée, 
mais  du  jour' du  contrat.  ] 

Article  XCIII. 

Droit  de  Fief  ne  fe  peut  prefcrire  con- 
tre le  Seigneur  par  le  VaïTal ,  ne  pareille- 
ment par  le  Seigneur  contre  le  VaiTal ,  mais 
un  Seigneur  peut  bien  prefcrire  droit  dé 
Fief  fur  un  autre  Seigneur. 

*  Cet  article  contient  les  difporîtions  du  fep* 

Eiij 
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ticme  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  &  du  cent 
virgt-troi/iome  de  la  rouveile. 

La  prescription  du  Seigneur  contre  le  VafTal , 
&  viec  verfa  »w  hit  qui  ttwntwr  in  ftudum  ,  cil 
totalement  rejettee  par  cet  article,  lans  la  tèC- 
traindre  au  cas  de  la  'ai/ie  féodale,  comme  quel- 
ques-uns 1  ont  voulu  fur  Paris .fed  maie.  La  pref- 
cr'ption  de  Seigneur  contre  Seigneur  tft  admife 
fiiivant  les  règles  du  Droit  commun.  Pourquoi 
vide  mon  fécond  volume  de  mon  Traité  des  Fiefs, 
Titre  de  la  prelciiption.  ] 

Article  XCIV. 

La  façon  Ôc  manière  de  payer  &  lever 
dixmes,  &  aoflî  la  quotité  d'icelles  Te  peut 
pie  crire  par  le  iap~  &  efpace  de  trente  ans 
de  lay  à  lay,  &  contre  l'Eglife  par  l'ef- 
pace  de  quarante  ans,  fans  que  le  Curé  ou 
autre  Damier  puiffe  autre  chofe  en  de- 
mander ou  quereller. 

*  Comme  l'article  précèdent  ne  parle  pas  de  la 
preicription  delà  quotité  du  cens ,  on  doit  y  ap- 
pliquer la  difpo/ïtion  du  prêtent ,  &  dire  que  la 
quotité  du  cens  fe  preferit  par  trente  ans  contre 
Laïcs  y  &  quarante  ans  centre  i'Eglife  ,  non  à  die 
contradid.onii ,  mais  par  payement  continuel  pen- 
dant ce  tems  ,  comme  dans  le  cas  de  l'abonne- 
ment qui  de  Droit  commun  dans  les  devoirs  an- 
nuels fe  préfume  après  trente  ans  de  payement 
égaux  &  cor  tinuels  .  parce  qu  il  y  a  néceffaire- 
fnent  du  fait  du  Seigneur  en  ce  cas  ,  il  fçait  quel 
eflle  devoir  qui  lui  eft  dû  3  &  quand  il  le  reçoit 
moindre  pendant  trente  ans ,  on  fixe  fi  c'eft  un 
devoir  fujet  à  croître  ou  diminuer,  il  eft  préfumé 
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jtiris  v  de  jure,  avoir  confenti  ou  la  réduction 
ou  la  fixation. 

Par  rapport  aux  lods  &  ventes ,  elles  fe  preferi- 
vent  par  trente  ans  ,  tant  contre  Laïcs  que  contre 
fEgJifè  ,  cela  eft  de  Droit  gênerai,  cela  ne  touche 
que  les  fruits  &  obventions  de  Fief,  3c  non  le  droit 
in  fi,  ni  le  bien  fond  de  l'Eglife.] 

TITRE   XIV. 

£)^j  Obligations ,  Exceptions 
&  Compensations. 

Article  XCV. 

FEmme  étant  en  paiffance  de  mari  ne 
fe  peut  obliger  pour  le  fait  de  Ion  mari, 
ne  renoncer  à  fon  profit ,  ne  de  ceux  à  qui 
fon  mari  peut  fucceder  ;  fînon  es  cas  con- 
tenus au  chapitre  des  donations ,  dots  <Sc 
mariages. 

*  Joignez  à  cet  article  le  dixième  fuprà.,  le 
deux  cens  quatre-vingt-feiziéme  infra  >  &  laNots 
que  j'y  ai  faite.] 

Article  XCVI. 

Exception  de  pécune  non  nombrée  n'a 
lieu,  foit  contre  une  cedule  ou  obligation 
autentique  pour  charger  de  preuve  le  De- 
mandeur :  mais  fi  celui  qui  eft  Défendeur 
le  veut  prouver ,  il  y  fera  reçu. 

Eiiij 
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Article  XCVII. 

Exception  que  le  Demandeur  eft  ex- 
communié  pour  le  repeller  de  fon  action  , 
Jfeft  reçue  en  Cour  laye. 

Article  XCVIII. 

Compenfation  a  lieu  liquidi  ad  liqm- 
dum ,  en  faifant  apparoir  promptement  par 
celui  qui  demande  compenfation  de  fon 
dette.. 

Liquidum.  )  Ce  qui  fe  limite  aux  dettes  ordi- 
naires 3  &  ne  s'étend  pas  au  dépôt  qu  il  faut  refti- 
tuer,  ni  aux  alimens  &  aux  réintegrandes  aufquel- 
les  il  faut  fatisfaire  ,  nonol:  fiant  Ja  compenfation 
©ppolee. 

De  fon  dette.  )  Sans  faire  différence  des  dépenr, 
dommages  &  intérêts  adjugez ,  &  non  encore  ta- 
xez 3  d  avec  d'autres  fommes  liquides  ;  car  comme 
la  taxe  ne  fait  rien  de  nouveau  ,  mais  déclare  ce 
qui  eft  déjà  fait.  L.  hxredes,§.Ji  qttid.  D.de  teftam. 
c'eft-à-dire ,  qu'elle  éclaircit  ce  qui  eft  obfcur , 
s'ils  font  adjugez,  la  compenfation  s'en  fait  eom- 
fne  s'ils  étoient  taxez. 

Pourvu  néanmoins  que  la  taxe  &  liquidation 
s'en  faife  dans  peu  ,  Capota  Caut.  $3  ,  car  envam 
payeroit:on  ce  qu'il  faudroit  bientôt  rendre;  & 
fur  ce  fondement  par  deux  Arrêts ,  l'un  de  la 
Grand'Chambre  de  1677  ,  rendu  au  rapport  de 
Monfieur  Befnard ,  on  compenfa  les  frais  ,  falaires 
'<&  vacations  de  le  Marchand  3  Procureur  en  la 
■Cour,  adjugez j,  quoique  non  taxez,  avec  la 
fbmme  de  deux  mille  livres  qu'il  devoit  au  fîeur 
Marquis  du  Çhatel  ;  &  l'autre  à  la  Troifiéme  des 
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ïnquêtes,  à  l'Audience  le  Août  i6%7->  qui 

compenfa  cent  livres  ,  que  Damoifelle  Adrienne 
Fautras  devoit  à  Fautras  Procureur ,  Ion  frère v, 
avec  les  dépens  aulquels  il  avoit  été  condamné 
envers  elle  ,  qui  nétoient  pas  non  plus  taxez. 
Voye^  Ricard  fur  V  articU  105  de  la  Coutume  de 
Taris. 

Nota.  QueBarthole  fur  la  Loi  Aufertur ,  §.  qui 
comfenfationem  ,  D.  de  Jur.jifci ,  Joan.  Fab.  inft. 
aflion.  §.  in  borne  ,  vr  §.fedji  ,  <y  Alex.  con.  61  ^ 
liv.  con.  91 ,  con.  95  ,  £?  con.  96  ,  liv.  4  ,  difent 
que  la  eompenfation  en  ce  cas  ci-defius  ,  n'a  lieu 
que  lorlque  le  Juge  donne  du  tems  pour  payer  la 
dette  liquide  ,  &  non  pas  quand  le  payement 
doit  être  inceflamment  fait;  ca^-Ja  Sentence  ou 
Arrêt  doit  être  exécutée  ,  nonobftant  la  coir> 
penfation  oppofée  ,  fi  la  Coutume  le  veut,  com- 
me ici. 

*  Ajoutez  ou  d'une  fomme  prête  à  liquider. 
C'efl  ainfi  que  Ton  interprète-  l'article  105  de 
Paris ,  qui  eft  conforme  à  celui-ci.  ] 

Article  XCIX. 

Reconvention  n'a  point  de  lieu  ,  fînofî 
que  les  Parties  foient  ejufdem  fort ,  où  elle 
a  lieu  fans  nouvel  ajournement. 

Reconvention.  )  Elle  augmente  l'exercice  de  la 
Jurifdicnorr ,  fi  3  par  exemple  ,  le  Juge  qui  ne  peut 
connoitre  que  jufqu'à  cent  livres  connoit  par  re- 
convention de  cinquante,  il  augmente  fa  Juri£ 
diction  ,  parce  qu'il  acquiert  par-là  un  degré  de 
Jurifdidion  qu'il  n'avoit  pas  auparavant.  Bal.  de 
frohib.  fend,  alien.  fer  feder.  C.  Impenalem  3 
§.  frteterca  num.  13;  mais  c'eft  devant  le  même 
Juge  ,  &  non  pas  devant  differens. 
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Ajournement.  )  Parce  que  la  convention  a  îa 
force  J'une  exception.  Bal,  m  L  fi  confiât.  Ccd.  de 
compeuf.  dit  que  reconvention  eft  une  efpece  d'ex- 
ception ;  &  bien  que  le  Défendeur  foit  Deman- 
deur en  roconvention,  toutefois  iîmplement 
lant  il  eft  Défendeur,  au  refpeâ  de  tout  le  Procès; 
c'eft  pourquoi  l'article  dit  ici  qu  il  ne  faut  pas  de 
nouveau  ajournement. 

Il  y  a  de  deux  fortes  de  reconvention  ;  Tune 
préjudicielle  &  obitative,  parce  quelle  fait  ccffer 
le  cas  principal  ;  &  l'autre  féconde  ,  fimple  $c 
compatible  avec  la  caufe  principale  :  tellement 
qu'encore  que  la  reconvention  abforbe  la  de- 
mande originaire  ,  la  périme  ,  t\\t  ne  l'éteint  pas 
quant  à  la  Jurifdiétion.  Bal.  C.  Imperialem  , 
mtm.  14. 

Si  ce  n'eft  que  la  Jurifdicrion  du  Juge  fut  li- 
mitée, comme  s'il  étoit  bas  ou  moyen  Jufticier, 
on  ne  pourrait  reconvenir  devant  lui  pour  une 
chofe  qui  ferait  de  la  compétance  du  Haut- 
Jufticier. 

*  Nouvel  ajournement.)  C'eit-à-dire  ,  que  pour 
que  le  Défendeur  à  l'action  principale,  devienne 
Demandeur  incident,  il  n'eft  pas  befoin  qu'il 
donne  ajournement  au  Demandeur  originaire  ; 
par  Tes  défenfesil  fe  conftituë  Demandeur;  c'eft 
ce  que  dit  précifèment  l'art.  106  de  Paris  ,  qui  fê 
rapporte  à  celui-ci. 

Jabely  dit  ,  que  fi  le  cas  de  reconvention  étoit 
de  la  compétance  du  Haut- Jufticier,  &  que  la 
demande  originaire  fût  portée  devant  un  moyen 
Jufticier,  on  ne  pourrait  reconvenir  devant  lui, 

Je  tiens  le  contraire.  La  qualité  du  Juge  devant 
lequel  la  demande  eft  portée  ne  peut  ôter  les  dé- 
fenfes  légitimes  que  le  Défendeur  a  à  propofer  : 
Dès  que  la  reconvention  eft  la  défenfe  à  l'action 
principale ,  elle  peut  régulièrement  être  formée 
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devant  le  Juge  où  Faction  principale  efl  portée , 
parce  qu'alors  eile  n'efl  qu'incidente.  Tout  ce 
que  pourroit  faire  ie  Défendeur  après  s'être  con- 
fiitué  Demandeur  par  Tes  défenfes  _,  ce  feroit  de 
demander  le  renvoi  de  fa  demande  incidente  de- 
vant le  Haut  -  Jufticier  ,  qui  enfuite  évoqueroit 
l'action  principale;  mais  la  reconvention  n'étant 
que  les  défenfes  à  la  demande  principale  ,  &  y 
étant  incidente  >  je  crois  qu  elle  dok  être  portée 
&  jugée  devant  le  moyen  juiticier  qui  eft  Juge 
du  principal  ;  la  compétance  du  Juge  Ce  décide 
&  par  le  domicile  du  Défendeur,  &  par  la  nature 
de  l'action  principale,  &  non  des  défenfes ,  s'il 
n'y  a  privilège  du  Défendeur,  &  que  Tes  défenfes 
dépendent  de  'on  privilège.  ] 

TITRE   XV. 

Des  Appellations. 

Article     C. 

QUi  n'appelle  illico ,  il  n'eft  recevable 
comme  Appelant. 

Article    CL 

L'Appelant  peut  renoncer  dedans  huit 
jours,  &  n'efî  le  jour  de  l'appel  en  rien 
compté. 

Article   CIL 

L'Appelant  efî  tenu  de  relever  Ton  ap- 
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pellation  dedans  dix  jours  ,  (bit  que  Port 
appelle  du  Châtelain,  Bailli ,  ou  d'un  Ser- 
gent, quand  on  veut  relever  pardevant  le 
Sénéchal  de  la  Marche  i  ou  autre  Juge  du 
Païs  ayant  refïbrt  en  cas  d'appel  ;  autre- 
ment l'appellation  qu'il  a  interjettée  fera 
déclarée  déierte. 

Article  C  1 1 1. 

L'amende  du  fol  appel  interjette,  tant 
des  Sergens  ,-  que  des  Juges  ou  autres,  eft 
de  foixante  fols  contre  l'Appelant  &  contre 
l'Intimé,  s'il  eft  dit  mal  jugé  ou  exploité, 
ou  contre  l'Appelle  ,  s'il  n'y  a  perfonne 
qui  prenne  fa  caufe  ,  Si  pareillement  en  de- 
fertion  d'appel  ;  mais  à  tout  ce  faut  décla- 
ration de  Jage.- 

Article  CIV. 

Qui  efl  Appelant  en  une  caufe  de  forï 
Juge  ordinaire,  efl  tenu  de  répondre  en 
autres  eaufes  defquelles  il  efl  pourfuivi , 
finon  qu'elles  fuiTent  connexes  ou  dépen- 
dans  de  fa  caufe  d'appel. 

Article    CV. 

Si  aucun  efl:  Appelant  d'aucun  Seigneur 
Juflicier,  comme  pour  dénégation  formel- 
le de  Droit,  il  efl  exempt  pendant  ladite 
cau.e  d'appel  en  toutes  fes  eaufes  &  ma- 
tières :  Et  s'il  efl  dit  bien  appelle  par  l' Ap- 
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pelant  à  dénégation  de  Droit ,  l'Appelant 
fera  exempt  delà  Jurifdiclion  du  Seigneur 
dont  a  été  appelle,  .&  demeure  homme  du 
Seigneur  fuzerain  immédiat,,  à  la  vie  de 
celui  qui  a  dénié  Jultice  ,  &  de  celui  à  qui 
elle  a  été  déniée,. 

Article  C  V  I. 

Et  au-contraire  fi  ladite  appellation  r/efï 
trouvée  bonne  ne  valable ,  l'Appelant  doit 
être  condamné  en  l'amende  du  fol  appel, 
&  en  tous  les  dépens ,  dommages  &  inte^ 
rets  envers  le  Seigneur. 

Article    CVIL 

L'homme  n'efl  reçu  comme  Appelant 
à  dénégation  de  Droit ,  fans  préalablement 
avoir  fommé  par  écrit  le  Seigneur,  gu  Cqs 
Officiers,  par  trois  diverfes  fois  &  inter- 
vales  de  tems  ,  &  à  chacune  d'icelles  de 
trois*en  trois  jours  pour  le  moins,  de  lui 
faire  &  administrer  Juftice ,  &  qu'il  appa- 
roifTe  defdites  fommations  par  inftrument 
autentique  ,  Se  en  ce  cas  faut  intimer  le 
Seigneur  que  l'on  a  fommé  pour  foutenir 
fon  refus. 

Article  CVIII. 

L'appellation  ne  peut  être  déferte  fans 
déclaration  du  Juge  fuperieur,  Se  que  l'Ap- 
pelant ne  foit  ajourné  pour  ce  voir  faire, 
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po£e  que  le  tems  de  relever  foit  pafle  : 
Toutefois  le  Juge  qui  a  donné  la  Senten- 
ce la  pourra,  à  la  requête  de  la  Partie, 
mettre  à  exécution  après  le  tems  de  rele- 
ver paiTé. 

Article  CIX. 

Si  l'Intimé  fe  départ  du  profit  de  la  Sen- 
tence auparavant  l'exécution  &  relève- 
ment en  cas  d'appel  ou  après ,  il  efl  néan- 
moins condamné  es  dépens  de  l'Appelant, 
tels  que  de  raifon. 
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TITRE    XVI. 

Des  Lods ,  Fentes  &  achats. 
Article   CX. 

REscision  d'outre  moitié  de  jufte 
prix  n'a  point  de  lieu  en  vente  de 
chofe  mobilière,  ne  en  vente  ou  louage  de 
fruits  faits  à  neuf  ans  &  au-deffous. 

Article  CXI. 

Noms,  dettes  &  actions  à  chofe  mobi- 
lière (ont  réputez  meubles. 

Article  CXII. 

Quand  l'héritage  eft  vendu  à  faculté  de 
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rachat ,  &  depuis  eft.  racheté  dedans  le 
tems  de  ladite  faculté  ou  prorogation  d'i- 
celles  n'y  a  que  une,  lods  &  ventes,  &  ne 
les  pei.it>- on  demander  es  lieux  où  ventes 
font  dues  à  l'occafion  dudit  rachat ,  finon 
que  ladite  faculté  eût  été  baillée  par  in- 
tervale  de  tems ,  après  ladite  acquiiîtion. 

*  Aux  termes  de  cet  article ,  vente  à  faculté 
de  rachat  ouvre  les  lods  &  ventes  ;  &  en  effet, 
c'eft  un  contrat  parfait,  dont  la  refblution  eft  en 
iiifpens,  c'eft  la  pure  doCtrine  de  Dumoulin  & 
de  Dargentré ,  ut  probavi  tertio  volamine  ,  du 
quint ,  chap.  4  >  fe cl.  5. 

Mais  n'en  eft  dû  de  féconds  quand  le  Réméré 
eft  exercé  ,  pourvu  qu  il  le  loit  dans  le  tems  fti- 
pulé ,  ou  de  la  prorogation  ,  dit  l'article ,  qued 
imellige  ,  pourvu  que  le  tout  n'excède  pas  dix 
ans  ,  argumenta  §.  118  infrà.  C'eft  aflez  l'ufage 
du  Parlement  de  Touloufe.  Je  lai  montré  ,  ibid. 

Et  ne  les  peut-on  demander.  )  Cela  s'entend  des 
féconds  droits  ,  c'eft- à  dire,  des  droits  demandez 
pour  l'exercice  du  Réméré  ,  qui  auroient  lieu  fî 
la  faculté  étoit  accordée  par  un  acl:e  féparé  de  la 
vente ,  a&e  paffé  dans  un  intervale  après  la  vente, 
c'eft-à-dire .,  après  la  vente  parfaire  &  consom- 
mée fans  ftipuiation  ;  car  en  ce  cas  ce  feroit  une 
revente ,  une  retroceftion.  On  peut  cependant 
ftipuler  le  Réméré  par  un  acle  féparé  du  contrat, 
pourvu  qu'il  loit  paffé  à  l'inftant ,  &  avant  que 
les  Parties  ad  aiios  aclus  tranfeant.  ] 

Article   CXIII. 

Es  lieux  où  ventes  font  dues  ,  fî  en  fai- 
sant contrat   de   permutation,  on   baille 
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pour  contre-échange  reaument  &  da  fait 
fonds  ou  rente  certains  ,  fous  faculté  de 
rachat  pour  un  prix  convenu,  &  on  ra- 
cheté ladite  chofe  contre -échangée  de- 
dans trois  ans ,  lods  &  ventes  font  dûs  de 
la  première  permutation  au  prix  dudit  ra- 
chat. Auflî  font  dûs  lefdits  lods  &  ventes, 
quand  on  baille  en  contre-échange  rentes 
incertaines  à  icelles  afteoir  &  affigner  à 
Vcftimation  d'iceîles  >  &  font  dues  dès  le 
commencement  audit  cas  ,  &  feront  pris 
les  lods  &  ventes  félon  l'eltimation  de  i'af- 
fîette ,  dont  ci-après  eft  fait  mention.    ' 

*  L'échange  fait  d'immeuble  contre  immeuble 
que  l'on  pourroit  racheter  dans  trois  ans ,  ouvre 
les  lods  &  ventes  ,  dit  l'article  ,  s'ils  ont  lieu  dans 
le  Païs  où  l'immeuble  eft  fit  né ,  comme  Jabely  le 
remarque  fur  l'art.  148  mfrà. 

Au  même  endroit  Jabely  voudroit  diftinguer 
fi  les  immeubles  font  mortaillaUes  ou  francs  , 
c'eft-à-dire  non  ferfs,  &  dire  que  l'immeuble  mor- 
taillable  n'eft  pas  fujet  aux  droits  d'échange  éta- 
blis par  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  ;  mais 
ces  Déclarations  &  Edits  lbnt  pour  tout  le 
Royaume  ,  &  ne  distinguent  pas.  Auifi  Jabely  Ce 
retranche  à  dire  ,  qu'au  moins  ils  He  feroient  pas 
dûs  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  lods  ni  ventes 
jîour  aucun  contrat,  &  cela  eft  vrai  ;  mais  dans 
les  lieux  où  les  lods  &  ventes  ont  cours  pour  les 
ventes  ,  il  eft  dû  droits  d'échange  pour  tous  hé- 
ritages de  telle  nature  qu'ils  foient.  Vide  mon 
iro.in'cme  vol.  du  quint ,  chap.  3. 

A  l'ejlimation  d'icelles.  )  C'eft  qu'en  ce  cas 
reitimation  eft  faite  taxatwnis  caufa ,  pour  for- 
mer 
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fner  un  prix,  &  dès-là  les  lods  font  dûs,  s'ils 
font  d'ulage  dans  le  lieu.  Mais  Teftimation  de  la 
chofe  dans  les  contrats  ,  furtout  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1704,  que  le  centième  denier  eft 
établi ,  ne  fait  pas  toujours  un  prix  qui  puiffe 
donner  lieu  aux  lods  &  ventes.  Vide  mon  troi- 
iîéme  vol.  du  quint  &  lods  ,  chap.  z.  ] 

Article  CXIV. 

En  toutes  Fermes  baillées  au  plus  of- 
frant, le  dernier  encheriffeur  à  faute  d'en- 
tretenir fa  mile ,  eft  tenu  de  payer  6c  foi 
mettre  à  la  folle  enchère  ,  &  ainfî  des  au- 
tres encherilfeurs  par  ordre ,  s'ils  ne  veu- 
lent entretenir  leurs  miles ,  &  font  tenus' 
icelle  f  )lle  enchère  lignifier  à  l'autre  met-* 
teur  précèdent  dedans  vingt-quatre  heures, 
Se  payer  fadite  folle  mife ,  autrement  font 
tonus  icelle  entretenir^ 

Article  CXV. 

Es  Fermes  de  Madame  Se  des  Seigneurs 
Jufliciers  en  leurs  Juftices ,  y  a  outre  l'ef- 
trouffe  droit  de  tiercer ,  qui  eft  du  tiers 
en  montant  de  la  première  mile  dedans  la 
huitaine  de  l'eitrouffe ,  Se  à  l'autre  huitaine 
ensuivant  droit  de  doubler  :  Mais  es  au- 
tres Fermes  n'en  y  a  point ,  s'il  nrert  re- 
fervé  par  les  bailleurs;  Se  après  le  délai 
de  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  ladite 
eftrouffe,  aucun  n'en1  reçu  T  foitmetteur  ou 
autre,- 
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Article  CXVI. 

Si  aucun  aliène  héritage  à  faculté  de  ra- 
chat, &  en  faiiant  l'aliénation  y  a  décep- 
tion d'outre-moitié  de  jufte  prix,  ou  que 
le  contrat  fait  rescindable  pour  quelque 
autre  caule ,  &  que  1"  Acquéreur  le  démette 
à  autre  per tonne  de  la  choie  ainfi  acqui  é, 
le  Bailleur  pourra  addreiîèr  Tes  remèdes 
de  Droit,  non -feulement  contre  le  pre- 
mier Acquéreur,  mais  contre  les  derniers 
Détempteurs  &  chacun  d'eux  :  Aufli  font 
les  Seigneurs  ou  Lignagers  ,  quant  à  de- 
mander aucune  choie  par  retrait  ou  pré- 
lation. 

Article   CXVII. 

Si  en  faifant  aucun  contrat  par  forme 
de  vente  y  a  faculté  de  rachat  donnée  par 
même  contrat  ou  tantôt  après,  &  décep- 
tion d'outre-moitié  de  jufte  prix  ,  &  que 
le  Vendeur  demeure  Détempteur  de  la 
chofe  par  louage  ou  autrement,  le  contrat 
"efl  réputé  nul  ,  &  doit  1  Acquéreur  com- 
pter au  fort  principal  les  louages  &  fruits 
qu'il  en  aura  reçus. 

Article   CXVIII. 

Si  l'héritage  duquel  efr.  dû  lods  Se  ven- 
tes fe  baille  par  forme  de  louage  à  dix  ans 
Se  au-deflus  ,  comme  à  vingt  ou  vingt-neuf 
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années  à  une  location  ou  diverfes  révo- 
lutions par  un  même  contrat,  montant  agi 
tems  deifus  dit ,  tel  contrat  eft  réputé  con- 
trat de  vente ,  &  en  font  dus  lods  &  ven- 
tes ;  &  échet  la  chofe  à  retrait  lignager 
&  à  prélation  pour  le  Seigneur ,  &  ainfï 
elt  fi  tel  contrat  eft  fait  en  forme  de  ven- 
dition  de  fruits  à  tel  &  femblable  tems  6c 
qualité'. 

De  vente.  )  A  caufe  eue  par  un  fi  long-tems  il 
y  a  translation  de  la  propriété  ,  ou  du  moins  du 
domaine  utile  ,  parce  que  le  louage  pour  un 
long-tems  eft  un  droit  tranilatif  de  la  choie.  aIcx. 
con.  i?>,  liv.  z.  Dec,  con.  204,  &  con.  z$z , 
num.  1 . 

La  même  chofe  feroit  fi  le  Bail  étoit  donné  à 
la  vie  du  Preneur,  comme  il  eft  incertain  quand 
il  mourra  ,  &  que  la  vie  de  l'homme  eft  préiùmée 
être  de  cent  ans ,  du  moins  de  trente  ans;  tel  Bail 
a  vie  eft  réputé  perpétuel ,  &  fujet  auffi  au  droit 
de  lods  &  ventes.  Alex.  ccn.  1  to  ,  liv.  3. ,  &  Dec, 
même  con.  zo^fuprà, 

*  Par  cet  article  tout  négoce  qui  excède  dix. 
ans  ouvre  les  droits  de  lods  &  ventes  es  lieux  où 
ils  font  dus ,  même  une  vente  de  fruits. 

Mais  je  tiens  contre  Jabeiy  que  cet  article  ne 
s'étend  pas  au  bail  à  vie  ,  à  caufe  de  l'incertitude 
de  la  durée  :  Dans  un  tel  contrat  il  n'y  a  rien 
de  plus  certain  que  l'incertitude  de  fon  cours , 
ut  dlxi  3  troifiéme  volume  du  quint ,  chap.  7.  Si 
l'article  parle  d  une  vente  de  fruits  ,  il  ne  faut 
pas  en  tirer  une  conféquence  pour  i'ufu fruit,  la 
vente  de  fruits  peut  être  pour  un  tems  fixe  au- 
ds-là.  de  dix  ans ,  &  ce  tems  fixé  doit  être  rempli, 
ce  qiù  ouvre  les  droits  ,  non  pas  parce  qu'un  tel 
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contrat  transfère  la  propriété  ,  comme  le  difer* 
Callxus  &  Jabely  ,  cet  aâe  n'eft  toujours  qu'un 
Titre  précaire  à  la  faveur  duquel  le  Preneur  ne 
peut  prefcrire  la  propriété  ,  fuivanr  cet  axiome 
^e  Droit ,  nemo  poteft  etiam  ptr  nulle  annos  rmitare 
caufam  pojfejfionis  fuœ ,  mais  parce  qu'un  Bail  ou 
autre  a&e  de  cette  nature  fait  pour  plus  de  dix 
ans,  fait  préfumer  une  fraude  cachée,  dit  ex- 
cellemment Henrys  ,  édit.  1708,  tora.  1  ,  liv.  3, 
chap.  3 ,  queft. 11. 

L'article  dit  qu'en  tel  contrat  le  retrait  ligna-* 
ger  S:  la  prclation  ont  lieu  ,  mais  ce  ne  fera  tou- 
jours que  fous  la  condition  de  reftituer  l'héritage 
au  Bailleur  après  les  dix  ans  ,  ou  autre  tems  plus* 
long  expiré.  Le  Bailleur  ,  en  ne  faisant  qu'un 
bail  ou  acte  limité  à  un  tems ,  confèrve  fa  pro- 
priété ,  il  n'aliène  que  les  fruits ,  &  l'on  ne  peut 
le  priver  de  Ton  héritage  par  un  retrait ,  qu'au- 
tant qu'il  s'en  fera  lui-même  exproprïé  par  une 
vente  du  fond.  Le  Retrayant  n'a  pas  plus  de  droit 
que  l'Acquéreur  qui 'doit  reftituer  après  le  teins 
expiré.] 

Article   CXIX. 

Si  le  Vendeur  d'aucune  rente  ou  héri- 
tage qui  a  faculté  de  rachat  baille  Tes  de- 
niers ,  ou  au  refus  de  l'Acquéreur  ies  con- 
signe par  avant  que  le  terme  de  la  rente 
payer  foit  échu,  ou  que  les  fruits  de  l'héri- 
tage vendu- foient  levez  ,  il  fait  les  fruits- 
fîens  en  payant  les  loyaux  -  coûts  3  &  le 
droit  du  labourage  fi  aucun  en  y  a.- 
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Article   CXX. 

En  vendition  de  choie  vendue  par  criées 
&  interpofîtion  de  Décret  r  reicifion  pour 
déception  d'outre-moitié  de  jufle  prix  n'a 
point  de  lieu. 

Article   CXXIi 

Qui  acheté  en  verd  les  bleds  du  Labou-' 
reur  &  avant  qu'ils  ibient  recueillis,  6c  fait 
prix  d'iceux  à  .les  recevoir  après  moifïbn , 
eft  amendable  d'amende  arbitraire ,  ôc  eft 
le  contrat  nul  Ôc  de  nulle  valeur, 

Valeur.)  Cet  article  eft  tiré  de  l'Ordonnance 
de  Louis  XI.  de  1 48  2.  ,  précédée  d'une  femblabie 
de  Charles-Magne ,  &  de  Louis  le  Débonnaire , 
liv.  1  ,  de  leur  capit.  C.  131,  fui  vie  des  Ordon- 
nances de  François  I.  de  1 5  3  1  ,  de  1 5  3  5 ,  &  de 
1544  ,  de  Charles  IX.  de  15^7,  &  d'Henry  III. 
de  1577,  qui  ont  de  tems  à  autre  renouvelle  cett^ 
difpo/îtion. 

Article   CXXII. 

Toutes  confignations,  ibk  pour  rachat 
ou  autre  choie  à  quoi  elles  peuvent  fervir  y 
le  doivent  faire  en  deniers  comptans,  en 
or  ou  argent  mon  noyé  ;  autrement  font 
nulles  Se  de  nul  effet  ôc  valeur,  6c  ne  font 
fuffi.antes  en  autre  efpece  d'or  ni  d'argent 
non  monnoyé,. 
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TITRE  XVII. 

Des  Hommes  francs  >  ferfs  >  mortail- 
labiés  j  nature  &  droits  Vieeux, 

Article  CXXIII. 

EN  la  Marche  ,  toutes  perfonnes  font 
franches ,  &  de  franche  condition  ;  6c 
ceux  qui  font  nommez  &  reputez  ferfs  & 
mortaillables  audit  Pais  ,  cefl  à  cau.fe  des 
héritages  qu'ils  tiennent  &  pojfedent ,  quand 
lefdits  héritages  font  de  ladite  condition 
ferve  ou  morcaillable. 


Mortaillable.  )  Les  hommes  ne  perdent  pour 
cela  leur  ingénuité,  quoique  conditionnée. 5pf<\</. 
de  feu  d.  $.  qtioniam  verf.  autem.  Ceft  pourquoi 
Bar  t.  in  L.  talem  ,  §.  fin.  D„  de  hared.  inji.  dit 
qu'encore  que  nous  appelions  les  gens  qui  font 
à  nous  nos  hommes ,  ils  font  néanmoins  libres 
quant  à  leur  perfonne  ;  c  eft  une  efpece  de  fer- 
yitude  qui  n'ote  pas  l'état  ^ingénuité  ,  dit  Bal. 
dans  Jacob,  de  hom.  num.  Z4,  tellement  que  les 
perfonnes  conditionnées  deguerpiflant  l'héritage 
fêrf ,  elles  demeurent  franches ,  &  de  condition 
franche  ,  fans  aucune  tache  de  fèrvitude.  Voyez 
l'article  145  infrà,  &  mes  Notes  deflus. 

*  Ceji  a  caufe  des  héritages  qu'ils  pojfedent.  ) 
Donc  e  1  cette  Coutume  toutes  tailles  font  réelles. 
Cela  fe  prouve  encore  mieux  par  les  articles  131 
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&  133  ,  &  Jabely  en  convient  fur  l'article  137» 
Il  n'y  a  point  de  vraie  taille  perfonnelle  en  cette 
Coutume  ,  fi  ce  n'eft  de  convention.  Vide  infrà 
fur  l'article  171-] 

Article   CXXIV. 

Par  la  Coutume  de  la  Marche ,  quicon- 
que doit  à  ion  Seigneur  à  caufe  d'aucun 
héritage ,  argent  à  trois  Tailles  ,  payables 
à  trois  termes,  avoine  &  geline  chacun 
an  ,  il  eft  réputé  être  ferf  Coutumier,  s'il 
doit  tels  devoirs  à  homme  lay  ;  &  s'il  les 
doit  à  FEglife ,  il  eil  réputé  être  homme 
mortaillable. 

Argent,  &c.)  La  Coutume  ne  dit  pas  quels 
fonr  les  termes  aufquels  le  conditionné  Coutu- 
mier  payera  à  Ton  Seigneur  l'argent  qu'il  lui  doit 
à  trois  tailles  ;  nous  ramions  volontiers  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois ,  article  202  ,  qui  dit  que 
les  trois  termes  font  au  mois  d'Août,  à  Noël  & 
à  Pâques ,  n'étoit  que  dans  le  Procès  verbal  de 
notre  Coutume  ,  il  eft  dit  fur  cet  article  ,  qui  eft 
le  126  ,  que  l'on  effacera  de  l'ancienne  Coutume 
ces  mots  f  dont  l'un  des  termes  eft  en  Août  ;  ce 
qui  fait  croire  que  l'argent  payable  à  trois  tailles 
&  à  trois  termes  fe  paye  aux  trois  termes  portez 
par  les  terriers  ,  où  il  y  avoit  même,  au  tems  de 
la  rédaction,  des  conditionnez,  qui  dévoient  l'ar- 
gent à  deux  tailles  payables  à  deux  termes  feule- 
ment, comme  dans  la  Terre  du  Doignon  ;  c'eft 
pourquoi  il  fut  déclaré  en  l'endroit  ci-delfus  que 
ce  feroit  pour  Coutume  locale. 

Nota.  Que  pour  qu'un  homme  foit  conditionné* 
Coutumier ,  U  faut  que  l'argent  foit  payable  à 
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trois  tailles  &  à  trois  termes  ,  &  que  l'avoine  &f 
la  geline  concourent  avec  ;  car  C\  i'une  ou  l'aut.e 
des  trois  manque,  il  ne  l'eft  pas;  mais  franc, 
comme  il  a  été  ju^é  par  Se  itence  de  Gueret  ,1 
rendue  au  profit  du  noir.  .-rie  contre  Mi- 

chel Bertrand,  Sieur  du  Puy-Joiy ,  le  u  Dé- 
cembre 1634.  Quand  même  on  devroit  de  l'ar- 
gent à  une  ou  deux  tailles  ,  deux  termes  ,  un 
chapon  ou  des  poulets  ,  &  d'autres  grains  que  de. 
favoine. 

Article   CXXV, 

Audit  Pais  fe  peuvent  faire-  les  hérita- 
ges ferfs  &  mortaillables  en  autres  deux 
manières  ;  c'eii  a  fçavoir  quand  aucun  a 
reconnu  être  ierf  d'aucun  homme  lay  ou 
mortaillable  d'aucune  E^life  jure conftutttu 
en  aiTervant  quelque  héritage  ;  ou  quand 
aucun  Seigneur  a  pofîedé  &  joui  des  droits 
de  fervitude  fur  aucun  ,  pour  railbn  de 
l'héritage  par  lui  tenu,  par  l'espace  de  trente 
ans.  E  'quels  deux  cas  tels  reconnoilTan-7 
ou  poffedez  font  reputez  ferfs  ou  mortail- 
lables ,  pofé  qu'ils  ne  doivent  ou  payent 
les  rentes  ordinaires  de  celui  qui  eft  ré- 
puté ierf  Coutumier  ,  &  doivent  feule- 
ment les  rentes  qu'ils  ont  reconnu  Se  ac- 
coutumé ,  enfemble  les  autres  droits  de, 
fervitude. 

Conftitiuî.)  Car  comme  par  laProfefïîon  eir 
Keligton  on  change  d'état ,  de  même  par  la  re- 
conjioilfance  les  tommes   de  francs  deviennent» 

conditionnez  5 
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conditionnez  ,  L.  cum  fane  ,  Cod.  de  agri  &  cenf. 
liv.  n  ,  §.penul.  Inft  de  Jur.  perf. 

La  même  chofe  eft  fi  on  eft  condamné  par  Sen- 
tence comme  conditionné  ,  la  condamnation  a  le 
même  effet  que  la  reconnoiffance.  Jacob,  de  hom. 
num.  7. 

Il  faut  que  la  reconnoiffance  foit  faite  en  un 
lieu  libre  ;  car  iî  elle  étoit  faite  dans  un  lieu  fu£ 
pect ,  comme  dans  la  maifon  du  Seigneur  ,  com- 
me elle  feroit  préfumée  avoir  été  extorquée  par 
violence  elle  feroit  inutile  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  9  Janvier  1603  ,  rendu  au  profit 
des  Habitans  du  Village  de  Murât ,  qu'il  déchar- 
gea des  droits  de  fervitude  contre  Damoifelle 
Marie  Segliere ,  veuve  du  fieur  Gentil,  Lieute- 
nant Criminel  à  Gueret ,  à  caufe  que  la  recon- 
noiffance avoit  été  palfée  dans  la  maifon  du  Sei- 
gneur. 

Une  feule  reconnoifTance  ne  îuffit  pas  pour 
affervir  ,  les  Arrêts  dans  Monfieur  Louet ,  lett.  S. 
num.  7  ,  en  demandent  à  tout  le  moins  deux  ren- 
dues fucceffivement  l'une  après  l'autre  ,  &  dans 
des  Terriers  en  bonne  forme ,  qui  n'ayent  pas 
moins  de  trente  ans  ,  ou  du  moins  une  feule , 
fuivie  d'une  preftation  des  devoirs  de  fervitude  , 
fmon  une  feule  reconnoiffance  fans  des  admini- 
cules  ne  fuîriroit  pas.  Guy-Pape  decif.  315,  avec 
les  Notes  deffus. 

Trente  ans.)  Par  la  raifon  que  comme  on  peut 
affervir  par  la  reconnoiffance  ,  on  peut  de  même 
affervir  par  la  poffelTion  de  trente  ans  qui  vaut  re- 
connoiffance &  Titre.  Article  8  9  fuprà  ,  &  telle 
prefeription  eft  proprement  Coutume  ,  dit  Alex, 
con.  114,  num.  3  ,  liv.  4 ,  après  les  Docteurs  qu'il 
allègue,  plutôt  que  prefeription  ou  induction  de 
préfomption  ;  mais  il  faut  que  la  prefeription  foit 
4e  bonne  foi ,  continuelle ,  publique ,  &  faiis  ûv 
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terruption  ,  autrement  de  l'humeur  que  font  les 
Seigneurs  ,  il  feroit  impoflïble  aux  Paifans  qui 
ne  lèroient  pas  ferfs  Coutumiers  qu  us  ne  fulfent 
pris  dan»  Tun  ou  l'autre  de  ces  pièges  que  leur 
rend  ici  cet  article ,  &  que  le  Seigneur  ne  les  fit 
déclarer  ferfs  ou  par  reconnoilfance  ou  par  prêt 
tription. 

Article   CXXVI. 

Tous  hommes  reputez  ferfs  Coutumiers, 
ou  autres  à  droit  de  fervitude  qui  doivent 
Taille  en  Août,  doivent  à  leur  Seigneur 
en  une  année  le  double  d'Août ,  qui  eft 
pareille  fomme  que  ce  qu'ils  doivent  en 
deniers  de  Taille  ordinaire  rendable  audit 
mois  d'Août.  Et  en  autre  année  ils  doi- 
vent la  quête  courant  ,  laquelle  le  Sei- 
gneur peut  impofer  pour  icelle  faire  payer 
audit  mois  <i'Août  ?  félon  la  faculté  des 
biens  de  fefdits  hommes ,  pourvu  qu'elle 
n'excède  plus  que  ledit  double  d'Août  dû 
audit  Seigneur  par  tous  lefdits  hommes 
qu'il  a  en  ladite  Châtellenie  ,  fur  lefquels 
il  impofe  ladite  quête  ,  laquelle  doit  être 
impofée  également ,  le  fort  portant  le  foi- 
ble.  Comme  fi  le  double  d'Août  de  tous 
les  hommes  que  le  Seigneur  a  en  la  Châ- 
tellenie de  Gueret ,  ne  peut  monter  cent 
fols ,  ladite  quête  courant  ne  peut  être  im- 
pofée fur  tous  lefdits  hommes  que  pour 
cent  fols  ,  &  ainfi  des  autres  Châtellenies  : 
Mais  il  en  peut  bailler  à  l'un  de  fefdits 
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hommes  pour  ladite  année  plus  qu'il  ne 
doit  de  double  d'Août ,  fi  ia  faculté  de 
Tes  biens  le  porte  ;  &  à  l'autre  qui  doit 
d'ordinaire  par  avanture  plus  de  double 
d'Août ,  il  le  peut  impofer  moins,  le  fort 
portant  le  faible. 

Foible.  )  Si  le  Seigneur  exempts  quelques-uns 
de  fes  conditionnez  ,  leur  part  ne  doit  pas  être 
portée  par  les  autres  ;  mais  le  Seigneur  la  doit 
porter ,  &  il  recevra  des  autres  conditionnez  le 
iùrplus ,  à  la  déduction  de  la  part  de  ceux  qu'il 
a  exemptez. 

La  même  chofe  eft  s'il  avoit  acquis  des  hérita- 
ges fujets  à  ce  devoir  ,  fes  droits  en  diminue- 
roient  à  proportion  de  ce  que  les  héritages  par 
lui  acquis  en  feroient  tenus  -,fecus}  s'ils  lui  étolent 
venus  faute  de  payement  de  fes  devoirs ,  ou  par 
commife  ;  comme  le  domaine  utile  &  l'uiufruit 
feroient  réunis  &  confolUez  à  la  direcle  &  pro- 
priété par  la  faute  de  l'homme  conditionné ,  le 
Seigneur  auquel  il  n'y  a  rien  à  imputer  percevra 
jfès  devoirs  tous  entiers  de  fes  autres  conditionnez, 
Jacob,  de  hom.  num.  3  8  ,  &  fitiv. 

Article  CXXVII. 

Il  eft  au  choix  du  Seigneur  prendre  cha- 
cun an  le  double  d'Août ,  ou  ladite  quête 
courant  une  année,  &  le  double  d'Août 
en  l'autre. 

Arti  CLE    CXXVIII. 

Tout  homme  tenant  fervement  fon  hé- 
ritage ,  qui  eft  réputé  ferf  félon  la  Cou- 
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tume  ou  par  reconnoiflance  ou  prefcrip- 
tion  ,  efl  tenu  payer  à  fon  Seigneur  la 
T'aille  aux  quatre  cas  :  c'eft  à  fç,  avoir, 
quand  le  Seigneur  marie  fa  fille  en  pre- 
mières noces  ,  quand  il  le  tait  Chevalier , 
ou  qu'il  fait  voyage  outre-mer  pour  villter 
la  Terre-Sainte,  ou  qu'il  efî.  Prifonnier  de 
guerre  pour  le  iervice  de  Ion  Supérieur. 
Et  peut  être  impofée  ladite  Taille  fur  lef- 
dits  hommes  tenant  fervement  à  volonté 
raifonnable  félon  la  faculté  de  leurs  biens, 
parle  Juge  dudit  Seigneur  s'il  efr.  Jufticier, 
finon  par  le  Seigneur,  même  en  fîgniflant 
à  fes  hommes  pardevant  leur  Juge  ordi- 
naire ,  ou  autre  competant,l'impôt  par  lui 
fait ,  à  ce  que  s'ils  font  furindiéts  ou  ex- 
cefîivement  impofez  ,  ladite  Taille  foit  ré- 
duite Se  modérée  ,  arburio  boni  viri ,  ôc 
s'il  efl  Prifonnier  des  Ennemis ,  efl  ledit 
cas  réiterable, 

Taille.)  Us  font  de-là  dits  taillables  ;  Qui  ita 
fe  recognoverunt  ;  quibus  froperea  imftni  fotejl 
talia  ,  quia  ai  eam  fe  adjlrinxerunt ,  &  ideo  fie 
dicuntitr  a  talia  alludendo  Ethymologicè  vccabali 
ut  nomen  confonet  rei ,  crc.  Û"  ip forum  hominum 
modus  feu  afus  potins  moribus  ,  &  ex  ufu  antique 
quam  alio  ufu  naturali  vel  gentium  fuit  introduc- 
tus  &  adinventus ,  ita  dicit  Guil.  &  de  ment,  lattd. 
in  elcm.  Pajtoralis  de  re  Jud.  §.  rurfus  ,  Guy-Pape 
decif.  314.  Voyez Bover.  décif.  126.  Papon  en 
fes  Arrêts,  liv.  13  ,  tit.  3.  Chopin  de  Dom.  liv.  3, 
tit.  1  j  cji.  4,  nw?i,  6  &fuiv.  Ce  devoir  étoù  une 
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preftation  volontaire  dans  les  commencemens  * 
qui  eft  dans  la  fuite  devenue  obligatoire. 

Sa  fille.)  Ceft-à-dire  Ton  aînée,  L.  baves , 
§i  hoc  fermone  D.  de  verb.fign.  à  la  différence  du 
fils  que  le  Seigneur  marie  ;  car  comme  il  ne 
donne  rien,  mais  il  reçoit  au  -  contraire  la  dot 
d  une  bruë ,  il  n'a  pas  befbin  du  fecours  de  fes 
conditionnez  pour  le  marier  ,  comme  pour  le 
mariage  de  fa  fille,  où  il  lui  faut  débourfer  &  s'é- 
puifèr  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  fans  une  diminution 
notable  de  fon  bien  :  c'eft  pourquoi  la  Coutume 
veut  que  fes  conditionnez  contribuent  à  lui  aider 
à  la  doter  ,  autrement  il  ne  la  pourroit  fortir  de 
fa  maifon  fans  s'incommoder.  Voyez  Alex.  con.  3  5, 
tittm.  3  &  fitiv.  liv.  z ,  où  il  traite  au  long  cette 
matière. 

Ce  terme ,  fille ,  s'entend  de  la  fille  légitime 
ilfuë  d'un  mariage  légitime,  ou  légitimée  par  un 
mariage  fubfequent  ;  car  encore  que  Bover.  déci- 
sion 140  ,  rapporte  un  Arrêt  de  Bourdeaux  ,  qui 
condamna  les  conditionnez  à  contribuer  à  la  dot 
de  la  bâtarde  de  leur  Seigneur  ;  néanmoins  com- 
me dans  un  cas,  tel  que  celui-ci,  où  on  n'étend 
pas  d'un  cas  à  un  autre ,  ni  d'une  perfonne  à  une 
autre ,  je  crois  que  dans  cette  Coutume  les  con- 
ditionnez n'y  feroient  pas  tenus  ;  car  bien  que  le 
Seigneur  foit  obligé  de  marier  fa  bâtarde  ,  com- 
me la  dot  qu'il  lui  doit  donner  ne  doit  pas  excé- 
der fes  alimens ,  il  n'a  pas  befoin  de  fecours  pour 
la  pourvoir,  fon  état  ni  fa  fortune  n'en  font  pas 
pour  cela  fort  diminuez ,  comme  ils  le  feroient 
par  le  mariage  de  fa  fille  légitime.  Jacobin,  de  feud. 
in  verbo  ,  qui  quidem  ,  num.  79.  Et  d'Argentré  , 
fur  l'article  87  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  font 
de  cet  avis ,  qui  ,  comme  plus  raifonnable ,  doit 
prévaloir  à  celui  de  Bover.  &  à  l'Arrêt  qu'il  rap- 
porte. 
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Si  la  flie  du  Seigneur  Te  faitReligieufe,  comme 
les  conditionnez  font  obligez  oie  contribuer  à  la 
doter  pour  la  marier,  a  pius  forte  raifon  pour  le 
mc;ri;4ge  fpirituel.  Jaa,à.  de  ftud.  inverbo,  qui 
qit:Jemy  mim.  76  (ffuiv. 

Koces.  )  Car  fi  la  fille  devient  veuve  &  fe  re- 
marie ,  fa  première  dot  à  laquelle  les  condition- 
nez av oient  contribué  lui  fera  ou  devra  être  re- 
cor.ftituce  ,  ou  C\  elle  a  été  diffipée  ,  il  ny  a  rien 
à  imputet  aux  cord:tionnez  ;  c'eft  pourquoi  ils 
ne  font  pas  tenus  à  la  redoter  à  Ton  fécond  ma- 
riage ,  dans  un  cas  qui  n'eft  pas  réiterable  comme 
ici ,  ncn  pas  pour  le  premier  mariage  de  Tes  ca- 
detes 

Si  avant  Timpcfîtion  de  la  Taille  le  Seigneur 
l'avoit  mariée ,  comme  tel  cas  n'eft  pas  favorable, 
jmifqu  il  va  à  charger ,  &r  que  la  Coutume  eft  de 
Droit  étrcit,  en  ne  la  dÀt  pas  étendre  d'un  cas 
à  un  autre  ;  c'eft- à-d;re  3  de  la  fille  du  Seigneur  à 
marier  au  tems  prêtent,  à  la  fille  du  Seigneur 
mariée  au  tems  paffé  ,  fans  avoir  eu  befoin  de 
fes  conditionnez.  Tels  devoirs  ne  tombant  pas  en 
arrérages,  s'ils  ne  font  demandez  dans  le  tems. 
Arg.  de  l'article  144  infra  ;  c'eft  pourquoi  il  faut 
reftraindre  la  Coutume  dans  le  cas  de  la  fille  à 
marier. 

Chevalier.  )  La  Coutume  ajoute  que  les  condi- 
tionnez doivent  aufli  aider  à  leur  Seigneur  quand 
il  eft  fait  Chevalier  ;  car  comme  il  lui  faut  faire 
de  la  déper.fr  pour  venir  à  ce  degré  d  honneur,  ils 
doivent  fembJablement  lui  fubvenir  à  l'être  ,  a 
quoi  il  ne  peut  parvenir  fans  argent  &  fars  s'in- 
commoder, oui  eft  le  foutien  de  fa  noblefle,  quî 
fe  perdroit  &  deviendroit  méprifable  par  la  pau- 
vreté &  l'indigence. 

Mais  il  faut  qu'il  y  ait  une  nécefllté  d'être  Che- 
valier pour  la  confervation  de  fon  bien  ,  de  fa  no- 
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ble$Q  ,  &  de  fon  état  ;  car  s'il  n'y  avoit  aucune 
néceflîté  ,  Tes  conditionnez  ne  feroient  pas  tenus 
de  lui  aider ,  ni  de  contribuer  à  la  dépenfe  qu  il 
lui  faudroit  faire  pour  avoir  un  titre  vain  &  inu- 
tile ;  tellement  qu'il  fe  doit  imputer  s'il  a  voulu 
être dun Ordre  fans  aucune  néceffité ,  &  ces  Che- 
valiers ne  font  pas  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  de 
Saint  Michel,  ni  de  l'Etoile  ;  mais  de  l'Acoiade, 
qui  eit  un  Ordre  qui  fe  donnoit  au  nége  d'une 
Ville  ou  à  une  bataille. 

Outre-mer.  )  D'autant  que  pour  faire  un  voya- 
ge d  outre-mer ,  il  faut  au  Seigneur  des  préparatifs 
.&  un  équipage  félon  fa  condition,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  lans  frais  &  grands  débourfèz  qu'ii  lui 
faut  trouver ,  comme  pour  marier  fa  fille  &  être 
Chevalier. 

De  guerre.  )  A  la  différence  du  Seigneur  dé- 
tenu pour  fes  dettes  ,  ou  pour  intérêts  civils  pro- 
venans  de  délit  ;  car  quand  il  s'agiroit  de  fjn 
honneur  &  de  la  vie  ,  fes  conditionnez  ne  l'ont 
pas  obligez  à  contribuer  à  le  faire  mettre  en  li- 
berté, Ç.  licet  vajfallus  fi  de  feud.  defunft.  Mais 
s'il  eft  Prifbnnier  de  guerre ,  &  pour  le  fervice  de 
fon  Supérieur  ,  s'il  ne  pouvoit  aifément  payer  là 
rançon  pour  en  fortir  fans  confommer  tout  ion 
bien ,  ou  la  meilleure  partie  ,  lès  conditionnez 
font  tenus  de  fe  cottifer  pour  le  racheter  &  mettre 
en  liberté. 

hlota.  Que  la  Taille  dans  tous  ces  cas  fè  doit 
modérément  prendre  avec  douceur,  &  fans  vio- 
lence. Voyez  Cujas  ,  Uv.  z  ,  de  feud.  tit.  7  ,  où  il 
parle  de  ces  Tailles  &  autres ,  fuivant  les  Cou- 
tumes. Il  faut  auifi  remarquer  que  fi  le  Seigneur 
étoit  réduit  à  la  dernière  mifere  ,  quoiqu'il  femble 
à  quelques  Docteurs  que  les  conditionnez ,  qui 
font  obligez  à  le  fècourir  dans  ces  quatre  cas  de 
Ja  Coutume  moins  preffans  que  fon  extrême  ne-. 
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ceflité  ,  fbient  pareillement  tenus  de  lui  fournir 
des  alimens  ;  néanmoins  je  conclus  avec  Jacob, 
de  homap.  num.  29  ,  avec  les  Docteurs  qu'il  allè- 
gue, qu'ils  n'y  font  pas  tenus  s'ils  ne  veulent. 

le  eigneur.)  Voyez  la  force  de  la  Coutume 
tjui  donne  Jurifdidion  à  une  perionne  privée  , 
L.  vit  os  ,  C.  de  cliver f.  offic.  liv.  12.  L.  1  ,  Cod.  de 
tmanc.Lber.  Déplus  étant  gardée  exactement, 
tlte  a  la  vertu  de  Décret ,  dit  Bal.  qui  fend.  dar. 
fof  c.l. 

Ordinaire.)  Car  le  Seigneur  ne  peut  être  Juge 
en  fa  propre  caufe  touchant  l'impofition  de  cette 
Taille  &  de  la  quotité  ,  ut  not.  extr.  de  confuet.  C. 
txterum ,  &  Cod.  ne  quis  in  ftta  caufa  ,  L.  1.  Bal* 
de  capit.  C.  1  ,  num.  1  7. 

Modérée-  )  Eu  égard  aux  perfbnnes  du  Seigneur 
êc  du  gendre  ,  &  de  la  dot  que  le  Seigneur  donne 
à  fa  fille  :  Si  elle  eft  plus  forte  que  de  coutume  , 
ie  conditionné  donnera  à  proportion.  Socin.  Jttn. 
(on.  13  ,  liv.  3. 

Viri.  )  C'eft-à-dire  du  Juge,  qui  parmi  les  Ju- 
rifconfultes  eft  appelle  fage  &  prudent ,  &  hom- 
me de  bien.  Bart.  tratt.  de  teft.  num.  67  ,  glof,  in 
C.  potuit  de  locuti  in  verbo  ecleri  in  fin,  in  L.  focie- 
tatem,  §.  arbitrortim  D.  pro  focio  1.  Socin.  Jun, 
con.  141,  liv.  1 ,  con.  7 ,  mtm.  23  er  2,4 ,  liv.  1 , 
csn.  16  ,  liv.  3. 

Si  le  conditionné  n'a  voit  jamais  payé  de  ces 
Tailles ,  il  n'en  feroit  pas  exempt  ;  car  il  pourroit 
être  contraint  de  les  payer  dans  ces  quatre  cas 
en  vertu  de  la  Coutume  :  c'eft  la  différence  qu'il 
faut  ici  faire  de  la  prefeription  d'avec  la  Cou- 
tume ;  car  la  Coutume  oblige  tant  ceux  qui  n'y 
contentent  pas  ,  que  ceux  qui  y  confentent ,  tant 
ceux  qui  l'ignorent,  que  ceux  qui  la  fçavent , 
d'autant  que  pour  établir  une  Coutume ,  le  con- 
fentement  du  Peuple ,  ou  de  la  plus  grande  partie 
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fuffit  ,  L.  de  qttibus  D.  de  legib.  au  lieu  que  la 
prefeription  n'a  lieu  que  du  confentement  de  ce- 
lui qui  preferit ,  &  de  celui  contre  qui  il  preferit; 
c'eft  pourquoi  elle  ne  peut  faire  de"  préjudice-  à 
un  tiers,  comme  la  Coutume  ,  Jacob,  de  hom. 
num.  ?4,  verf.juxta.  L'Eglife  qui  polîede  des  hé- 
ritages conditionnez  eft  fujette  à  la  Taille  aux 
quatre  cas  ,  comme  les  Laies ,  par  la  railbn  que 
c'eft  une  charge  réelle.  Joan.  Stepbart.  Durandi , 

*•  4.p* 

Si  le  Seigneur  a  acquis  des  héritages  dans  (es 

directes,  il  ne  pourra  impofêr'  fur  ces  hommes 

que  fur  ce  qui  leur  en,reite,  déduction  de  ce  qu'il 

a  acquis  pourroit  porter  dans  l'également  qui  ea 

lêra  fait. 

Article   CXXIX. 

L'année  que  le  Seigneur  levé  ladite 
Taille  aux  quatre  cas  ,  il  ne  peut  lever 
quête  courant,  mais  bien  le  double  d'Août; 
aufïî  peut-il  lever  en  une  même  année  la- 
dite Taille  pour  plufîeurs  defdits  cas ,  s'ils 
échéent  en  une  même  année ,  pourvu  que 
elles  foient  impofées  fur  fefdits  hommes 
raifonnablement  >  &  dedutlo  ne  egeant, 

Egeant.  )  Car  les  Tailles  qui  n'étoient  au  dire 
de  Bouteiller  en  fa  Somme  Rurale,  chapitre  87 , 
que  volontaires  font  devenues  dans  la  fuite  obli- 
gatoires, il- ne  fèroit  pas  jufts  que  le  conditionné 
s'épuisât  de  telle  forte  pour  les  payer,  qu'il  ne  lui 
reliât  rien  pour  vivre  :  c'eft  pourquoi  la  Coutume 
ajoute  qu'il  faut  qu'il  lui  refte  de  quoi  vivre  & 
fubfifter ,  après  les  quatre  cas  de  la  Taille  acquit- 
tez x  s'iis  arrivoient  tous  en  une  année. 
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Article  CXXX. 

V homme  qui  eft  franc  ou  tenant  héritage 
in  franchise  à  devoir  d'argent ,  eft  tenu 
envers  le  Seigneur  de  qui  il  tient  payer  la 
Taille  aux  quatre  cas  qu'on  appelle  Taille 
franche,  jufques  à  telle  fomme  de  deniers 
qu'il  doit  par  chacun  an  ,  &  s'il  ne  doit 
point  d'argent,  il  ne  doit  rien  de  Taille 
aux  quatre  cas* 

*  L'homme  qui  eft  franc  ou  tenant  héritage  en 
franchie.  )  Voyez  ce  que  j  ai  dit  fur  les  articles 
179  &  406  infrà  ,  où  cette  franchife  eft  expli- 
quée.] 

Article  CXXXI. 

Lefdites  Tailles  font  imprefcriptibles  par 
l'homme  franc  ou  tenant  fervement  au 
préjudice  des  Seigneurs  ,  &  pareillement 
la  quotité  d'icelles,  flnon  que  l'on  prouve 
&  fafTe  apparoir  du  contraire  ,  foit  par 
exemption,  limitation,  abonnement,  ou 
prefeription ,  laquelle  ne  commence  finon 
du  jour  de  la  contradiction. 

Tréjttdice.  )  Ceft  le  texte  du  C.  1 ,  §.  licet  Vaf- 
failus  ,  Bal.  Alvor.  &  Cardin.  Alex,  fi  de  fend, 
defund.  con.fit  inter.  dom.  &  agn.  car  par  cet  effet 
Je  Seigneur  eft  cenfé  être  dans  une  quafî  pofTe£ 
£on  d'ufer  de  Ton  droit.  Voyez  Boyer,  decif.  132, 
num.  1. 

*  Cet  article  ne  concerne  uniquement  que  la 
Taille  aux  quatre  cas ,  qui  ainlï  que  la  quotité 


FRANCS,  SERFS,  Sec.    83 

eft  déclarée  imprescriptible  ,  /î  ce  n'eft  depuis  la 
contradiction.  La  raifon  eft  que  ,  i°.  Ces  Tailles 
aux  quatre  cas  ne  Te  lèvent  que  faisant  Tocca- 
fîon  qai  peut  ne  fe  prefenter  de  cent  ans.  i°.  Que 
la  levée  de  ces  Tailles ,  quand  il  y  échet .  eft  en 
la  pure  faculté  du  Seigneur  •  comme  ,  fuivant 
Salvaing,  elles  ne  font  qu'un  feeours  qui  îuppoie 
un  befoin  ,  le  Seigneur  peut  être  en  état  de  s'en 
palier,  ou  vouloir  s'en  palier,  &  dès-là  on  ne 
peut  en  commencer  une  prefeription  contre  lui. 
30.  Ces  droits  font  de  Coutume,  ils  font  impofez^ 
par  la  Loi  :  Or  les  droits  que  kLoi  impofe  font 
imprefcriptibles  parle  non  payement.  D'Argentré 
far  l'article  177  de  Bretagne,  &  ad  rubrïcam^ 
tit.  de  fsudis.  Il  n'y  a  que  la  contradiction  qui 
puifle  commencer  une  prefeription  utile  ,  parce 
qu'alors  après  contradiction  &  poifeilion  de  ne 
point  payer  ,  quand  ess  cas  font  arrivez  ,  on  pré- 
fume une  autre  convention  entre  le  Seigneur  & 
les  Tailiables,  convention  d'autant  plus  licite  que 
ces  droits  ne  font  qu'en  faveur  du  Seigneur ,  & 
il  y  peu*  renoncer  ;  mais  pour  préfumer  cette 
convention  ,  cette  renonciation  de  la  part  du  Sei- 
gneur, il  faut  ou  un  afte  d'exemption  ,  ou  d'a- 
bonnement rédigé  par  écrit ,  ou  une  contradic- 
tion ,  ou  dénégation  du  droit  par  les  Tailiables  , 
depuis  laquelle  il  fera  arrivé  au  moins  deux  oç- 
cafions  de  lever  ces  Tailles ,  &  qu'elles  ne  l'au- 
ront pas  été.  Alors  on  préfume  nécessairement 
que  les  Tailiables,  lorfqu'ils  ont  contredit,  avoient 
un  titre  d'exemption  ou  d'abonnement ,  &  qu'il 
eft  adhéré  ,  alors  la  libération  de  ces  droits  eft 
pleinement  acquife. 

Nout  avons  dit  fuprà  fur  l'article  24 ,  que 
l'abonnement  fe  préfumoit  par  des  quittances 
fuivies  &  égales  pendant  trente  ans  ,  c'eft  que 
dans  le  cas  de  L'article  94  il  s'agit  d'un  devoir 
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annuel  qui  peut  fe  prouver  par  «quittances  fuiviés 
pendant  trente  ans,  au  lieu  que  dans  le  cas  du 
prefent  article  il  s'agit  de  droïts  ,  dont  la  levée 
dépend  des  occafions  qui  ne  fe  prefentent  que 
très-rarement.  Encore  à  prefent  il  n'y  a  que  le 
cas  de  mariage  de  la  fille  aînée  qui  foit  en  vi- 
gueur, &  il  peut  fe  faire  qu'il  fe  pafTe  un  ficelé 
&ns  que  cette  occasion  fe  prefente ,  enforte  que 
dans  ce  cas  l'abonnement  ne  peut  fe  prouver  ou 
que  par  un  ade ,  ou  après  contradiction  for- 
melle.] 

Article  CXXXIL 

Le  Seigneur  Jufticier  fujet  de  la  Comté 
de  la  Marche  à  caufe  de  h  Juftice  en  la 
Marche,  n'a  point  de  Taille  aux  quatre 
cas,  ains  feulement  le  Seigneur  direcl;  ÔC 
foncier  duquel  l'héritage  efl  mouvant. 

Mouvant.  )  Par  la  raifbn  que  telles  Tailles 
font  des  charges  réelles  &  foncières ,  c'eft  pour- 
quoi elles  ne  regardent  que  le  Seigneur  de  Fief 
éi.  de  direde. 

Article  CXXXIII. 

Madame  a  droit  de  Taille  aux  quatre 
Cas  fur  tous  ceux  qui  font  en  fa  directe  : 
car  tout  eft  tenu  d'elle  en  franchife  ,  di- 
recte ,  fervitude ,  Fief  ou  arriére-Fief,  fî- 
non  fur  les  hommes  de  fes  Jufticiables  te- 
nant d'eux  en  franchife,  fervitude  ou  en 
condition  mortaillable. 


FRANCS,  SERFS,  Sec.     2j 

Article  CXXXIV. 

Tout  homme  tenant  fervement  fon  he* 
ritage  ou  mortaillabiement  doit  faire  par 
chacune  femaine  à  Ion  Seigneur  le  ban  ou 
arban ,  c'eft-à-dire  ,  une  corvée  à  bras  du 
métier  qu'il  içait  faire  :  Et  s'il  fait  arban 
avec  deux  boeufs ,  il  en  vaut  deux  ;  fi 
avec  deux  bœufs  &  charette ,  il  en  vaut 
trois;  &  s'il  le  fait  avec  quatre  bœufs  & 
charette ,  l'arban  en  vaut  &  eft  compté 
pour  quatre  ;  finon  qu'il  y  ait  ufance  ou 
convenance  au-çontraire,  par  laquelle  ils 
en  doivent  moins. 

Seigneur.)  Si  le  Seigneur  décède  lai/ïant  plu- 
sieurs héritiers ,  comme  ce  droit  de  fervitude  eft 
indivisible  ,  &  ne  fe  multiplie  pas  en  autant  d'hé- 
ritiers que  ie  Seigneur  en  a  laiffé  ,  il  eft  au  choix 
du  conditionné  de  faire  le  ban  &  l'arban  à  celui 
des  héritiers  du  Seigneur  auquel  il  le  voudra 
faire ,  moyennant  quoi  il  en  fera  quitte  envers 
tous  les  autres  héritiers.  Argum.  Jacob,  de  fend, 
in  verb.  qui  quidem  ,  num.  ^9. 

Si  au-contraire  le  conditionné  décède  laiflant 
plulîeurs  enfans  &  héritiers  qui  fe  divifent ,  le  ban 
&  l'arban  fe  multiplie  en  autant  de  parties  qu'il 
le  fait  par  cette  divifion  de  feux  diftinds  &  fépa- 
rez ,  ainfî  que  les  autres  droits  de  fervitude.  Ar- 
ticle 171  infra. 

La  Coutume  ne  difant  pas  ici  aux  dépens  de 
qui  le  conditionné  qui  fait  l'arban  fera  nourri:  Il 
faut  avoir  recours  au  Droit  commun  en  ce  cas 
obmis ,  qui  eft  au  dire  de  Balde ,  L.  liberti ,  Co d. 
de  *$er*  Ub,  qua  ç$er#  frtefiantw  ex  curialitate* 
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&  tune  homo  débet  habere  recompenfationem  in 
alimenta  ,  L.  in  rébus ,  §.  pojjum  ,  D.  commod.  aut 
fraflantur  ex  nei  ejjïtate  ,  &  tune  debent  prajlari 
fumptibus  ijfius  hominis  ,  L.  fuo  viflu  ,  L>.  foi. 
Jacob .  de  Royd.  num.  6. 

Mais  /i  le  conditionné  rompt  quelque  outil  en 
faifant  le  ban  &  l'arban ,  le  Seigneur  n'eft  obligé 
de  le  faire  refaire.  Jacob,  au  même  lieu. 

*  Dès  que  la  Coutume  ne  dit  pas  aux  dépens 
de  qui  l'arban  ou  corvée  doit  îè  faire  ,  il  faut 
dire  que  c'eft  aux  dépens  du  Corvéable ,  s'il  n'y 
a  titre  au-contraire  ,  comme  je  l'ai  montré  dans 
mon  premier  volume  des  Corvées  ,  chap.  5.  Si , 
dans  le  cas  de  la  vinade  qui  eft  la  corvée  pour 
aller  chercher  le  vin  du  Seigneur,  corvée  que 
l'on  convient  être  plus  rude  que  l'arban  ,  ia  Cou- 
tume charge  Te  Seigneur  d'un  fur  plus  de  dépenfc, 
ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  y  obliger  le  Seigneur 
dans  le  cas  de  l'arban.  ] 

Article  CXXXV. 

L'homme  tenant  fervement  ou  en  droit 
de  mortaillable  ,  n'eft  tenu  faire  arban 
plus  loin  qu'il  ne  puille  retourner  de  jour 
en  fa  maifon ,  foit  en  Châtellenie  ,  ou 
dehors. 

Ou  dehors.  )  Par  la  raifon  que  dans  la  promeflè 
tjue  l'on  a  faite  de  faire  le  ban  &  l'arban  ;  cela 
s'entend  tacitement  dans  le  lieu  ou  dans  le  terri- 
toire où  le  Seigneur  eft  demeurant ,  &  où  Ton 
homme  a  de  coutume  de  le  faire  ,  L.  quod  mfi 
cum  L.fequemi^D.  de  eper.  Ubert.  Jacob,  de  Royd. 
num.  7  Jufques-là  même  ,  que  s'il  employé  toute 
la  journée  à  aller  &  revenir ,  il  eft  quitte  de  fa 
Corvée  ,  dit  Guy-Pape,  décifion  3  17  ,  ce  qui  arri- 
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veroit  fi  le  Seigneur  faifoit  venir  en  Hyver  des 
conditionnez  de  deux  ou  trois  lieues  chez  lui 
pour  lui  faire  l'arban. 

Article  CXXXVI. 

•Outre  eft  tenu  tout  homme  qui  tient 
héritage  ferf  ou  mortaillable ,  s'il  a  bœufs, 
la  plupart  de  l'an,  à  aider  à  Ton  Seigneur 
d'une  paire  de  bogtrfV-eu  d'une  char  eue  , 
s'il  l'a  ,  au  choix  du  Seigneur,  pour  aller 
au  vin  ou  vig.ioble  le  plus  aile  &  con- 
venable pour  le  Seigneur  &  pour  ledit 
homme  ,  en  fourniiïant  par  ledit  Seigneur, 
ou  faifant  fournir  par  les  autres  hommes , 
ou  du  lien  propre,  le  furplus  qui  eft  nécef- 
faire  pour  vinade  entière  Se  la  dépenfe 
accoutumée  :  Et  n'eft  tenu  ledit  homme 
aider  à  conduire  ledit  vin  ailleurs  qu'en 
la  ChatelUnïe  où  ledit  homme  eft  demeu- 
rant. 

Charette.  )  Quand  même  le  conditionné  auroit 
réuni  en  lui  tous  les  héritages  d'un  tennement  & 
d'un  Village  auparavant  pofTedez  par  plu/ieurs 
conditionnez,  qui  dévoient  chacun  une  paire  de 
bœufs  ou  une  charette  ,  comme  tels  droits  de  fer- 
vitude  qui  croirlent  &  décroiffent,  ainfi  que  l'a» 
voine  &  la  geline,  Article  171,  il  ne  devra  qu'une 
paire  de  bœufs  ou  une  charette  feulement  :  &  non 
pas  la  vinade  entière,  par  la  raifon  qu  il  ne  fe  peut 
pas  multiplier  en  plulîeurs  têtes,  lui  qui  n'eft 
qu'un  feui. 

Accoutumée.  )  Comme  il  n'y  a  rien  de  certain 
fur  cette  dépenfe ,  il  faut  fiiivre  l'ufage  qui  eft  dif- 
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ferent.  Il  y  a  des  Seigneurs  qui  donnent  du  pain 
&  du  falé  pour  le  conditionné  ,  &  du  foin  tout 
enfemble  pour  les  bœufs  ;  d  autres  ne  donnent 
<me  pour  le  manger  du  conditionné  ,  &  rien  pour 
les  bœufs  ;  d'autres  ne  donnent  que  du  bled  pour 
le  pain  dudit  conditionné  ,  à  raifon  d'un  bohTeau 
pour  paire  de  bœufs,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  30  Juillet  1639 ,  en  faveur  du  Com- 
mandeur de  MaifonnifTes  ,  contre  les  Habitans  de 
Membut  :  Si -bien  que  dans  une  fi  grande  di- 
yerlité  d'ufages  il  eft  difficile  de  déterminer  rien 
<!e  certain  ,  &  en  faut  demeurer  au  dernier  état , 
&  à  ce  qui  a  été  pratiqué  depuis  les  trente  ans 
derniers. 

Si  pendant  la  vinade  il  meurt  quelque  bœuf, 
ou  la  charette  fe  calfe,  ou  il  fe  perd  quelque  ouul, 
ou  il  eft  rompu  ou  volé  ,  le  Seigneur  n'eft  pas 
tenu  de  ce  cas  fortuit  s'il  ne  veut  ;  mais  compa- 
tiflant  au  malheur  du  conditionné  ,  il  lui  pourra 
remettre  ,  s'il  veut ,  quelque  chofe  de  ce  qu'il  lui 
doit.  Argum.  de  ce  que  dit  B*l.  an.  agn.  C  1  , 
mim.  17. 

Chdtellenie.  )  Secus  ,  s'il  y  a  titre  au- contraire, 
pour  lors  le  conditionné  fera  contraint  de  le  con- 
duire hors  ladite  Châtellenie ,  fi  le  Seigneur  y 
eft  refident. 

*  Cet  article  parle  de  la  vinade  que  doit  le 
Corvéable  à  une  paire  de  bœufs  ou  charette,  qui 
eft  la  demie  vinade  ;  car  la  vinade  entière  eft  de 
deux  paires  de  bœufs  &  une  charette,  art.  138. 
Ce  que  dit  Jabely  far  notre  article  136  ,  que  ce- 
lui qui  auroit  acquis  tout  un  tennement  ,  ou  de 
plufieurs  qui  devroient  demie  vinade  ,  ne  devroit 
pas  pour  cela  vinade  entière  ,  parce  qu'il  ne  peut 
îe  multiplier  en  plufieurs  têtes,  n'eft  pas  bon: 
i°.  Parce  que  la  vinade  n'eft  pas  une  corvée  qui 
Ce  doive  par  tête,  elle  fe  doit  à  caufi  de  rheritage; 

ainfi 
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aînfî  dès  qu'il  acquiert  des  héritages  ,  il  en  doit 
les  charges.  z°.  Il  ns  peut  par  ces  acquittions 
faire  perdre  au  Seigneur  Tes  droits ,  qui  dans  ce 
cas  les  perdroit.  Je  crois  qu  il  doit  au  moins  la 
vinade  entière,  pour  compenfer  toutes  les  de- 
mies vinades  que  le  Seigneur  auroit  été  en  droit 
de  demander ,  Ci  les  héritages  étoient  dans  les 
mains  de  plufîeurs.  ] 

Article  CXXXVII. 

Vinade  entière  eft  entendue  de  deux 
paires  de  bœufs  &  une  charetter  &  droit 
de  bovade  eiî  d'une  paire  de  bœufs  ou 
d'une  charette. 

Article  CXXXVIIL 

Quiconque  efl:  tenu  faire  vinade,  foit 
nomme  franc  ou  tenant  héritage  ferf  ou 
mortaillable,  il  efî.  au  choix  du  Seigneur 
de  le  contraindre  à  faire  ladite  vinade  , 
pourvu  que  ledit  Seigneur  lui  ibmme  de 
tel  tems  que  le  Sujet  puilîè  être  de  retour 
à  la  faint  Martin  d'Hyver;  en  ce  cas  le 
Seigneur  a  l'option  de  le  contraindre  de 
faire  icelle  vinade ,  ou  prendre  pour  vi- 
nade entière  quinze  fols ,  &  du  plus  ,  plus, 
&  du  moins,  moins.  Mais  fi  ledit  Seigneur 
n'a  fommé  fondit  Sujet  de  faire  ladite  vi- 
nade devant  la  faint  Martin ,  en  tel  tems 
qu'il  puiffe  être  de  retour  en  fa  mai  ton  à 
ladite  faint  Martin ,  il  eff  à  l'option  du  Serf 
de  faire  ladite  vinade,  ou  de  paver  lefdits 
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quinze  fols  pour  vinade  entière,  ou  de  plus, 
plus ,  ou  de  moins ,  moins  ;  &  où  ledit 
Serf  fommé  en  tems  dû  auparavant  la  faint 
Martin  auroit  été  refufant  de  faire  ladite 
vinade,  en  ce  cas  ledit  Serf  eft  tenu  à  la 
vraie  eftimation  de  ladite  vinade,  &  des 
dommages  &  intérêts  du  Seigneur  auquel 
eft  due  ladite  vinade. 

L'article  1 3  ffuprà ,  parle  du  conditionné  Cou- 
tumier  ,  qui  n'eft  obligé  que  d'aider  fon  Seigneur 
d'une  paire  de  boeufs  ,  ou  d'une  charette  pour  la 
vinade;  celui-ci  eft  pour  le  conditionne  par  re- 
connoiifance  ,  ou  par  prefeription ,  qui  doit  la 
vinade  entière  de  deux  paires  de  boeufs  &  d'une 
charette,  comme  j'ai  écrit  d:i ris  mon  Commen- 
taire ;  c'eft  pourquoi  ils  font  differens  l'un  de 
l'autre. 

Article  CXXXÏX. 

Hommes  tenans  héritages  ferfs  ou  mor- 
taillables  qui  n'ont  bœufs  tout  du  long 
de  Van ,  ne  font  tenus  aller  à  la  vinade  : 
mais  font  quittes  envers  leur  Seigneur  ; 
c'eft  à  fçavoir  celui  qui  doit  vinade  en- 
tière pour  quinze  fols  tournois,  &  les  au- 
tres pour  plus  ou  moins  au  prix  defTus 
dit  ;  mais  fi  l'homme  a  charette ,  Se  le  Sei- 
gneur la  veut,  il  fera  tenu  la  bailler,  & 
fera  quitte  de  cinq  fois  en  déduction  de  la 
vinade. 

De  \'&n>  )  S'ils  nav  oient  que  des  yaches,  quoi- 
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que  dans  les  cas  favorables  elles  foient  comprîtes 
fous  le  nom  de  bœufs ,  néanmoins  elles  ne  le  font 
pas  ici ,  non-feulement  parce  quelles  n'ont  pas 
la  force  pour  conduire  du  vin  de  douze  lieues 
loin  ,  où  il  le  faut  aller  quérir  ;  mais  parce  qu'elles 
ne  peuvent  quitter  leurs  veaux  ,  &  encore  moins 
les  mener  avec  elles ,  outre  que  tel  pourroit  nour- 
rir fix  vaches  qu'il  ne  pourroit  tenir  deux  bœufs  : 
Si-bien  que  celui  qui  n'auroit  que  des  vaches  ne 
peut  être  contraint  à  la  vinade  ,  comme  il  a  été 
jugé  contre  le  Sieur  de  Burantlure  par  Arrêt  de 
1584,  quoique  fes  hommes  euflent  eu  aupara- 
vant des  bœufs  ,  qu'ils  avoiem  été  contraints  de 
quitter ,  à  caufe  qu'ils  avoient  abandonné  partie 
de  leurs  héritages.  A  plus  forte  raifon  s'ils  la- 
bouroient  avec  des  bêtes  afînes  ,  moins  fortes 
que  des  vaches.  Voyez  Guy-Pape ,  décif.  470  , 
num.  z. 

Quinze  fols.)  Cette  fomme  de  quinze  lois  pour 
vinaJe  entière  doit  être  augmentée  ,  par  la  rai- 
fon qu  encore  que  par  l'ufement  de  1  Evêché  de 
Cornuailles ,  locale  de  Bretagne ,  il  ne  foit  dû 
que  vingt-quatre  fols  pour  les  corvées  à  hommes 
&  à  chevaux  &  charettes ,  que  douz.e  fois  pour 
les  hommes  &  chevaux,  &  fix  fois  pour  la  jour- 
née de  l'homme  ;  néanmoins  les  Arrêts  du  Par- 
lement de  Rennes  approuvent  à  prêtent  que  l'ar- 
gent eft  diminué  ,  &  les  denrées  augmentées  ,  ces 
fortes  de  devoirs  &  corvées  à  de  plus  grolTes 
fbinmes ,  comme  je  l'ai  la  dans  le  Commentaire 
de  cet  ufage. 

Article  CXL. 

L'homme  franc  qui  doit  vinade  de  rente 
par  droit  reconnu  ou  confihué,  doit  iktis- 

Hij 
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faire  aux  intérêts  s'il  ne  la  fait,  ait  boeu& 
ou  non. 

Conftitué.  )  Quoique  ces  termes ,  reconnu  & 
conjlitué ,  femblent  être  la  même  choie  ,  ils  font 
néanmoins  bien  differens  l'un  de  l'autre;  car  con- 
ftitué eft  le  Titre  delà  vinade  ,  &  reconnu  eft  la 
déclaration  du  Titre  auquel  elle  a  fa  relation  : 
tellement  que  la  reconnoiffar.ee  ,  qui  eft  moins 
que  la  conftitution  ,  ne  fuftiroit  pas  pour  deman- 
der la  vinade  ,  Ci  ellen  etoit  géminée  par  deux  re- 
connoillances  baillées  fucceflivement  Tune  après 
l'autre,  ou  accompagnées  d  autres  adminicuies  , 
ou  d'une  pofleflîon  oui  ne  doit  pas  être  moindre 
de  trente  ans.  Voyez  l'article  i  2  5  ju$ra  ,  &  mes 
Notes  deiîus. 

Article  CXLI. 

Homme  qui  tient  héritage  mortailkr- 
ble  n'eft  tenu  envers  FEglife  ,  dont  il  tient 
à  double  d'Août,  quête  courant,  ne  Taiîie 
aux  quatre  cas;  &  jaçoit  ce  qu'il  fût  de 
nouvel  acquit  par  l'Egliie  d'aucun  Sei- 
gneur lay ,  qui  paravant  eût.  fur  lui  les 
droits  deflus  dits.  Bien  doit  pour  raifon 
audit  héritage  mortaillable  faire  bans,  ar- 
bans  &  vinades,  comme  fait  l'homme  te- 
nant fervement  :  Et  fi  tel  tenant  mortail- 
lablement  revient  en  main  laye  ,  il  re- 
tourne à  fa  première  nature  touchant  le 
double  d'Août ,  quête  courant ,  arbans  Se 
Taille  aux  quatre  cas ,  &  autres  droits  de 
ferviwdt* 
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Servitude.  )  Par  la  raifon  que  durant  cet  entre- 
tems  ces  droits  de  fervitudé  ne  font  que  dormir  r 
tellement  que  les  chofes  retournent  en  leur  pre- 
mier état  ,  comme  Res  de  facili  redit  ad  fuam 
primeViim  naturam  ,  les  chargea  le  réveillent 
eomme  auparavant.- 

Si  au-contraire  les  conditionnez  tenant  del'E- 
glife  ,  appeliez  mortaillabies  ,  viennent  à  des 
Seigneurs  Laïcs,  ils  ne  deviennent  pas  pour  cela 
ferfs  ,  ni  ne  font  pas  tenus  au  double  d'Août , 
quête  courant ,  ni  à  la  Taille  aux  quatre  cas  ,  & 
ne  doivent  pas  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qu'ils  av oient  accoutume  de  payer  avant  leur 
changement  de  Seigneur ,  non  feulement  parce 
que  c'eft  un  cas  obmis  par  la  Coutume ,  auquel 
il  faut  demeurer  à  la  difpciuion  du  Droit  com- 
mun; maisparce  que  la  mutationde  Seigneurne 
leur  fait  pas  changer  d'état,  ni  ne  leur  peut  pré- 
judicier  ,  ni  les  charger  de  plus  grands  droits 
qu'ils  ne  doivent. 

En  effet ,  la  Demoifelle  du  Cher  ayant  acquis 
du  Prieur  de  Gueret  une  direàe,  voulut  obligsr 
les  conditionnez  qui  en  dépendbient  de  Ce  recon- 
noitre  ferfs  ;  fiu  ce  qu'ils  fcutinrent  qu'ils  étoient 
morrpiJlables,  &  que  l'aliénation  delà  directe  à 
laquelle  fis  étoient  attachez,  ne  les  avoit  pu  aflu- 
jettir  à  de  plus  grands  droits  que  ceux  qu'ils  de-- 
voient  par  le  paffé ,  elle  abandonna  (a  pourfuite 
loin  d'y  infifter  ;  au  lieu  que  le  Sieur  Antoine  Se- 
glier,  Vice-Senéchal  de  îa  Marche,  fuccomba  en 
une  femblable  demandé  qu'il  avoit  formée  contre 
Tes  Habitans  de  Châteaux-vieux  ,  par  Arrêt  du  6 
Avril  \6zi  ,  qui  les  confirma  dans  leur  condition 
mortaillable.  Voyez  le  feptiéme  Arrêt  du  ?refiienp_ 
de  LeJIang  vers  la  fin, 
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Article  CXLII. 

Le  Seigneur  peut  contraindre  Ton  hom- 
me tenant  héritage  de  lui  iervement  ou 
mortaillablement  à  faire  feu  vif  &  rejî- 
âence  ,  fur  l'héritage  tenu  de  lui  en  Tune 
ou  l'autre  defdites  conditions  ,  fi  ledit  hé- 
ritage eft  fuftfant  pour  y  entretenir  une 
paire  de  bœufs;  &  à  faute  de  ce  faire  peut 
ledit  Seigneur  moyennant  Juftice  fe  faire 
emparer  dudit  héritage ,  &  le  faire  décla- 
rer à  lui  acquis  ;  &  s'il  y  a  plufîeurs  par- 
fonniers  communs  audit  héritage  ,  l'un 
pourra  faire  feu  vif,  &  payer  les  droits 
de  iervitude  pour  tous  les  autres  les  con- 
fo  rs. 

Refidence.  )  Par  la  raifbn  que  les  héritages 
étant  mieux  cultivez,  le  Seigneur  fera  non-feu- 
lement payé  de  fes  Tailles  &  Rentes ,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires  ;  mais  le  condition- 
né venant  à  déguerpir  l'héritage ,  ce  qu'il  peut 
faire,  article  34^  infra  ,  le  Seigneur  trouvera 
auflï-tôt  à  qui  le  donner ,  s'il  eft  en  bon  état  & 
à  un  plus  haut  prix  que  s'ii  étoit  en  friche. 

Le  Seigneur  S  ailleurs  étant  l'héritier  du  con- 
ditionné ,  s'il  décède  fansenfans  &fans  commun, 
il  ne  pourroit  recueillir  fa  fuccefïionmobiliaire  , 
qui  fuit  la  perfonne  du  conditionné  &  fon  domi- 
cile, s'il  décedeit  autre  part  que  fur  l'héritage, 
comme  il  a  été  jugé  pat  Arrêt  du  10  Avril  i6s>3i 
rendu  à  la  Seconde  des  Enquêtes  au  rapport  de 
Moniîeur  de  Saint-Martin  ,  au  profit  de  Giiberte 
donner ,  contre  le  Sieur  Olivier  Tournial ,  Sei- 
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gneur  de  la  Faye ,  pour  raifon  de  la  (uccefïîon 
de  Jean  Cioitrier,  oncle  de  ladite  Gilbert©  ,  dé- 
cédé dans  un  lieu  franc ,  où  il  faifoit  Ton  domi- 
cile &  refidence,  &  non  dans  le  iieu  des  Marlauds 
qu'il  tenoit  fervement  dudit  Sieur  de  la  Faye, 
e'eft  pourquoi  le  Seigneur  a  grand  intérêt  d'obli- 
ger Ton  conditionné  de  faire  feu  vif  &  refîdence 
fur  l'héritage. 

Articll  CXLIIL 

Si  l'héritage  ferf  ou  mortaillable  n'eil 
fumYantpour  entretenir  une  paire  de  bœufsv 
l'homme  n'eft.  tenu  y  faire  feu  vif  Se  rési- 
dence :  Toutefois  eft  tenu  payer  les  rentes 
Se  tout  droit  de  fervitude,  comme  s'il  y 
demeuroit;  mais  s'il  veut  6c  voit  que  l'hé- 
ritage ne  vaille  les  charges,  il  le  peut  quit- 
ter Se  délaiiTer  en  payant  les  rentes  Se  de- 
voirs échus. 

Echus.  )  Si  le  conditionné  a  démoli  les  édifi- 
ces qui  étoient  fur  l'héritage ,  il  n'efl  pas  obligé 
de  les  rétablir  en  le  quittant ,  n*  avec  l'héritage 
on  ne  les  lui  avoit  pas  donnez  ,  mais  lui  ou  Tes 
Auteurs  les  avoient  fait  conftruire  :  car  étant  le 
Seigneur  utile  de  la  chofe  tant  qu'il  la  tient ,  il 
en  peut  ufer  comme  bon  lui  femble  ,  pourvu 
toutefois  qu'il  rende  l'héritage  en  auiîi  bon  état 
qu'on  le  lui  avoit  donné  ,  ou  a  fes  auteurs ,  il  n'eft 
pas  obligé  à  davantage ,  en  payant  les  arrérages 
des  rentes  &  droits  échus. 

Article   CXLIV. 
Arbans ,  bans  Se  vinades  qui  font  dûs 
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par  droits  de  iervitude  ou  mortaillabl© 
condition,  ne  chéent  en  arrérages  ,  s'ils  ne 
font  requis  ck  commandci. ,  c'elt  à  lçavoir 
la  vinade  dedans  l'an  ,  6c  les  arbans  de- 
dans la  femaine  :  Et  à  faute  de  faire  Le 
arban ,  doit  le  redevable  dJcment  fommé, 
trois  lois  à  Ton  Seigneur  ,  lesquels  il  peut 
demander  par  Juftice  ;  &  de  ladite  fom- 
mation  fera  cru  ledit  Seigneur,  Ton  Mef- 
fager  ou  Serviteur ,  en  i'airirmant  par  fer- 
ment. 

Arrérages. ')V'^x  la  raîfon  qu'il  eft'impouTble  de 
les  faire  faire  ;  car  ce  qui  a  dû  ctre  fait  en  un 
tems  eit  différent  de  ce  qui  eit  fait  en  un  autre, 
L.  fi  non  fortem,  §.  libertus  ,  D.  de  cond.  indehit. 
Bar  th.  L.ft:pulat.ones  ,  D.  de  vtrb.  oblig.  Jacob* 
àc  Royd.  num.  z.  li  faut  ici  noter  avec  Bald.  de 
allod.nurn.  i^,  que  quand  la  fommation  de  faire 
le  ban  &  l'arban  eit.  de  l'eiTence  d'iceux  ,  la  feule 
connofifance  de  l'obligation  de  les  faire  ne  fuffit 
pas ,  il  faut  être  fbmmé* 

Commandez.)  Parce  que  le  conditionné  n'efr 
pas  tenu  ,  s'il  ne  veut ,  d':  s'offrir  de  faire  les  cor- 
vées ,  il  faut  quelles  lui  foient  commandées, 
comme  on  a  écrit  &  remarqua  ,  D.  de  cond  indeb. 
L.  non  fortem ,  §.  libertus.  C'eft  pourquoi,  comme 
il  eft  libre  au  Seigneur  de  les  commander  ou  non 
fous  une  condition  poteflative ,  qux  uon  retrotra- 
k:tiir  rétro  ,  s'il  ne  les  commande  pas  dans  le  tems, 
il  ne  les  peut  commander  après. 

Seigneur.  )  C'ert  f  eftimation  de  chaque  ban  ou 
arban,  autrement  dit  corvées  ,  fî  ce  n'eft  que  le 
Seigneur  ne  s'en  pûtpaiTer,  en  ce  cas  il  faudroit 
les  faire-  en  efpece  ,  autrement  le  conditionne 

feroit 
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feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  Seigneur, 
<jui  feroit  obligé  de  prendre  des  gens  à  journée 
pour  faire  fa  befogne  que  le  conditionné  eft  obligé 
2e  faire.  Argum.  de  l'art.  138  fuprà. 

*  La  Coutume  nous  dit  que  les  corvées  de  ban, 
arban  ou  vinade  ne  s'arréragent  pas  ,  qu'elles 
doivent  être  demandées ,  &  que  quand  le  Sujet 
eft  fommé  de  faire  l'arban  ,  &  il  ne  le  fait ,  il  doit 
trois  fols  par  arban.  Jabely  ajoute  que  fi  le  Sei- 
gneur ne  peut  s'en  palier,  on  lui  doit  l'arban  en 
efpece  ,  autrement  le  Corvéable  feroit  tenu  des 
dommages- intérêts  du  Seigneur  qui  feroit  obligé 
de  prendre  gens  à  journée  ,  la  raifon  efl  que  l'ar- 
ticle 138,  outre  I'eftimation  de  la  vinade  qui  efl 
à  quinze  fois, prononce  des  dommages-intérêts. 

Je  tiens  le  contraire  :  In  odwfis  de  cafit  ad  cafum 
non  fit  extcnfio.  Dès  que  la  difpofîtkm  de  l'art.  138 
ne -le  trouve  pas  répétée  dans  le  cent  quarante- 
quatrième  ,  on  ne  doit  pas  l'y  fuppl'er  ,  &  c'eft 
dans  cette  différence  que  l'on  voit  que  la  vinade 
eft  phts  rude  que  l'arban  ,  &  comme  elle  efl  de 
plus  de  dépenfes,  &  que  le  Seigneur  y  contribue, 
ce  qu'il  n'eit  pas  obligé  de  taire  pour  l'arban , 
voilà  pourquoi  dans  le  cas  du  prefent  article, 
outre  I'eftimation  en  n'accoxde  pas  de  dommages- 
intérêts  ,  &  on  en  donne  dans  le  cas  de  l'article 
138.] 

Article  CXLV. 

L'homme  tenant  héritage  ferf  ou  mor- 
taillable,  &  qui  a  payé  Tes  droits  &  de- 
voirs échiis ,  doit  être  reçu  à  guerpir  Se 
délaijfer  l'héritage  qu'il  tient  en  Tune  def- 
dites  conditions ,  Se  après  la  guerpie  ou 
quittance  reçue  par  le  Seigneur,  il  n'a  au- 
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cune  pourfuite  fur  la  perfonne  dudithom*» 
ne,  les  enfans,  ne  les  autres  biens. 

Dél.iijfer.  )  A  la  différence  des  fêrvitudes  per- 
fonnelles  ,  telles  qu'elles  font  dans  d'autres  Cou- 
tumes plus  rudes,  où  le  conditionné  ne  s'affran- 
chit pas  en  quittant  l'héritage  ferf  ;  mais  il  de- 
meure toujours  ferf.  Il  n'en  eft  pas  toujours  de 
même  dans  cette  Coutume  ,  où  les  fervitudes  font 
feulement  réelles  :  c?„r  comme  les  perfonnes  y 
font  franches,  &  s'ils  y  font  conditionnez,  c'efl 
à  caufe  de  leur  héritage  ,  article  i  23  fuprà.  Si  le 
conditionné  quitte  l'héritage  ,  il  demeure  franc 
lui  &  fa  famille  ,  &  libre  de  toute  charge  de  fer- 
vitude  ;  mais  doit  toujours  l'honneur  &  le  refpeft 
à  fon  Seigneur  ,  bien  qu'il  ne  foit  plus  fon  hom- 
me. L.fin.  verb.  reverentia,  Cod.  de  bon.  Ub.  Jacob, 
de  Rhoydes  ,  num  40  &  fuivans.   Voyez  l'article 

Î73- 

Et  s'il  déguerpit  jufques  à  ce  que  le  Seigneur 
ait  accepté  la  déguerpie ,  le  conditionné  eft  en 
droit  de  retourner  dans  l'héritage  &  le  reprendre: 
car  dans  l'entre-tems  du  déguerpilîement  &  du 
retour ,  il  n'y  a  pas  eu  de  tranflation  de  la  com- 
modité d'héritage ,  qui  eft  demeurée  cependant 
fulpenduë. 

Article  CXLVI. 

L'homme  qui  tient  héritage  de  (ervo 
condition  ne  peut  vendre  >  donner  ,  fur- 
charger,  ne  autrement  aliéner,  fans  le  congé 
de  fon  Seigneur,  ledit  héritage  qu'il  tient 
de  lui  en  droit  de  fervitude  par  contrat 
entre-vifs,  ou  par  difpofîtion  ayant  trait 
a  rnort^jk  s'il  fait  le  contraire,  ce  qu'il 
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«n  a  aliéné  doit  être  déclaré  acquis  audit 
Sewnenr. 

o 

Vendre.  )  Ni  échanger,  ni  donner  en  payement 
■qui  équipole  à  vente,  Dec.  con.  io5,  num.  z  , 
verf.  Pau.  Caft.  après  les  autres  Docteurs,  &  Du- 
moulin deffus.  Dec.  in  verbo  fro  certa. 

Donner.  )  Il  faut  que  la  donation  fut  non-fêule* 
ment  bonne  &  valable  ;  mais  encore  qu'elle  eût 
été  fuivie  de  tradition  avec  effet ,  qui  feroit  la 
translation  du  domaine  utile  :  car  iî  la  donation 
■avoit  été  faite  à  perfbnne  prohibée  qui  ne  pour- 
roit  recevoir,  tel  qu'un  incapable ,  elle  feroit 
nulle ,  &  feroit  une  exception  à  l'article.  Alex, 
con.  76  ,  num.  ?  ,  liv.  7.  Ce  terme  ,  donner ,  eft 
compris  fous  le  terme  gênerai ,  aliéner ,  infrà 
Anch.  con.  101. 

Surcharger.  )  Comme  s'il  impofolt  un  fur- 
cens,  tel  que  feroit  une  rente  féconde ,  appellée 
en  la  Marche  rente  feche.  Articles  154  &  408, 
infrà. 

Aliéner.  )  Ce  terme  ,  aliéner  ,  eft  gênerai ,  il 
comprend  non-feulement  la  vente  ,  la  donation 
&  la  furcharge  ;  mais  encore  les  baux  à  ferme  à 
longues  années ,  qui  excédent  au-de-là  de  trente 
ans ,  comme  de  vingt,  vingt-neuf  années ,  par 
•une  feule  location  ou  diverfes  révolutions  par  un 
même  contrat  ,  comme  tel  contrat  eft  réputé 
vente  &  en  font  dûs  les  lods  &  ventes.  Art.  1 1  8 
fuprà  ,  Alex.  con.  76  ci-  dejjiis  ,  Dec.  con.  204. 
C'eft  proprement  une  aliénation  de  l'héritage , 
qui  n'a  -du  être  faite  que  du  confentement  du  Sei- 
gneur. 

A  la  différence  du  bail  pour  tpois,  fîx  &  neuf 
années  :  car  comme  il  ne  transfereroit  pas  le  do- 
maine utile  ni  la  poffefiïon  ;  mais  feulement  la 
nue  détention  de  l'héritage,  L,non  folàm  ,  D. 
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locat.  il  n'y  auroit  pas  d'aliénation  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  du  bail  au-de-là  de  neuf  ans , 
c'eft  une  aliénation  de  même  que  la  vente ,  l'é- 
change ,  la  donation  ,  &  la  furcharge  :  car  il 
tranlmet  le  domaine  utile  &  l'utilité  ,  L.  i  in  fin. 
cum  L.  feq.  D.fi  *ger.  vett.  Emfh.  Alex.  con. 
104  ,  num.  5  &  fuivans  ,  con.  1  \q  ,  nwii.  7  &  S, 
liv.  4  ,  &  la  polfefïion  naturelle  du  fond  fe  tranÊ 
met ,  Alex.  con.  1  ,  num.  6  ,  liv.  4  ,  v  Dumoulin 
ci-dejjus. 

Quoique  fous  ce  terme,  aliéner  ,  foit  comprife 
la  prefcription  acquife  contre  le  conditionné ,  fi 
■néanmoins  un  tiers  a  acquis  l'héritage ,  ou  partie 
par  la  prefcription  de  trente  ans  qui  vaut  titre , 
article  8>> ,  ce  qui  eft  prefcrit  ne  tombe  pas  en 
çommife;  car  l'aliénation  telle  qu'eft  la  vente, 
l'échange ,  la  donation  &  les  autres  efpeces  ,  & 
non  la  feinte  ,  telle  qu'eft  la  prefcription ,  comme 
remarque  Alex.  con.  97  ,  num.  24  &  fuivans  , 
liv.  6. 

Mort.  )  La  Coutume  ne  limite  pas  la  prohibi- 
tion aux  feuls  contrats  &  aux  difpofîtions  entre- 
vifs ,  elle  l'étend  même  juïques  aux  teftamens  & 
difpofîtions  pour  caufedemort,  afin  de  retran- 
cher les  contestations  qui  pourroient  furvenir  fur 
l'interprétation  de  cet  article. 

Elle  ne  dit  pas  non  plus  que  fi  le  conditionné 
fait  le  contraire  de  ce  qui  lui  eft  défendu  ,  l'héri- 
tage doit  être  déclaré  acquis  au  Seigneur  ;  mais 
feulement  ce  qu'il  en  auroit  aliéné.  Il  n'eft  pas 
coupable  en  tout ,  mais  en  partie  ,  il  ne  feroit  pas 
juile  qu'il  fût  privé  de  tout  ;  mais  de  la  portion 
dont  il  auroit  difpofé  au  mépris  de  la  Coutume , 
qui  veut  qu'elle  foit  acquife  au  Seigneur. 

Seigneur.)  Afin  qu'on  déclare  l'héritage  acquis 
au  Seigneur ,  il  faut  qu'il  y  ait  prife  de  poffeflîon 
|>ar  l'Acheteur ,  Donataire  &  autres  Acquéreurs  5 
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caf  avant  la  prilè  de  poffeffion  ,  comme  la  vente 
n'eft  pas  parfaite  ni  confommée,  L.  alienatum , 
D.  de  verb.  fignif.  &  que  l'héritage  n'eft  pas  en- 
core forti  des  mains  du  conditionné  ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  que  dans  un  cas  odieux  le  conditionné 
Vendeur  portât  la  peine  de  l'article  ,  &  perdit  fon 
héritage  &  le  prix  ,  qu'il  ne  doit  perdre  qu'après 
la  porfeiFion  prife.  Clarus  ,  § .  de  Empb.  q.  13.  Du- 
moulin fur  la  Coutume  de  Paris  ,  §.  14  ,  g  lof,  5  , 
num.  3  &  fuiv. 

Car  par  la  vente  feule  il  n'y  a  pas  de  tradition 
de  la  chofè  ,  il  faut  qu'il  y  ait  prife  de  poffeffion 
par  l'Acquéreur  pour  la  rendre  efficace  >  dit  Alex. 
même  c on.  76  ,  num.  5  zr  6,  liv.  7. 

Il  en  faut  dire  la  même  choie  de  la  promefTe  de 
vendre  ,  que  de  la  vente  ;  car  fi  elle  n'eft  fuivie  de 
la  vente  &  de  la  tradition ,  il  y  a  encore  moins  de 
peine.  Alex.  con.  173  ,  num.  7  ,  liv.  2.  Voyez  la 
Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  ,  Titre  des 
Kachats  ,  &  Alex,  même  con.  173  ,  num.  z. 

Quand  on  dit  prife  de  poflèiîion ,  cela  s'en- 
tend de  la  réelle  &  a&uelle  ;  car  fi  elle  n'étoit 
que  feinte  *  c'efl-à-dire  ,  que  fi  par  le  contrat  il 
étoit  dit  que  le  conditionné  Vendeur  tenoit  après 
la  vente  ,  donation  &  aliénation ,  l'héritage  à 
titre  de  précaire  au  nom  de  l'Acheteur  &  Do- 
nataire ;  comme  le  conditionné  ne  feroit  pas  par- 
là  dépofTedé  ,  il  n'y  auroit  pas  d'ouverture  au 
droit  de  commife.  Guy  Pape  décif.  101. 

Et  bien  que  la  commife  foit  acquifè  au  Sei- 
gneur de  plein  droit ,  L.  fin.  Cod.  de  Jur.  Emph, 
glof  in  verbo  cadat ,  le  même  Clarus ,  &  Dec. 
con.  146  ,  num.  7  ,  veulent  après  la  glofê  in  L.  2  , 
de  Emph.  que  le  Seigneur  fe  mette  en  polîefnon» 
de  fon  autorité  privée  de  la  chofe  à  lui  acquife  ; 
néanmoins  l'ufage  univerfel  de  la  France  veut  au- 
contraire  que  ce  foit  de  l'autorité  du  Juge  ,  après 

Iiij 
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avoir  fait  déclarer  la  commife  acquifê  par  Sen- 
tence ,  comme  veut  cet  article  «n  ces  termes  ; 
ce  qu  il  en  a  aliéné  doit  être  déclaré  acquis  au 
Seigneur,  ce  qui  demande  une  Sentence  décla- 
ratuire  préalable  ;  ce  qui  eit  conforme  a  la  Cou- 
tume d'Auvergne  ,  chap.  :i  ,  art.  4  ,  <?  la  décif. 
46  de  Guy  Pape. 

Ce  qui  s'entend  Ci  le  Seigneur  veut  la  commise 
&  la  demande  ,  &  non  autrement.  Alex .  mime 
con.  173  ,  num.  7  ,  liv.  2  ,  Cr  Dumoulin  dejfus  , 
Dec.  con.  ï8î,mtm.  11  cr  12.  Telle  Senter.ce 
n  eit  pas  néceflaire  ad  fubjlantiam  effe ,  fed  ad 
executienem  ,  fans  qu'il  foit  befoin  ,  fi  le  Seigneur 
ne  veut,  d'appelier  le  Conditionné  ni  l'Acheteur  ; 
car  ce  qui  fe  peut  faire  malgré  eux ,  à  plus  forte 
raifbn  à  leur  infçu  &  abfence.  Alex.  ccn.  yi  , 
num  21  <-*  fuiv ans ,  liv.  6.  Dec.  con.  38  ,  num.  5, 
quia  privatio  non  efi  in  facto  effe  ,  fed  cjl  in  pe- 
tentia  feri  Domino  voleme,  dit' Ealde  n  L.  1  p 
D.fi  ager  vetl.  &  in  atfth.  qui  rem  ,  Cod.  defacr. 
fanci.  à  l'exemple  de  la  compenfation  qui  n'a 
lieu  qu'au  cas  qu'on  la  demande.  Si  le  Seigneur 
décla-e  fa  volonté  ,  qu'il  veut  que  rheritage  ac- 
quis foit  à  lui  y  la  demeure  ne  peut  plus  être 
purgée.  Dec.  con.  106,  num.  6.  Corn.  con.  115, 
num.  8  ,  tom.  1. 

Si  l'Acheteur  a(payé  le  prix,  il  le  perd  après 
€m'ii  efl  évincé  de  la  chofe  vendue  ;  car  il  doit 
être  puni  d'avoir  ainiî  méprifé  les  Loix  :  &  parce 
qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Acheteurs  injuftes  de 
répéter  le  prix  des  chofès  défendues  qu'ils  avoient 
acquifes,  il  ne  peut  non  plus  le  demander  au 
Seigreur  qui  n'a  fait  que  revendiquer  fa  chofe  , 
que  le  conditionné  n'auroit  pu  vendre  à  fbn  pré- 
judice. Bal.  con.  337,  num.  9  &  10  ,  liv.  <, .  Mais 
s'il  ne  Içavoit  pas  la  qualité  de  l'héritage ,  il  a 
l'action  de  garantie  contre  le  conditionné  Ven- 
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cleur.  Bal.  quih.  mod.fetid.  omitt.  §.  rurfus  ,  num, 
■1  Cr  3. 

Si  le  conditionné  avoit  racheté  l'héritage  avant 
que  le  Seigneur  eût  fait  fa  demande  en  commife, 
quoiqu'il  femble  qu'il  n'y  eut  pas  lieu  à  la  com- 
mife ,  à  caufe  qu'il  avoit  rétabli  les  chofes  en  Té- 
tât qu'elles  étoient  avant  la  vente  ;  néanmoins 
comme  dès  le  moment  de  la  vente  la  chofe  a  été 
acquife  au  Seigneur  ,  le  conditionné  n'a  rien  re- 
tiré fans  le  contentement  du  Seigneur,  &  ne  purge 
pas  fa  faute  après  que  le  droit  lui  a  été  une  fois 
acquis  par  l'exécution  de  la  vente  ,  mettant  l'A- 
cheteur enpofieflion.L.y£/>rt/;*m,  §  fequ'.tur  D. 
de  verb.  obUg.  &  Bal.  quidfitjî  poft  de  fend,  ch  i . 
num.  z.  Dec.  au  même  con.  i&'o  ,  num.  6  ,  &  Du- 
moulin dejfus. 

Autre  chofe  feroit  s'il  n'y  avoit  pas  de  prife  de 
poileiTion;  car  comme  les  chofes  fer  oient  encore 
entières  ,  &  qu'il  faudrait  Sentence  déclaratoire, 
la  faute  pourroit  être  réparée  par  le  rachat  ou 
par  la  refolution  du  contrat  de  vents.  Bal.  C. 
Imperiaïem  ,  num.  3  ,  de  feud. 

Il  en  faut  dire  la  même  chofe  fï  le  Seigneur  efl 
demeuré  dans  le  fîlence  après  qu'il  a  feu  que 
l'Acheteur  a  été  mis  en  pofTeflion  ;  car  s'il  n'agit 
pas ,  c'eft  un  confejitement  tacite  de  la  vente, 
qui  vaudroit  approbation  &  remife  de  la  com- 
mife ,  furtout  s'il  avoit  reçu  de  lui  les  devoirs  de 
fêrvitude  accoutumez  pour  raifon  de  l'héritage 
vendu,  fans  avoir  protefté  :  S'il  avoit  au-con- 
traire  ignoré  la  vente  ,  la  cômmifè  ne  (èroit  pas 
pour  cela  remifè.  Dec.  con.  138  ,  con.  185,  n.9> 
iodr  11. 

S'ils  font  plusieurs  Seigneurs,  dont  l'un  confent 
l'aliénation,  la  commife  n'aura  lieu  qu'à  l'égard 
des  autres.  Si  la  directe  étoit  entr'eux  indivifè , 
fecus  ii  qIIq  étoit  divifée ,  &  la  yente  n'eût  été 

I  iiij 


104         DES  HOMMES 

faite  que  de  l'héritage ,  qui  feroit  la  directe  tfii 
Seigneur  qui  auroit  contenu. 

Si  le  conditionné  aliène,  fauf  le  droit  du  Sei- 
gneur, cela  n'empêchera  pas  la  eommife  ;  car 
n'étant  pas  dénoncé  au  Seigneur  ,  cela  eft  cenfé 
avoir  été  fait  à  Ton  in(çu  ,  &  par  conféquent  on 
la  méprife,  outre  que  dans  les  chofes  préjudi- 
ciaires la  proteftation  eft  inutile  :  Mais  n*  dans  la 
vente  on  avoit  ajouté  à  ces  mots  ,  fauf  le  droit 
du  Seigneur  ,  ces  termes  ,  w  non  autrement  ; 
comme  le  conditionné  n'auroit  rien  fait  qui  lui 
put  faire  perdre  1  héritage,  il  paroit  quil  n'a  pré- 
tendu alicner  qu'en  ce  qu'il  peut,  avec  cette 
claufe ,  fauf  le  droit  du  Seigneur  ,  &  non  autre- 
ment. Bal.  quœ  fuit  frima  ^&c.  C.  i  ,  $.  denique, 
num.  ?. 

Mais  s'il  y  avoit  tradition  de  l'héritage  &  prife 
de  poiieflîon  ,  cett^  protestation  ne  mettroit  pas 
à  couvert  de  la  eommife ,  parce  que  comme  dit 
le  même  Dec.  con.  i  60  ,  num.  4  ,  verf,  prxtereay 
après  Balde.la  tradition  du  fait  &  le  fait  font  con- 
traires à  la  proteftation  :  Et  quando  tfl  de  fafio 
cogitatum  frotejîatio  mn  exciifat  deliÙum^talis  , 
ajoute  t-i\, proteflatio  non  exeufat  quominus  incidae 
in  pœnam  ,  quia  in  tali  traditione  duriorft  condaio 
Domini ,  &  d:6ia  proteflatio  tanquam  fraudulofa 
non  valet ,  qui*  non  ex  bona  Jîde  res  geritur ,  &  le 
relie  de  cet  Auteur. 

Pour  qu'il  y  ait  eommife  ,  il  faut  que  le  Ven- 
deur fçache  la  qualité  de  l'héritage  qu'il  vend  y 
&  qu'il  eft  conditionné  ;  car  s'il  Tignoroit,  il  n'y 
auroit  pas  lieu  à  la  privation  ;.  le  conditionné  qui 
eft  dans  Terreur  rentrera  dans  (on  héritage  ,  ne 
fera  tenu  que  des  dommages  &  intérêts  de  l'Ache- 
teur. Bal.  fi  de  feud.fuerit  contr.  C.  1  ,  §.  fi  Vaf- 
fallur  ,  num.  ^  &  3  ,  verf.  3  ,  y  ayant  une  règle 
commune  que  l'ignorance  exeufe  de  la.  peine«- 
Uec.  cQJi:i64.,num.  3  ,  verf.  3. 


FRANCS,  SERFS,  &c.    iojr 

Là  même  chofe  feroit  du  mineur  conditionné 
qui  auroit  vendu  fans  Décret  de  Juge  ,  la  com- 
mise n'auroit  pas  non  plus  de  lieu.  B-al.  con.  9  , 
■num.  5  3  liv.  1 . 

Ce  qui  e-tï  acquis  au  Seigneur  par  la  commifê 
lui  appartient ,  comme  Propriétaire  de  la  directe, 
&  non  à  i'Ufufruirier.  Guy  Pape  dec.  477,  & 
les  Docteurs  deflus  ,  Dumoulin  fur  la  Coutume 
de  Paris  ,  §.  1  ,  num.  54  jufques  au  61  ,  Paul. 
Caftr.  in  L.  ufufruttiu  ,  D.  de  ufufr.  Ce  n'eft  pas 
Un  nouveau  domaine  ;  mais  une  confolidation  da 
domaine  utile  à  la  directe  ,  qui  a  une  vertu  at- 
tractive ,  comme  dit  Balde  con.  9  >  num.  1  ,  liv.ïm 
après  Otd.  con.  240. 

Comme  le  conditionné  ne  peut  aliéner  Ton  hé- 
ritage, il  ne  peut  non  plus  l'hipotequer,  qui  eft 
une  autre  efpece  d"" aliénation  différente  des  pré» 
cedentes  ;  il  n'eft  pas  à  lui  ,  mais  au  Seigneur  ; 
il  ne  peut  pas  même  aliéner  la  commodité  ni 
les  fruits  ,  fans  le  confentement  de  Ton  Seigneur, 
n'étant  pas  à  fbn  pouvok  de  le  faire  ;  &  s'il  vou- 
loit  l'hipotequer ,  il  ne  fçauroit ,  l'héritage  eft 
au  contraire  exempt  de  toutes  hiporeques  :  Sr- 
bien  que  fï  le  contentement  du  Seigneur  furve- 
noit  quelque  tems  après ,  il  ne  fufhroit  pas  ,  il 
faudroit  que  le  conditionné  l'hipotequât  de  nou- 
veau ,  par  la  raifbn  que  l'héritage  n'eft  pas  du 
conditionné  ,  mais  du  Seigneur.  Dumoulin  fut 
le  fécond  con.  d'Alex,  in  verbo  privationis  3  liv. 4, 
après  Joan.  And.  &  Sali,  Quand  même  il  auroit 
obligé  tout  fbn  bien  en  gênerai ,  l'héritage  ne 
feroit  pas  pour  cela  obligé.  Alex,  au  même  con.  2  ,. 
au  cen.  19  >  num   12. 

Ou  s'il  pouvoit  l'hipotequer ,  que  non,  l'herS 
rage  ne  tomberoit  pas  pour  cela  en  commife  an 
moyen  de  l'hipoteque ,  qui  ne  dureroit  qu'au- 
tant que  le  conditionné  &  Tes  enfans  &  héritier* 
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communs  vivroient,  &  demeureroit  éteinte  par 
le  décès  du  dernier  de  tous  fans  enfans  ni  com- 
muns ;  que  l'héritage  retourneroit  au  Seigneur 
libre  de  toutes  hipoteques ,  article  160  infra  ,  par 
la  raifon  que  refoluto  jure  datoris  refolvitnr  jus 
*cce$>toris. 

Autre  chofe  feroit,  s'il  y  avoit  eu  prife  de  pof 
feffion  de  l'héritage  par  le  créancier  auquel  il 
auroit  été  en  gage  par  contrat  pignoratif,  le  con- 
ditionné en  feroit  privé  comme  s'il  l'avoit  vendu. 
Dumoulin  fur  le  même  con.  liv.  z  ,  d'Alex,  liv, 
4 ,  quoique  Dec.  con.  645  ,  veuille  que  le  Statut 
qui  défend  d'aliéner  ,  ne  défend  pas  d'hipotequer, 
l'hipoteque  où  il  n'y  a  pas  de  tradition  du  domai- 
ne n'étant  pas  la  même  chofe  que  l'aliénation,  ou 
il  y  a  tranflatioil  de  propriété. 

Si  ce  n'eft  que  les  dettes  pour  lefquelles  l'héri- 
tage eût  été  engagé  euffent  été  contractées  pour 
fubvenir  au  Seigneur  dans  les  befoins  aufquels  le 
conditionné  eft  tenu,  tels  que  la  Taille  aux  qua- 
tre cas,  article  118  fufra  3  où  s'il  i'avoit  cau- 
tionné ,  par  la  raifon  que  comme  l'héritage  paf- 
feroit  au  Seigneur,  qui  fuccederoit  à  Ton  homme 
décédé  fans  enfans  ,  ni  commun  avec  cette  char- 
ge ,  Jac.  de  feud.  in  verb.  difii ,  num.  38,  qui  eflf 
un  cas  permis  au  conditionné  de  l'aliéner.  Alex» 
con.  1 73  j  num,  5  ,  liv.  z.  Il  feroit  même  ridicule 
de  dire  que  par  le  moyen  de  telles  hipoteques , 
dont  le  Seigneur  auroit  profité  ,  l'héritage  lui  fut 
acquis  fous  prétexte  que  le  créancier  s'en  feroit 
mis  en  pofïefîion  après  la  tradition  qui  lui  en  au- 
roit été  faite  par  le  conditionné. 

La  même  chofe  eft  de  la  dot  de  la  femme  du 
conditionné  ,  de  fon  douaire  ,  &  de  ce  qu'il  donne 
à  fes  enfans  qu'il  marie  ;  car  comme  ce  font  des 
dettes  néceflaires  ,  que  la  Coutume  lui  permet 
âc  contracter  ,  l'héritage  qui  eneft  fubfîdi  aire- 
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fnent  tenu  au  défaut  de  biens  francs ,  n'eft  pas 
non  plus  acquis  au  Seigneur ,  par  la  tradition  qui 
en  auroit  été  faite,  &  la  prife  de  poffefïîon.  Il  y 
en  a  un  texte  exprès  ,  article  172  infrà  ,  pour  les 
dots  des  filles  ,  &  les  donations  des  fils  du  condi- 
rionné  ,  qui  eft  une  autre  exception  de  cet  article 
qu'il  limite. 

Et  pour  la  dot  &  le  douaire  de  la  femme  ,  nous 
avons  non-feuiement  l'autorité  de  Barthole  m  L. 
fi  confiante  ,  D.  de  fol  matr.  &  du  Préiîdent  Don- 
cieu,  en  fon  Trait!-  des  Mains-mortes  ,  chap.  8, 
num:  8  &  fuiv.  &  du  Spéculateur  de  feud.  q,  \$  , 
qui  eft  un  ancien  Praticien  François  qui  fçavoit 
parfaitement  ces  matières  ;  mais  encore  notre 
Coutume,  article  16%  ,  qui  voulant  que  le  Sei- 
gneur fuccede  à  la  dot  de  la  femme  de  fon  con- 
ditionné décedée  fans  enfans ,  par  une  raifon  con- 
traire qui  doit  ici  avoir  lieu  ,  L.  inter  focerum  , 
§.  cum  inter  ,  D.  de  fatt.  dotal,  L.  fecuniam  3  J>. 
fi  certum  fetatur  ,  arrivant  que  le  mari  la  prédé- 
cede,  l'héritage  conditionné  demeure  fubfidiaire- 
ment  chargé  de  la  même  dot  &  douaire  au  défaut 
d'autres  biens  ,  quand  même  il  feroit  retourné  au 
Seigneur  ;  &  tel  efl  l'ufage  de  la  Province  ,  qui 
eft  le  meilleur  Interprète  de  la  Coutume  que  l'on 
fç auroit  avoir. 

Il  y  a  quelques  Praticiens  qui  ont  cru  que  les 
autres  créanciers  oui  n'ont  pas  le  privilège  de 
ceux  qui  ont  prêté  pour  fubvenir  aux  néceffitez 
du  Seigneur,  ni  de  la  dot  de  la  femme ,  &  de  ce 
que  le  conditionné  donne  en  mariage  à  Tes  enfans, 
ayant  fàifï  l'héritage  ,  le  pouvoient  faire  vendre 
fur  lui ,  &  en  pouvoient  même  continuer  les  pour- 
fuites  ,  &  l'adjudication  après  fa  mort  fur  le  Sei- 
gneur auquel  il  étoit  retourné  ,  par  la  raison  que 
encore  que  le  conditionné  n'en  eût  pu  difpofèr 
par  vente  volontaire  ,  on  le  pouvoit  enfaite  faire 
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Vendre  par  vente  forcée  ,  L.  cum  fideicornmijfurfi 
de  fid.  Ubert  nam  judtcium  datur  m  invirum  ,  L. 
inter  Jiipulantem  ,  §.  i  ,  D.  de  verb.  oblig.  L. 
alienationes  ,  D.  fam.   hercif. 

Mais  fans  fondement  ;  car  la  Coutume  ne  dis- 
tinguant pas  le9  ventes  volontaires  d'avec-  le$ 
forcées ,  ce  n'eft  pas  non  plus  à  nous  à  les  diftin- 
guer  ,  le  conditionné  ne  pouvant  volontairement 
nipotequer  l'héritage  pendant  qu'il  le  pofTede  ; 
fês  créanciers  qui  n'ont  aucune  hipoteque  peu- 
vent encore  moins  la  faire  vendre  par  les  voies 
de  Juftice  fur  lui ,  ni  après  fà  mort  fur  le  Sei- 
gneur ;  autrement  ce  feroit  rendre  la  prévoyance 
&  la  précaution  de  la  Coutume  inutile ,  on  feroii 
indirectement  par  Décret  ce  que  Ton  ne  peut  di- 
rectement faire  par  convention  ,  &  on  trouveroit 
le  moyen  de'  vendre  l'héritage  contre  la  volonté 
du  Seigneur ,  &  à  Ton  préjudice  ,  &  le  conditionné 
ne  le  perdroit  pas ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  collu- 
sion ;  ce  qui  feroit  éluder  la  Coutume.  Bal.  in  C. 
hnperUlem  ,  num.  II. 

Si-bien  que  comme  le  créancier  du  grevé  pour* 
avoir  payement  de  lui,  ne  peut  faire  vendre  fut 
lui  ni  fur  le  fubftitué  après  Ta  mort ,  les  biens 
chargez  ;  il  y  a  encore  moins  de  raifon  de  dire 
que  les  créanciers  du  conditionné  puiffent  faire 
Vendre  fur  lui ,  &  après  fa  mort  fur  le  Seigneur 
l'héritage,  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit,  pat 
la  raifon  que  le  conditionné  n'en  eft-  pas  le  Pro- 
p-ietaire  ;  il  n'a  que  l'utilité  &  la  commodité  ,  & 
îa  propriété  en  appartient  au  Seigneur  qui  a  le 
domaine  direct  ;  &  par  conféquent  il  ne  peut  être 
Vendu  par  décret  par  les  créanciers  du  condi- 
tionné, qui  n'a  que  le  fîmple  ufufruit  fournis  au 
Seigneur.  Argum.  de  «e  que  dit  Bal.  quai,  feudk 
*lien.  fojf.  C.  i  ,  num.  z. 

Ce  cjui  eft  ici  à  noter  eft ,  que  Ci  l'héritage  ctoit 
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«djugé  du  vivant  du  conditionné  ,  il  ne  fêroit  paç 
acquis  au  Seigneur ,  comme  s'il  l'avoit  vendu  ; 
car  il  n'y  auroit  pas  confenti.  Argum.  du  même 
Bal.  de  frohib.  alien.  feud.  fer  feder.  C.  Imperia- 
lem  ,  num.  n.  Mais  le  conditionné  en  continuera 
l'exploitation  &  la  joui/Tance  comme  auparavant 
le  décret ,  comme  une  choie  par  lui  inaliéna- 
ble. 

Comme  le  conditionné  perd  fon  héritage,  en 
l'aliénant  fans  le  congé  de  Ton  Seigneur  ,  le  Sei- 
gneur eft  aufli  privé  de  fa  directe  ,  par  les  mau- 
vais traitemens  qu'il  feroit  au  conditionné  ,  qui 
demeurera  lui  &  (on  héritage  affranchi  de  tout 
droit  de  fervitude.  Jacob,  de  Rhoyd.  num.  46  (y 
fuiv.  Et  il  y  a  quelque  exemple  de  ce  dans  la  Pro- 
vince. Voyez  Boër.  decif,  304. 

Article  CXLVII. 

L'homme  tenant  l'Jiêritage  mortaillable 
ne  peut  vendre  ,  -permuter ,  fur  charger  ,  ou 
autrement  aliéner  par  manière  que  ce  foit 
l'héritage  mortaillable,  fans  le  congé  de 
fon  Seigneur  ?  fî  ce  n'efl  à  homme  de  fem- 
blable  condition ,  &  de  même  Seigneurie, 
dont  dépend  fon  héritage  :  Et  s'il  fait  le 
contraire ,  l'héritage  ainfî  vendu  ou  aliéné 
doit  être  déclaré  acquis  au  Seigneur  de  qui 
il  ét.oit  tenu. 

Vendre.  )  Voyez  ce  que  nous  avons  ci-defTus 
dit  en  l'article  précèdent  fur  ce  mot ,  vendre. 

Permuter.)  Eft  une  elpece  de  vente,  L.fecun- 
dum  ,  §.  deinde,verf.  emptorem  ,  D.  de  EdÂ  edi3. 
L.fin.  D.  quib.  ex  cauf.  in  fojjeff.  L.z,  Lcd.  de 
remmferm.  Tellement  que  comme  le  Mortailla- 
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ble  ne  peut  rendre  ,  il  ne  peut  non  plus  permuter 
ni  échanger. 

Surcharger.')  Voyez  auflî  ce  que  j'ai  dit  au  pré- 
cèdent article  fur  ce  mot  ,  furcharger* 

Aliéner.  )  Ce  terme  ,  aliéner ,  comprend  la  do- 
nation que  le  conditionné  Mortaillable  ne  peut 
non  plus  faire  que  le  conditionné  Serf,  fi  ce  n'eft 
à  gens  de  même  condition  &  de  même  directe 
Seigneurie  ,  au  (quels  il  peut  donner  même  arec 
referve  de  rufufruit  ,  pourvu  que  la  donation 
n'eût  pas  été  faite  en  fraude  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  de  Dijon  du  8  Août  i  58 1  ,  rendu  dans 
la  Coutume  de  Bourgogne  ,  qui  a  pareille  difpo- 
/ition  que  celle  de  la  Marche;  &  hors  ce  cas ,  où 
il  lui  eft  permis  de  donner  Ton  héritage  en  termes 
taxatifs,  la  donation  lui  en  eft  défendue  à  l'égard 
de  tous  les  autres ,  non  pas  même  à  des  hommes 
Mortaillabies  ,  d'autres  cHreétes  du  même  Sei- 
gneur aufli  compris  fous  ce  terme  ,  aliéner ,  gé- 
nérique ,  qui  eft  un  contrat  équipolent  à  vente  , 
L.  apud  Celfum  ,  §.  authoris ,  D.  de  except  doU 
L.  fin.  D.  ex  quib.  cauf.  ni  ne  peut  hipotequer 
avec  tradition  de  la  chofe  ,  Jacob,  de  ftud.  in 
verb.  cum  -patio ,  num.  1  ,  ni  ne  le  peut  affermer 
au-de-là  de  neuf  ans,  autrement  ce  feroit  une 
aliénation  qui  tranfmettroit  le  domaine  utile ,  & 
donneroit  lieu  à  la  commife.  Jacob,  au  même  lieu, 
num    i 3 . 

Seigneur.}  Car  comme  le  Seigneur  a  tous  fês 
hommes  dans  la  même  Seigneurie,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'à  fon  refpe<ft  ce  que  l'un  de  les  con- 
ditionnez vend  à  l'autre  de  la  même  dire&e,  l'oit 
proprement  une  aliénation  où  il  y  ait  tranflation 
en  une  perfonne  en  laquelle  il  fût  nécelfaire  d'une 
nouvelle  reconnoiilanc  e ,  lui  étant  indiffèrent  qui 
•  de  Tes  conditionnez  ayent  la  chofe  ,  vu  que  ceux 
qui  aliènent  aux  autres  ,  ne  celfent  pas  d'être  foli- 
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dairement  obligez  envers  leur  Seigneur  commun 
pour  rheritage,comme  ils  l'étoient  avant  la  vente, 
l'échange  &  l'aliénation. Clarus,  §.  deEmph.  q.  14. 
Voyez  l'article  précèdent  &  mes  Notes. 

Article  CXLVIII. 

Si  l'homme  tenant  héritage  mortailla- 
ble  ,  vend  icelui  héritage  à  homme  de 
même  condition  &  Seigneurie  ,  il  eft  dû 
au  Seigneur  d'Eglife  duquel  il  tient,  pour 
droit  de  lods  Se  ventes  ,  le  tiers  denier 
du  prix  qui  efî  de  trente  fols,  dix  fols  : 
Toutefois  fi  en  aucun  lieu  particulier  les 
Seigneurs  des  héritages  mortaillables  en 
ont  accoutumé  prendre  plus  ou  moins , 
ils  en  u feront  comme  ils  ont  fait  par  cU 
devant. 

Tiers.  )  Cette  Coutume  en  a  plusieurs  autres 
lemblables ,  dont  parle  Jacob,  dans  Ton  Traité 
des  Rhoydes,  num.  28  ;  mais  fî  les  deux  Mortail- 
lables ,  c'eft- à-dire,  le  Vendeur  &  l'Acheteur ,  fe 
départent  quelque  tems  après  de  la  vente  ,  le  Sei- 
gneur pourra  demander  le  tiers  du  prix  de  la  vente 
pour  fon  droit  de  lods  &  ventes  qui  lui  eft  acquis; 
tellement  qu'encore  que  le  Vendeur  &  l'Acheteur 
euffent  pu  refilir  de  leur  contrat  au  préjudice 
l'un  de  l'autre  ,  ils  ne  l'ont  pu  faire  au  préjudice 
du  Seigneur,  qui  eft  un  tiers  auqusl  le  droit  ap- 
partient. 

Si  ce  n'eft  qu'ils  fe  fuuent  incontinent  départis 
delà  vente ,  en  ce  cas  le  Seigneur  ne  pourroit 
rien  prétendre  pour  fes  droits.  Argum.  L.  -plerzf- 
q»e  ,  P.  de  rit.  nup.  Ils  s'en  départent  inconti- 
nent ,  dit  Paul  de  Caftre  in  §.  adeo  L.  Juris  gen- 
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tiwn ,  D.  de  yaÇl.  quand  ils  ont  refolu  le  contrat 
avant  de  venir  à  d'autres  a&es  étrangers ,  fait  à 
cela  le  texte  &  la  glofe  ,  L.  cohœredes  ,  §.  fin.  D, 
de  duob.  reis ,  où  ils  font  cenfez  s  être  inconti- 
nent départis  :  Juxta  ea  qux  habentur  in  L.  bon* 
fdei ,  Cod.  de  fuCÎ.  Jac&h.  de  Rhoyd.  num.  18 
cr  19- 

Mais  C\  le  lendemain  de  la  vente  ils  faifoient 
déchirer  le  contrat,  cela  leur  feroit  inutile  ;  car 
le  droit  étant  déjà  acquis  au  Seigneur,  ils  ne  pour- 
roient  rien  faire  à  fon  préjudice.  Jacob,  de  Rhoyd, 
num.  35. 

Si  l'un  des  Mortaillables  ne  vend  à  l'autre  fon 
héritage  ;  mais  le  lui  donne  en  payement  ou 
échange ,  quoiqu'il  femble  que  le  Seigneur  dût 
avoir  le  tiers  ,  par  la  raifon  que  donner  en  paye- 
ment &  échange  équipolent  à  vente;  néanmoins 
le  même  Jacob,  décide  au-contraire  au  même 
lieu ,  num.  30 ,  31  &  32,  qu'il  ne  lui  eft  rien  dû 
par  les  raifons  du  Spéculateur ,  qui  dit  que  la 
vente  eft  différente  de  l'échange  &  de  la  choie 
donnée  en  payement ,  où  il  n'y  a  pas  de  prix ,  Se 
on  on  eA  contraint  de  donner  en  payement  faute 
de  deniers. 

Surtout  dans  un  cas  rigoureux,  tel  qu'efl  la 
Coutume  qu  il  faut  reftraindre ,  &  ne  pas  l'éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre  3  comme  on  l'étendroit 
dans  un  cas  favorable  ;  c'eft  pourquoi  on  ne  peut 
étendre  cet  article  qui  eft  fort  rude ,  qui  ne  parle 
que  des  ventes  3  des  héritages  mortaillables,  &  non 
des  héritages  mortaillables  donnez  en  payement 
ou  échange  ,  pour  lefquels  le  Seigneur  n'eft  pas 
en  droit  d'avoir  le  tiers  du  prix,  comme  le  tiers 
du  prix  de  la  vente. 

Quand  même  dans  l'échange  il  y  auroit  eu  4e 
l'argent  donné  pour  égaler  les  choies  échangées, 
le  Seigneur  n'aura  pas  non  plus  le  tiers  de  ces 

deniers 
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deniers  débourfèz ,  pour  fuppléer  la  valeur  du 
moindre  prix  de  l'héritage  échangé  ;  car  en  fait 
de  contrat ,  il  faut  regarder  1  intention  des  Parties 
fi  elles  ont  voulu  échanger  :  Le  contrat  eft  un 
échange  ,  bien  que  par  l'événement  on  ait  donné 
une  foulte  pour  égaler  les  chofes.  Si  l'on  ne  peut 
connoitre  quelle  a  été  l'intention  des  Parties  3  on 
a  recours  aux  conjectures  ;  &  fî  la  foulte  eft  plus 
forte  que  la  valeur  de  la  chofe  donnée  en  contr'- 
échange  ,  ce  fera  une  vente  ;  fî  elle  eft  au-con- 
traire  moindre  &  au-deffous ,  ce  fera  un  échange. 
Jacob,  de  Rhoyd.  num.  33.  Alex.  con.  1 19  ,  num.  4 
C7-  JHivans  ,  Uv.  3  ,  où  il  veut  que  pour  connoi- 
tre la  nature  d'un  contrat,  ii  faut  regarder  à 
quoi  ii  convient  le  plus  ,  ou  à  la  Yente 9  ou  à 
l'échange. 

La  même  chofe  feroit  fî  les  Mortaillables  com- 
muns fe  divifoient  entr'eux.  Il  n'y  a  pas  de  lods 
&  ventes  dûs  ;  car  encore  que  tout  1  héritage  de- 
meure à  l'un  qui  donne  de  l'argent  à  l'autre  ,  le 
Seigneur  ne  peut  demander  le  tiers  des  deniers 
débourfez  ;  c'eft  une  aliénation  néceilàire  pour 
laquelle  ii  n'eft  dû  aucu*  droit.  Jacob,  de  RhoyJ. 
ttem.  34,  après  Bart. 

Et  bien  que  par  la  Déclaration  du  Roi  les  lods 
^  &  ventes  font  indifHnétement  dûs  pour  les  échan- 
ges comme  pour  les  ventes  r  ce  n'eft  pas  pour 
ces  fortes  dheritages  mortaillables ,  qui  ne  font 
pas  dans  le  commerce  indifféremment  pour  tou- 
tes fortes  de  perfonnes ,  mais  pour  les  héritages 
francs^  :  Et  quand  il  faudroit  étendre  cette  Dé- 
claration, à  ces  mêmes  héritages ,  ce  ne  feroit 
en  tout  cas  que  dans  les  lieux  ou  le  droit  de  lods 
&  vente»  font  dûs ,  &  non  pas  dans  les  lieux  qui 
n'en  doivent  pas,  comme  il  a  été  jugé  contre 
le  Fermier  du  Roi  ,  au  profit  de  la  Ville  d'Ahun, 
par  Arrêt  da  Confrij  d'Etat  du  i  Juillet  1684. 
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Et  fuppofl-  qu'il  les  fallût  payer ,  ce  ne  fêroît 
pas  du  tiers  de  la  valeur  de  la  chofe  échangée  & 
donm'e  en  payement;  mais  à  raifon  du  denier 
vingt  pour  livre  ,  que  Ton  paye  pour  les  héritages 
francs  dans  les  lieux  de  la  Coutume  où  les  lods 
&  ventes  font  dûs,  article  150  infrà  ;  mais  ce- 
pendant ces  droits  ne  feroient  pas  dûs ,  ni  pour 
les  héritages  mortaillables  donnez  en  payement, 
ni  pour  ceux  qui  font  partagez  entre  communs , 
pour  raifon  defquels  la  Déclaration  ne  ftatué  rien 
deflus. 

Si  le  Mortaillable  engage  à  un  autre  Mortail- 
lable  1  héritage  pour  autant  &  plus  qu'il  ne  vaut, 
comme  1  héritage  ne  fera  apparemment  jamais  re- 
tiré ni  dégagé  ,  le  tiers  en  eft  dû  au  Seigneur  pour 
Ces  droits  ;  car  tel  engagement  eft  une  véritable 
vente  lîmulée  pour  frustrer  le  Seigneur  de  Ces 
droits.  Jacob,  de  Rhoyd.  num  3  6. 

La  même  choie  eft  s'jl  faifoit  un  Bail  de  (on 
héritage  de  dix  ,  vingt  ou  trente  ans  ,  ou  pour  la 
vie  du  Preneur  ;  car  comme  ce  feroit  une  alié- 
nation ,  les  lods  &  ventes  en  feroient  de  même 
dûs.  Article  nSfuprà. 

Article  CXLIX. 

Si  celui  qui  a  acheté  héritage  mortail- 
lable ne  paye  les  lods  &  ventes  dans  qua- 
rante jours ,  les  ventes  doublent  :  Et  s'il 
diffère  de  payer  lefdits  lods  &  ventes  juf- 
ques  après  an  ôc  jour,  le  Seigneur  peut 
faire  fakir  par  faJuftice,  ou  par  laJuftice 
de  Ton  Seigneur ,  l'héritage ,  &  jouira  des 
fruits  ,  &  fait  lefdits  fruits  liens  jufques 
à  ce  qi  'il  aura  payé  lefdits  lods  &  ventes  ; 
&  ainfi  cfi  des  hommes  francs  &  des  heri- 
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tages  tenus  en  cenlive  ou  franchife  ,   es 
iieux  où  lods  &  ventes  font  dues. 

Mortaillable.  )  Ce  qui  s'entend  des  ventes  que 
les  Mortaiilables  d'une  directe  font  de  leur  héri- 
tage à  d'autres  Mortaiilables  de  même  directe  * 
comme  il  leur  eft  permis  dans  l'article  précèdent 
147,  &  non  des  ventes  faites  à  d'autres,  qu'ils 
ne  peuvent  faire  (ans  le  gré  de  leur  Seigneur, 
fous  peine  de  commife. 

Quarante  jours.  )  Si  l'Acquéreur  décède  dan? 
les  quarante  jours,  Ton  héritier  ne  tombe  pas  dans 
la  peine  où  le  défunt  ieroit  tombé  ,  &  ne  fera 
tenu  que  quarante  jours  après  qu'il  en  aura  eu 
connoiflance  ,  qui  ne  commenceront  que  du  jour 
que  le  tems  de  délibérer  eft  expiré  ,  comme  auflt 
Lan  de  la  perte  de's  fruits  ne  commence  pareille- 
ment que  de  ce  jour-là. 

Article  CL. 

Lods  &  ventes  des  héritages  francs  par 
la  Coutume  générale  es  lieux  oh  elles  font 
dues ,  n'excèdent  vingt  deniers  pour  livre. 

Diiè's.  )  Il  faut  avoir  titre  ou  pofTefïïon  pour 
les  prétendre  ,  comme  il  a  été  jugé  par  cet  Ârret 
du  Confeil  d'Etat  du  premier  Juillet  1 684  ,  ci-de- 
vant allégué  contre  le  Fermier  du  Roi ,  au  profit 
des  Habitans  de  laVilie  d'Ahun. 

*  Es  lieux  ou  elles  font  dûïs.  )  Cet  article  nous 
montre  que  les  lods  &  ventes  ne  font  pas  de  droit 
en  ce:te  Coutume ,  qu'il  faut  titre  pour  les  exiger, 
com  ne  Tabely  le  remarque  bien. 

Vingt  deniers,  )  Les  lods  &  ventes  ne  font  que 
de  vingt  deniers  pour  livre  pour  les  Seigneurs 
taïcs  ;  mais  pour  l'Eglife  elles  font  du  tiers  du 
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prix  que  le  Vendeur  reçoit ,  qui  eft  de  30  fols  , 
10  fols,  article  148  fttprà.  La  raifon  de  cette 
différence  eft,  qu'en  cette  Coutume,  où  la  plu- 
part des  Liens  iont  ferfs  ou  mortailiables  ,  les 
ferfs  doivent  de  plus  grands  droits  que  les  mor- 
tailiables qui  font  l^s  ferfs  de  TEglife.  P.  ex.  les 
ferfs  doivent  Taille  aux  quatre  cas  ,  &  les  Tailles 
annuelles;  les  mortailiables  ne  doivent  pas  les 
Tailles  aux  quatre  cas,  quand  ils  palferoient 
à  un  Laie.  Article  141  fttprà.  Et  voilà  pourquoi 
dans  les  cas  où  les  héritages  mortailiables  peu- 
vent produire  lods  &  ventes,  es  lieux. où  elleî 
font  ducs,  elles  font  du  tiers  du  prix  ,  au  lieu 
que  les  héritages  ferfs  ou  francs  ne.  doivent  que 
vingt  deniers  pour  livre.] 

Article   CLI. 

Entre  hommes  tenans  héritages  ferfs  ou 
mortailiables  le  chanteau  part  le  villain  y 
c'eft-à-dire,  que  quand  deux  ou  plufîeurs 
defdits  hommes  parens  ou  autres  qui  par 
avant  étoiernt  communs  font  pain  ieparé 
par  manière  de  déclaration  de  vouloir 
partir  leurs  meubles  ,  ils  font  tenus  (Se  re- 
putez  divis  Scjeparez  quant  aux  meubles  9 
acquêts ,  conquêts  ,  noms,  dettes  &  ac- 
tions. 

Séparez.  )  Si  toutefois  le  Prêtre  ,  fils  du  con- 
ditionné ,  refide  hors  la  maifon  de- (on  père  &  de 
fes  frères  &  feeurs,  à  caufe  de  quelque  Bénéfice 
dont  il  eft  pourvu,  il  n'eft  pas  pour  cela  réputé 
féparé  de  la- communauté  ,  quoiqu'il  refîde  ail- 
leurs ;  mais  fuccedera  non-feulement  à  fon  père 
&  à-  fa.  mère ,  mais  encore,  à  fes  frères  &  fœurs  9 
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comme  s  il  étoit  demeurant  avec  eux  dans  la  mai- 
ion  paternelle.  Joan.  Fab.JuJî.  quib.  mod.jus  pat* 
polejK  folv.  §.  i  ,  L.  i ,  de  Incol.  au  Cod.  Uv.  io, 
Jacob,  de  frwyd.  num.  1 z.  Telle  réparation n'étanr 
pas  à  Ton  4efàvanca§£  ,  mais  utile.  Voyez  l'article 
ij8  infrà. 

Article  CLlT. 

Le  Seigneur  fnccede  à  fon  homme  te* 
nant  ion  héritage  ferf  ou  mortaillable ,  qui 
décède  fans  hoirs  defeendans  d'icelui  ;  li- 
non que  ledit  homme  qui  tient  ledit  héri- 
tage ferf  ou  mortaillable ,  ait  à  l'heure  de 
fon  décès  aucuns  parens  qui  ioient  com- 
muns avec  lui  en  meubles  &  immeubles , 
lefquels  en  ce  cas  font  préferez  au  Sei- 
gneur en  ladite  fucceflïon  :  mais  û  par  le 
chanteau  les  meubles  font  reputez  partis  , 
le  Seigneur  fuccedera  aux  meubles  ,  ac-- 
quêts  Se  conquêts ,  noms ,  dettes  6c  ac- 
tions î  &  le  parent  qui  étoit  commun  avec 
le  trépaffé  fuccedera  aux  immeubles  ,  qui 
rfétoient  partis  ne  divis  au  tems  du  dér 
ces. 

Succède.  )  Et  eft  faiiîparla  Coutume,  articîs 
98  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  ainfî  jugé  dans 
cette  Coutume  par  Arrêt  de  1570,  pour  les  Re* 
ligieufes  de  Bleifac  ,  rapporté  par  le  Veft,  chz- 
pitre  103. 

Communs.)  Par  la  raifbn  que  la  part  de  Tua 
accroît  à  la  part  de  l'autre ,  ou  qu  elle  ne  décroit" 
pas  de  la-  communauté.  Par  le  contrat  de  mariage 
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du  fils  le  père  l'inftituë  Con  héritier  univerfel, 
réduit  fa  fille  à  fa  légitime ,  dont  il  veut  qu'elle 
foit  contente;  il  décède.,  le  frère  &  la  fœur  les 
enfans  demeurent  enfemble  dans  la  même  maifon, 
où  le  frère  décède  pareillement  fans  enfans  ;  ks 
Seigneur  dit  qu'il  lui  fuccede  ;  la  fœur  au-con- 
traire  ,  que  c'étoit  elle  ,  indivife  de  fon  frère  :  Et 
fa  commune  ,  Jacob,  de  Rhoyd.  num.  z?,verf.  quid 
de  tali ,  décide  en  faveur  du  Seigneur,  par  la 
raifon  quelle  étoit  fiparée  dès  quelle  n'avoit 
rien  en  commun  avec  fon  frère  ,  fuivant  ce  qui 
eft  porté  par  la  Loi  finale  ,  &  parla  Loi  Quotiesy 
Cod.  fam.  hercif. 

Actions.)  Afin  que  le  Seigneur  fuccede  en  cette 
nature  de  biens ,  qui  fuit  le  Seigneur  du  domi- 
cile du  conditionné,  article  i8*  infrà.  il  faut 
qu  il  déccde  non  -  feulement  fans  hoirs ,  c'eft-à* 
dire ,  fans  enfans  &  fans  parent  commun  ;  mais 
qu'il  fit  feu  vif  &  refîdence  dans  l'héritage  con- 
ditionné :  ear  s'il  demeuroit  ailleurs  dans  un  Heu 
franc  ,  le  Seigneur  feroit  exclus  par  le  plus  pro- 
che parent  du  conditionné  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  de  la  Seconde  des  Enquêtes  du  10  Avril 
169^  •>  contre  le  Sieur  Tourniol,  au  profit  de  la 
nommée  Cloitrier  ;  &  s'il  décède  dans  le  lieu  ferf 
on  il  refîdoit ,  il  faut  qu'il  y  décède  ab  inteftat  , 
ou  qu'il  n'ait  pas  autrement  difpofé  entre-vifs  ; 
ce  qu'il  peut  faire  à  l'exclufion  du  Seigneur. 
Specul.  de  feud*  §.  quoni.im ,  num.  3?.  Jacob,  de 
Rhoyd*  num.  zi ,  nonobilant  les  articles  146  3c 
147  fuprà  ,  que  les  Praticiens  allèguent  mal-A- 
propos ,  pour  lui  prohiber_Je  teftament  &  l'alié- 
nation de  les  autres  biens  ;  car  ces  deux  articles 
limitent  la  prohibition  au  feul  héritage  condi- 
tionné ,  dont  il  ne  peut  difpofer ,  &  ne  fe  peuvent 
;  étendre  à  Ces  biens  francs,  meubles,  acquêts, 
çonquéts ,  immeubles ,  noms ,  railbns  &  a&ions 
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dont  il  a  la  libre  difpo/îtion  ,  tant  entre- vifs  que 
par  caufe  de  mort,  comme  les  perfonnes  franchesy 
dent  il  eft  du  nombre  ,  n'étant  conditionné  qu'à 
caufe  de  Ton  héritage,  article  123  fuprà. 

Voyez  Federic  Huzan.  Tratt.  de  hom.  C.  6  , 
ç.  4  ,  num.  22  frfmvam  ,  fait  a  cet  article,  L.  r, 
de  privil.  crédit.  L.  antepenul.  de  pacl.  Gr  Alex, 
eon.  27  ,  num.  8  &  9  ,  liv.  6. 

*  Cet  article  eft  fort  favorable  aux  Seigneurs 
qui  ont  des  Serfs  ou  Mortailiables  que  dans  le 
Pais  on  nomme  Conditionnez  ,  à  caufe  de  la  con- 
dition de  leurs  héritages.  En  quelque  part  que 
le  conditionné  Serf  ou  Mortaillable  décède,  foit 
ab  mtejlat ,  ou  ayant  telle  ,  le  Seigneur  lui  fuc- 
cède  en  l'héritage  conditionné ,  s'il  ne  laifle  enfans 
ou  communs;  mais  en  fuccedant  il  n'eft  tenu  des 
dettes,  qu'autant  qu'il  s'emparera  des  meubles; 
s'il  ne  les  prend  pas ,  il  n'eft  tenu  que  des  obfe- 
ques  &  funérailles,  article  160  ïnfra.  La  raifon 
eft,  que  ne  reprenant  que  l'héritage  conditionné, 
il  ne  reprend  que  ce  qui  eft  à  lui,  il  ne  prend 
rien  de  la  (uccelTion  du  conditionné  ,  au  lieuv 
qu'en  prenant  les  meubles  outre  l'héritage ,  il 
fait  une  efpece  d'aâe  d'héritier  qui  l'oblige  aux 
dettes.  ] 

Article  CLIII. 

Ceux  qui  tiennent  héritages  ferfs  ou 
mortailiables,  qui  une  fois  ont  parti  leurs 
immeubles ,  ne  fe  peuvent  réunir  &  rak 
fembler  quant  aufdits  immeubles  ,  fans  le 
congé  de  leur  Seigneur ,  au  préjudice  de 
fon  droit  fuccejjif  :  mais  s'ils  ont  parti  fea- 
lement  leurs  meubles  ,  ils  les  peuvent  re- 
mettre enfemble  comme  paravant ,  fans 
congé  dudit  Seigneur* 
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Parti.)  Le  piruge  &  divifion  Ce  préfume  pal* 
le  payement  des  charges  &  droits  de  fervitude 
que  chacun  a  payé  en  particulier  ,  &  par  le  pairi 
&  feu  féparé  qu'ils  auroient  fait  a  quoiqu'ils  eu(- 
fc'nt  demeurez  dans  la  même  maifon ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuifent  mineurs  ou  inhabiles. 

Succejfif.  )  Car  par  cette  réunion  ils  fruftre- 
roient  le  Seigneur  de  fes  droits  de  fervitude  da 
leur  vivant,  qui  fe  multiplient  en  autant  de  par- 
ties qu'il  y  a  de  chefs  de  famille  divifez ,  article 
m  infrà  ,  que  de  leur  fuccelfion  après  leur  mort; 
c'eft  pourquoi  il  faut  avoir  Ton  congé. 

Enfemble.  )  Par  la  raifon  que  comme  ils  peu* 
vent  difpolèr  de  leurs  meubles  ,  qui  font  vils , 
au' préjudice  de  leur  Seigneur  pendant  leur  vie  , 
à  plus  forte  raifon  les  peuvent-ils  remettre  en--" 
lèmble. 

Article  GLIV. 

Homme  tenant  héritage  ferf  ou  mor- 
taillable peut  acquérir  &  pofTeder  l'héri- 
tage franc  ,  &  d'icelui  difpolèr  fans  le 
congé  du  Seigneur ,  duquel  il  tient  ledit 
héritage  ferf  ou  mortaillable;  finon  que" 
tel  héritage- franc  eut  été  pofTedé  par  ledit 
homme  tenant  ledit  héritage  ferf  ou  mor- 
taillable, demeurant  &  faifant  feu  vif  fur 
l'héritage  ferf  ou  mortaillable  l'efpace  de 
trente  ans;  après  lequel  laps  de  tems  l'hé- 
ritage franc  devient  de  la  condition  dtf 
Serf  ou  Mortaillable  ,  &  la  pire  condition" 
attire  à  foi  la  meilleure.  Toutefois  fi  U 
Seigneur ,  de  qui  cft  tenu  l'héritage  franc  ^ 
continue   la  perception  de  fa  rente  fur 

l'homme 
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l'homme  ferf  ou  mortaillable  ,  il  confervâ 
à  lui  la  perception  ficelle  par  trente  ans, 
&  perd  la  directe  Seigneurie  feulement  : 
Et  s'il  laine  encourir  prefeription  fur  lui  , 
c'efl  au  profit  de  l'homme  tenant  ledit  hé- 
ritage ferf  ou  mortaillable,  &  de  ceux  qui 
lui  doivent  fucceder;  mais  le  Seigneur  de 
qui  l'héritage  franc  eft  tenu ,  peut  dedans 
trente  ans,  fî  bon  lui  femble,  faire  vuider 
à  l'homme  tenant  ledit  héritage  ferf,  Ces 
mains  de  tel  héritage  franc  pour  la  con- 
fervation  de  fa  directe.  Et  n'a  lieu  telle 
prefeription  entre  les  hommes  du  Vaffal, 
&  ledit  Seigneur  du  Fief,  entre  les  hom- 
mes ferfs  des  VafTaux,  quand  acquerent 
des  hommes  francs  du  Seigneur  du  Fief, 
ne  pareillement  entre  les  hommes  ferfs. 

Si  le  Seigneur.  )  Ce  qui  s'entend  du  Seigneur 
Laïc  de  l'héritage  franc  ;  car  s'il  étoit  Eccle/îafK- 
que  ,  il  faudroit  quarante  ans  pour  preferire  con- 
tre lui  fon  droit  de  directe  ,  article  8j?  fetprà  :  Et 
telle  prefeription  n'a  pas  de  lieu  centre  les  mi- 
neurs Seigneurs  de  la  directe  franche  ,  à  l'égard 
defquels  elle  demeure  en  fiupens  durant  leur  mi- 
norité ,  même  art.  8^. 

Article  CLV. 

A  faute  de  payer  par  l'homme  les  droits 
de  directe  ou  feudahté ,  ou  de  condition 
de  fervitude  ou  mortaillable  ,  n'y  a  point 
de  commife  de  fait  en  la  Marche  :  mai}  le 
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jneur  à  faute  de  payement  de  trois  ans 
&  la  présente,  ou  de  moins,  peut,  Q  bon 
lui  femble  ,  procéder  par  exécution  s'il  eft 
en  poifè(fion  ,  ou  par  action  ,  ou  ailure- 
nient  pardevant  le  Juge  competant,  felon 
que  la  Coutume  l'ordonne  :  Néanmoins 
peut  formellement  j  s'il  eft  celle  par  quatre 
années  continuelles  dernières,  conclure  à 
ce  que  le  Tenancier  foit  contraint  payer 
les  arrérages  ou  quitter  la  terre ,  &  doit 
à  ce  obtenir.  Et-  fi  après  la  Sentence  don- 
née ,  ledit  Tenancier  ne  veut  payer  ,  le 
Juge  doit  délivrer  la  terre  au  Seigneur 
pour  les  arrérages  ,  Se  fi  elle  ne  vaut  les 
arrérages  ,  referver  fon  action  pour  les 
reites  &  dépens  fur  le  Défendeur  &  fes 
autres  biens. 

.  Biens.  )  Si  le  conditionné  doit  cinq  ,  fix  &  fept 
anntes  ,  &  paye  à  la  fin  diceiles  quelque  choie, 
fans  dire  fur  laquelle  il  paye ,  quoiqu'il  femble 
que  l'imputation  s'en  dut  taire  fur  les  plus  anciens 
arrérages  ;  néanmoins  il  l'imputera,  il  bon  lui 
femble  ,  fur  les  dernières  années,  &  par-là  il  évi- 
tera la  peine  de  l'article ,  c'eft- à-dire  ,  que  le  Sei- 
gneur ne  le  pourra  expuifér ,  quoiqu'il  lui  dut  les 
quatre  précédentes  années.  A lex.  con  85 ,  num.  z 
&  fuiv.  liv.  3 ,  &l  n'aura  qu'une  iimple  action 
pour  les  lui  demander. 

Et  fi  le  Seigneur  avoir  reçu  partie  de  quatre 
années  à  lui  dues  fans  protefter ,  il  ne  peut  plus 
"ufer  du  droit  que  la  Coutume  lui  donne  ,  auquel 
il  a  renoncé  par  le  payement  qu'il  a  reçu ,  qui 
£ç\meia  demeure  du  conditionné  ,  &  la  purge. 
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Secus  ,  s'il  avoit  protégé,  cela  ne  l'empécheroif 
pas  de  l'expulier  faute  de  payement  du  iurpius» 
aUx.  con.  105  ,  num.  6  &  fuiv.  liv.  3. 

Nota.  Que  le  payement  des  trois  dernières  an- 
nées fait  préfumer  le  payement  des  précédentes, 
a-moins  qu  il  n'y  eûtreferve.  L.jpen.  Cod.  de  Açoch* 
liv.  10. 

Article  CLVL 

Si  l'homme  tenant  héritage  ferf  ou  rnor- 
taillable  defavouë  Ion  Seigneur,  l'héritage 
I  delavoue  tenir  eft  acquis  au  Seigneur 
qu'il  defavouë ,  &  doit  ainfï  être  déclaré 
par  Juftice  à  l'encontre  dudit  homme  ,  en 
montrant  par  ledit  Seigneur  Fharitage  être 
tenu  de  loi  en  l'une  defdites  conditions  s 
Et  néanmoins  peut  être  convenu  pour  les 
arrérages  <Sc  droits  de  fervitude  encourus, 
Se  pour  les  intérêts  û  aucuns  en  y  a. 

Acquis.)  TI  faut  que  dans  le  defaveu  il  y  ait 
de  la  malice,  du  dol  &  de  la  fraude  ;  car  iï  le 
conditionné  ignoroit  ouei  fut  le  Seigneur ,  parce 
qu'il  eft  héritier  ;  comme  on  punit  la  malice  ,  il 
faut  exeufer  l'ignorance,  s'il  ny  a  pas  de  fà  faute; 
car  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  conditionné  qui 
ignore  fon  Seigneur  foit  puni  comme  celui  qui 
le  connoit ,  &  qui  ne  le  veut  pas  reconnoitre. 
Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  § .  74  , 
num.  171. 

Article  CL VIL 

Si  quête  courant  n'efi:  impofée  Se  de-' 
mandée  judiciellement  dans  l'an  qu  elle  doit 

Lij 
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être  impofée ,  elle  eft  prefcrite,  &  ne  fe 
peut  plus  demander  pour  celle  fois. 

Article  CLVIIL 

Les  enfans  ou  neveux  en  directe  ligne  de- 
meurans  fur  l'héritage  franc,  peuvent  fuc- 
ceder  à  leur  père  &  ayeul  refpe&ivement , 
es  meubles  &  héritages  par  lui  tenus  en 
ferve  ou  mortaillable  condition  ,  jaçoit 
qu'ils  demeurent  féparément  par  feu , 
chanteau  ôc  demeurance  de  leurfdits  père 
ôc  ayeul.  Et  en  défaut  d'eux  pourroit  fuc- 
céder  efdits  héritages  feulement  autre  pro- 
chain parent  dudit  homme  s'il  étoit  com- 
mun quant  audit  héritage  ferf  ou  mortail- 
lable. Jaçoit  que  celui  parent  venant  à  la^ 
dite  fucceflion  fût  demeurant  fur  l'héritage 
franc  féparé  dudit  défunt  :  Mais  efdits  cas 
ou  l'un  d'eux  ,  celui  ou  ceux  qui  fucce- 
deront  efdits  héritages  feront  tenus  faire 
feu  vif,  ôc  tous  autres  droits  de  fervitude, 
félon  la  nature  ôc  qualité  defdits  héritages 
ferfs  ou  mortaillables. 

Défunt.  )  Par  la  raifon  que  ce  que  Ton  fait  par 
d'autres ,  on  eft  cenfé  le  faire  foi-même.  Socin. 
con.  191 }  num.  i  >  Uv.  i ,  après  le  C.  Qui  fer  de 
Regul.  Juris  ,  au  texte. 

*  Enfans  eu  neveux  en  direcle  ligne  )  Ce  font 
les  enlans  &  petits-enfans.  Le  Droit  Romain  ap- 
pelle les  petits-enfans  neyotes.  ] 
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Article  CLIX. 

L'homme  qui  tient  héritage  ferf  ou  mor- 
taillable  peut  fucceder  à  Ton  parent  com- 
mun ou  ieparé  es  biens  Se  héritages  tenus 
en  franche  condition  :  Mais  fera  permis 
au  Seigneur  dudit  héritage  franc  en  faire 
vuider  les  mains  du  Serf,  comme  dit  a 
été  dejfus, 

Dejfm.)  Article  154. 

Article  CLX. 

Quand  le  Seigneur  fuccede  à  l'homme 
qui  tient  de  lui  héritage  ferf  ou  mortail- 
lable,  fi  ledit  Seigneur  fuccede  6c  s'empare 
des  meubles  du  défunt  ,  il  elt  tenu  de 
payer  [es  dettes  ;  mais  s'il  répudie  les  meu- 
bles Se  s'empare  de  l'héritage ,  il  fera  tenu 
faire  faire  les  obféques  du  défunt ,  &  n'eft 
tenu  payer  leidites  dettes. 

j    *  Je  l'ai  expliqué  fufrà.  Art.  I  f  a.  ] 

Article  CLXI. 

Le  Seigneur  ne  peut  contraindre  aucun 
tenant  portion  d'héritage  tenu  en  droit  de 
fervitude  ou  condition  mortaillable ,  à  faire 
refidence  ,  ne  payer  les  devoirs  de  fervi- 
tude ,  tant  qu'il  y  a  autre  commun  ou 
jarfonnier  audit  héritage  ,  qui  les  fa  (Te  6c 
paye. 

L  iij 
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Varfonnier.)  Car  il  feroit  par  lui  ce  qui!  ne 
f  ourroit  faire  en  perfonne.  Art.  1 58  fu- 

Article  CLXII. 

Si  aucun  tient  héritage  ierf  ou  mortail- 
lable  de  deux  ou  plusieurs  Seigneurs,  6c 
que  la  fuccefïïon  advienne  aufdits  Sei- 
gneurs, chacun  d'eux  fuccede  en  ion  héri- 
tage. Et  quant  aux  meubles,  acquêt 
conquêts,  noms,  dettes  &  ajftipns,  le  Sei- 
gneur fur  l'héritage  duquel  ledit  homme 
faiibit  feu  vif  &  refidence  au  tems  de  fon 
trépas,- y  fuccede. 

Héritage.  )  Tel  droit  de  fucceder  eft  rcel ,  L. 
fed  fi  lege,  $.  fititio  ,  D.  de  ftt.  kàr.  V  Barth,  in 
L.  har éditas*  Cod.  eod. 

Cet  article  régie  la  manière  de  (ucceder  entre 
les  Seigneurs  aux  héritages  conditionnez,  &  au- 
tres biens  eue  le  conditionné  décédé  ab  intejîaty 
fans  hoirs  &  communia  laïilé  dans  la  directe 
ferre  ou  mortaillable  de  chacun  d'iceux,  &  veut 
que  le  Seigneur  ,  dans  la  directe  duquel  il  de- 
meuroit,  fuccede  aux  meubles  ,  noms ,  raifons, 
&  autres  acquêts  &  conquêts  qui  fuivent  le  lieu 
du  domicile  ,  en  quelque  part  qu1  ils  (aient  fîtuez, 
même  dans  les  directes  des  autres  Seigneurs  ,  qui 
ne  faccedent  qu'aux  feuls  héritages  feulement , 
chacun  dans  fa  directe.  Alex.  con.  1  6  ,  num.  z  ,  3 
C^  4 ,  c on.  31,  num.  4 ,  liv.  1  ,  qui  eft  la  com- 
mune opinion;  c'eft  pourquoi  Jacob,  de feud.  in 
t'erb.  cum  mero  ,  num.  1 7  ,  &  en  fes  Rhoydes , 
num.  ié  &  fuivans  ,  dit  :  Si  ergo  nomen  débitons 
concerna  perfonam  fubditi  mei  ,  qui  deceffit  in  loca 
rtieo  »  Ç?  ego  qui  illi  ex  frivilegio  ,  vel  confuetur 
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è':ne  fuccedo  Mi  homini  meo  ,  cert?  deheo  fuccedere 
in  nomine  illo  débitons,  c^  per  hoc  faeit ,  quia 
ficîio  perfonalis  eft  ajjixa  ojjlbus  creditoris  adeoque 
avelli  non  potefl  ,  &c.  ce  qu'il  avoit  pris  du  Con- 
feil  31,  Uv.  1  ,  con.  19  y  nom.  9  ,  l*v\  6  d'Alex. 
pourvu  que  le  conditionné  n'en  eut  pas  teité  ou 
autrement  dïfpofé  ,  Specul.  de  fend.  §.  quoniam, 
num.  55.  Jacob,  de  Rkoyd.  nttm.  11.  La  ôoutunie 
aux  articles  146  &  14/j  ne  lui  prohibant  que  la 
difpolition  de  ion  héritage  feulement ,  ne  s'étend 
pas  à  ces  fortes  de  biens ,  comme  nous  avons  dit 
à  1  article  i^t  fnfrà. 

Article   CL XIII. 

Femmes  tenans  héritages  ferfs  ou  mor- 
taillables  ,  font  de  femblable  condition 
comme  les  hommes  ,  quant  es  droits  de 
fervitude  &  mortaillable  condition. 

Hommes.  )  Par  la  raifon.  que  les  femmes  ne 
peuvent  être  d'une  condition  différente  de  celle 
des  hommes  :  Tellement  que  lî  elles  tiennent  des 
héritages  conditionnez,  elles  font  tenues  aux 
droits  de  fervitude ,  comme  les  hommes  qui  les 
poifedent  y  font  tenus  ;  joint  que  ce  terme  , 
homme  ,  comprend  aulïi-bien  la  femme  comme 
l'homme,  L.  qui  duo,  in  fin.  D.  de  légat.  3  ,  O* 
L.fervis  légat,  in  princip.  Cod.  ttt.  <jr  L.  fi  itek 
fisriptum  in  prime.  D.  de  leg.  1  ,  L.  D.  de  verh, 

fis*- 

Article  CLXIV. 

Quête  courant ,  double  d'Août  ,  ar> 
bans,  vinades,  &  tous  autres  droits  de 
fervitude ,  font  dûs  par  celui  qui  tient  he* 

L  iiij 


128        DES  HOMMES 

ritage  ferf  ou  mortaillable  :  Combien  qu'il 
ne  lafîe  feu  vif  ou  refidence  fur  ledit  hé- 
ritage ,  &  qu'il  demeure  en  autre  Sei- 
gneurie. 

Seigneurie.  )  Par  la  raifon  qu'étant  des  droits 
réels  à  caufe  de  l'héritage  ,  ils  font  dûs  par  le 
pofledant  héritage  en  quelque  part  qu'il  demeure, 
Se  de  quelque  condition  qui!  foit,Écclefiaftique, 
Noble,  Bourgeois  &  Paifans  ,  ils  font  tous  éga- 
lement tenus  à  ces  devoirs ,  qu'ils  doivent  faire 
acquitter. 

Article  CLXV. 

Le  Seigneur  ne  peut  demander  à  Phom- 
me,  tenant  de  lui  héritage  ferf  ou  mortail- 
lable, argent  pour  vinade  ne  pour  arbans, 
s'il  les  veut  faire  dedans  le  tems  fur  ce 
introduit  ;  &  ne  peut  ledit  Seigneur  vendre 
ou  tranfporter  à  autrui  la  commodité  d'i- 
ceux  vinades  &  arbans  ;  mais  faut  qu'il  les 
employé  à  fon  ufage  }  &  de  fon  Hôtel , 
&  non  ailleurs. 

Ailleurs.  )  Ce  qui  s'entend  ,  C\  le  Seigneur  efl 
accommodé,  &  s'il  n'a  pas  befoin  de  ces  bans  & 
arbans  &  vinades  :  Secus  ,  s'il  étoit  dans  une  ex- 
trême néceffitc  ,  il  pourroit  convertir  ces  devoirs 
en  argent ,  qui  lui  font  dûs  en  efpece  ,  pour  lui 
fubvenir  \  fî-bien  qu'en  ce  cas  il  les  pourra  vendre 
à  un  autre  :  Car  ce  ne  font  pas  des  devoirs  ref- 
pe&ueux  &  officieux  ,  mais  néceflaires  ,  &  le  con- 
ditionné ,  quoiqu'attaché  à  la  direéte  de  fon  Sei- 
gneur ,  fera  tenu  de  les  faire  au  Ceflîonnaire  > 
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Suivant  Bal.  L.  i  ,  in  fin.  Cod.  de  oper.  lib.  ùr  in 
C.  1  ,  §.fin.  col.  in  tit.  de  faft.  Jur.  firm.  in  ufu 
fend.  V  de  allod.  G  ad  hoc ,  num.  il.  Jacob,  de 
hom.  num.  $2. 

A  la  différence  des  devoirs  officieux  &  respec- 
tueux, qui  étant  perfonnels ,  ne  fe  peuvent  en 
aucune  manière  céder.  Jacob,  de  Rheyd.  num.  1. 

Arti  CLE    CLXVI. 

Si  aucun  Seigneur  baille  à  ferme  fa  Sei- 
gneurie, l'Accenfeur  fe  peut  aider  des  ar- 
bans  pour  amender  ou  recueillir  les  fruits 
des  héritages  dudit  Seigneur  ,  non  pas 
pour  les  appliquer  à  lui,  ne  à  fon  héri- 
tage. Et  peut  faire  faire  la  vinade  pour 
mettre  le  vin  en  la  maifon  dudit  Seigneur , 
fi  lui  ou  ledit  Accenfeur  y  font  leur  refî* 
dence. 

Maifon.)  Si  l'ancienne  maifon  du  Seigneur 
étoit  démolie  ,  &  il  en  eût  fait  rebâtir  ailleurs  une 
autre ,  le  conditionné  fera  obligé  d'y  conduire  le 
vin  du  Seigneur  ou  de  fon  Fermier  ,  pourvu  que 
cette  nouvelle  maifon  foit  dans  la  même  Châtel- 
lenie  où  étoit  l'autre ,  par  la  fubrogation  d'une 
mailbn  à  l'autre ,  &  par  conféquent  cenfée  de 
même  nature,  Jacoh  de  Rhoyd.  num.  50  ,  Ferer, 
defeud.  6 ,  num.  3  ,  parce  que  le  conditionné  ne 
fert  qu'à  caufe  de  la  chofe  :  c'eft-à-dire  ,  de  fon 
héritage  qu'il  tient  du  Seigneur  &  de  la  Loi ,  de 
la  convention  dont  il  eftavec  lui  convenu. 

*  Il  femble  que  cet  article  dife  que  les  corvées 
peuvent  être  cédées  ;  mais  il  faut  l'entendre  étroi- 
tement à  la  lettre ,  c'eft-à-dire  ,  que  toutes  les 
corvées  qui  fervent  à  l'aménagement  &  culture 
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des  terres  du  Seigneur,  peuvent  être  affermées 
&  entrer  dans  le  Bail  ,  parce  qu'on  ne  peut  obli- 
ger un  Seigneur  à  faire  valoir  fa  Terre  par  lui- 
même.  L'article  précèdent  nous  dit  prccifémenr, 
que  le  Seigneur  ne  peut  les  vendre  ni  tranfporter 
à  autrui ,  mais  qu  il  doit  les  employer  à  Ton  i 
&  de  Ton  Hôtel  &  non  ailleurs.  Cela  marque  bien 
difertement  qu'il  ne  peut  que  les  affermer  ;  je  ne 
tiens  pas  l'avis  de  Jubely  fur  l'article  1^5,  qui  dit 
qu'en  cas  de  nécefïité  le  Seigneur  peut  les  vendre; 
tant  qu'il  a  fa  Terre,  la  nécetfité  n'eft  pas  allez 
prenante  pour  l'autoriTer  à  vendre  les  corvée?. 
Vuie  mon  premier  volume  des  Corvées ,  cha- 
pitre 11.  ] 

Article  CLXVII. 

En  vendition  de  chofe  tenue  en  ferve 
condition  ou  mortaillable  ,  retrait  ligna- 
ger  n'a  lieu,  fînon  qu'entre  Mortaillables 
la  chofe  fût  vendue  par  leur  parent  tenant 
de  même  qualité  &  Seigneurie. 

Seigneurie.  )  Par  les  raifons  touchées  en  l'ar- 
ticle 147  fujprà. 

Article  CLXVIII. 

Si  femme  tenant  fervement  héritage? 
d'aucun  Seigneur  ,  eft  mariée  à  homme 
qui  tient  héritage  ferf  ou  mortaillable 
d'autre  Seigneur  ,  &  meurt  fans  hoirs  del- 
cendans  d'elle  ,  la  péculiere  dot  &  meuble 
qu'elle  a  apportée ,  &  payée  lui  a  été  > 
appaitient  par  fucceflîon  au  Seigneur  de 
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l'héritage  ferf  de  fon  mari  ,  Se  non  au 
Seigneur  dont  elle  efT  partie  :  Et  quant  à 
ce  qui  refîe  à  payer,  il  demeure  à  celui 
qui  l'a  promife  ,  &  à  les  hoirs  :  Et  h 
elle  eft  mariée  à  homme  franc  ,  les  h^r'- 
tiers  qui  lui  dévoient  fucceder  lai  fucce> 
deront. 

Mari.  )  Parce  que  le  mariage  de  fa  nature  re- 
nouvelle l'origine  de  la  femme,  &  la  rend  de 
l'origine  de  fon  mari,  &  la  transfère  en  lui  ,  à 
caufe  de  la  puiifance  d'une  certaine  union  entre 
eux  ;  car  i  homme  &  la  femme  deviennent  un 
même  corps,  une  même  chair,  &  que  ce  qui  eft 
de  plus  fort  attire  à  foi  ce  qui  i'eft  moins  3  comme 
on  remarque  au  Cod.  de  rrtun.  <jr  orig.  L.  originem, 
Bal.  con.  159?  Uto*  5,  ou  pour  mieux  dire ,  par 
le  moyen  du  mariage  la  femme  palTe  en  la  Jurif- 
di&ion  de  ceux  qui  ont  fait  la  Coutume  du  mari. 
Bal.  con.  208  ,  liv.  3. 

D'ailleurs  ,  la  dot  eft  reftituable  au  domicile 
du  mari ,  L.  exigere  dotem  ,  D.  de  Jud.  ainfî  il  faut 
fuivre  la  Coutume  fous  laquelle  il  eft  fournis , 
qui  eft  que  le  Seigneur  lui  fuccede  s'il  décède 
fans  enfans  &  commun  ;  c'eft  pourquoi  le  même 
Seigneur  fuccede  à  la  femme  du  conditionné  au- 
quel elle  avoit  apporté  fa  dot ,  aux  termes  de  la 
même  Coutume.  Arg.  L.  1  ,  Cod.  de  Eman.  lib. 
Socin.  Jun.  con.  14,  liv.  1  ,  Bal.  de  invefi.  de  re 
alien.  Ci,  §.  qtiumvis  ,  &  l'Archidiacre  djlinCi. 
11,  f.  iliud ,  num.  7 ,  qui  difent ,  qu'il  eft  taci- 
tement dit  que  la  dot  eft  reftituable  au  domicile 
du  mari  ;  &  par  conféquent  le  Seigneur  du  même 
domicile  y  fuccede.  Voyez  les  Notes  fur  l'article 
iiôfupra,  Alex.  con.  100,  num.  8  &  fuivans  3 
liv.  3. 
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Mais  il  faut  par  la  Coutume  que  cette  femme, 
à  la  dot  de  laquelle  le  Seigneur  du  mari  fuccedf 
ait  des  héritages  conditionnez  ;  quand  ils  feroient 
dans  la  directe  d'un  autre  Seigneur  ,  il  n'importe, 
autrement  les  chôfes  feroient  réduites  au  Droit 
commun ,  &  fes  héritiers  ab  intejlat  y  iuccede- 
roient;  carencore  quelle  fuive la  fortune  de  fon 
mari,  foit  bonne  ou  mauvaife  ;  néanmoins  com- 
me elle  ne  feroit  pas  conditionné  ,  le  Seigneur 
aux  termes  de  la  Coutume  ne  lui  fuccederoit 
pas  en  cette  portion  de  dot  payée  à  fon  mari. 
Specul  :  de  fend.  §.  quorîiam  ,  Jacob,  de  hom. 
num.  15  ,  fed.  Huz.  hom.  c.  y  ,  num.  45  ,  & 
fuivans. 

La  même  chofe  feroit  fi  elle  avoit  été  affiliée , 
c'eft-à-dire  ,  Ci  la  fille  de  la  maifon  conditionnée 
où  elle  feroit  entrée  avoit  été  par  mariage  échan- 
gée avec  elle  ,  &  étoit  entrée  Tune  à  la  place  de 
l'autre  ,  ainfî  qu'il  fe  fait  parmi  les  Paifans  ;  com- 
me par  cette  affiliation  elle  feroit  devenue  la  com- 
mune de  fon  mari ,  il  lui  fuccederoit  lui  &  Tes 
communs  à  l'exelufion  du  Seigneur,  article  151 
fuprà  ,  Jacob,  de  hom.  même  num.  i}  ,  ainfi  jugé 
par  Arrêt  de  Dijon  dans  la  Coutume  de  Bour- 
gogne femblable  à  la  notre  ,  rapporté  parBouvot 
tom.  1  ,  part.  1  ,  in  verbo ,  adoption  &  affilia- 
tion. 

Et  fi  elle  &  Ton  mari  alloient  demeurer  en  un 
lieu  franc ,  &  elle  y  décedoit ,  le  Seigneur  des 
héritages  conditionnez  de  fon  mari ,  ni  de  ceux 
qu  elle  tîendroit ,  n'y  fuccederoit  pas  non  plus  ; 
car  comme  il  ne  fuccederoit  pas  aux  noms  ,  rai- 
fons  &  aétions  du  mari  ,  il  pourroit  encore  moins 
fuceeder  à  la  dot  de  la  femme  :  afin  que  le  Sei- 
gneur y  fuccede  ,  il  faut  non-feulement  qu'elle  & 
fon  mari  pofTedent  des  héritages  conditionnez  ; 
mais  que  le  mari  fafle  feu  vif  &  refîdence  dans 
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l'héritage  conditionné  ,  autrement  les  parens  y 
fuccederont  ,  article  i6z  fuprà.  Quand  même 
elle  feroit  décedée  dans  le  lieu  conditionné  ,  d'où 
elle  &  Ton  mari  feroient  fortis  pour  aller  demeu- 
rer dans  le  lieu  franc  ,  où  ils  faifoient  leur  reiî- 
dence  ;  car  comme  elle  n'y  feroit  pas  décedée  au 
domicile  de  Ton  mari  ,  qui  n'y  demeure  plus  ; 
mais  par  occaiîon  ,  dans  le  delTein  de  s'en  retour- 
ner  au  lieu  franc  ,  le  Seigneur  n'y  fuccederoit  pas 
non  plus.  Argum.  du  ccn.  ioo  d'Alex,  num.  23, 

liv,  3. 

"Hoirs.  )  Quoique  la  femme  pafTe  au  domicile 
de  Ton  mari ,  toutefois  elle  eft  fille  de  fon  père , 
&  retient  la  cognation  naturelle  qui  en  eft  infé- 
parable.  Argum.Cod.de  adoft.  L.cum  in  adcp- 
tivis  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  faut  pas  s'étonner  fî  le 
rçfte  de  la  dot  à  payer  demeure  a  Ton  père  ou  à 
Tes  frères  qui  l'av oient  promife  ,  &  qui  la  doivent 
encore.  Voyez  Cur.  Sen.  con.  27  ,  num.  16. 

Si  cette  femme  laiffoit  un  enfant  qui  la  furvé- 
quit ,  &  qui  mourut  incontinent  après  fans  po£ 
feder  d'héritages  conditionnez,  ce  ne  feroit  pas  le 
Seigneur  de  Ion  père  qui  lui  fuccederoit  à  la  par- 
tie de  cette  dot  payée ,  &  ce  qui  en  refte  à  payer; 
mais  le  père  héritier  du  fils ,  qui  n'auroit  jamais 
été  conditionné  ,  de  même  qu'il  hérite  de  fes  au- 
tres parens  ,  article  \<5  [v.yra.  C'eft  un  cas  au- 
quel la  Coutume  n'a  pas  pourvu  ,  qui  eft  réduit 
au  Droit  commun. 

Article  CLXIX. 

L'homme  tenant  héritage  ferf  ne  peut 
porter  témoignage  pour  Ton  Seigneur,  du- 
quel il  tient  fondit  héritage ,  mais  fi  fait  biea 
le  mortaillable. 
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Héritage.  )  Parce  qu'il  eft  Ton  domeilique  , 
&  lui  peut  commander.  Albcric.  de  Réf.  de  tefl. 
parte  fritjM ,  m  verbo  fuperefl,  num.  i  s,  Lanfranc :, 
ah  axuutot  dit  tejl.  num.  S  4  ,fecus  s'il  ceifoit  d'ctre 
Conditionné  par  le  déguerpiliement  de  1  héritage  : 
comme  il  (croit  Ton  indépendant,  il  pourroit  l'.c- 
pofer  pour  lui ,  quia  tondit 20  tejlis  infpiatur  tem- 
fore  reddcndi  teftimomi ,  num.  85  _,  quand  un  Mé- 
tayer ,  un  Colon  &  un  Domeftique  peuvent  dé- 
poter pour  leurs  Maures.  Voyez  Alex.  ton.  57, 
num.  14  C7*  fuivans ,  liv.  7  ,  <?  Dec.  con.  100  , 
hitm.  S. 

La  même  chofe  feroit  n*  le  conditionné  étoit 
Notaire  ;  car  il  ne  pourroit  recevoir  de  contrat 
pour  Ton  Seigneur  par  la  même  raifon  ;  &  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Dijon  de  1  6  r  8  , 
rendu  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  qui  dé- 
clara nulle  la  donation  faite  par  Anne  Efpcar  en 
faveur  de  fa  mère  ,  veuve  de  l'Elu  Efpear  ,  parce 
qu'elle  avok  été  reçue  par  un  Notaire  jufticiabie 
&  monaiilable  de  la  mère  Donataire. 

MortailLible.  )  Pourvu  que  le  Seigneur  ne  fut 
pas  11  violent  qu'il  obligeât  fbn  conditionné  de 
dépofer,  Maynard ,  liv.  4,c.  9f.  La  même  chofe 
efi:  de  l'homme  franc  &  du  ValTal  ;  car  bien  que 
le  Spéculateur  de  tejle  ,  §.  oponitur ,  rejette  leur 
dcpolîtion  pour  leur  Seigneur ,  parce  qu'il  leur 
peut  de  même  commander  comme  à  fes  domeiU- 
ques  ;  néanmoins  Bal.  con.  445  ,  num.  10  ,  liv.  Jj 
&  les  autres  Docleurs  l'admettent ,  s'ils  font  de 
bonne  vie,  de  bonnes  mœurs ,  &  de  bonne  re- 
nommée ,  furtout  fï  ce  qu'ils  difent  eft  vraifem- 
blable,  &  conforme  à  ce  que  les  autres  Témoins 
ont  dépofe  ;  on  doit  donc  ajouter  foi  à  leur  té- 
moignage, fortifié  de  leur  bonr.e  réputation  & 
de  la  de  pcftion  des  autres  Témoins  qui  leur  font 
conformes,  autrement  il  s'enfiiivroit,  dit  Alex. 
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con.  88,  num.  \6,  liv.  5  ,  après  Cynus  &  les  au- 
tres Docteurs  ,  une  abfurdité  &  des  inconveniens, 
qu'un  Seigneur  perdroit  le  plus  fouvent  Tes  droits 
&  devoirs  faute  de  les  pouvoir  prouver. 

Article  CLXX. 

Si  l'homme  tenant  héritage  ferf  ou  mor-* 
taillable  s'en  va  hors  ledit  héritage  fans  le 
congé  de  Ton  Seigneur,  duquel  il  tient, 
s'il  revient  dedans  trente  ans ,  il  peut  re- 
prendre ledit  héritage  dedans  ledit  tems, 
en  payant  les  arrérages  &  droits  encourus, 
déduction  faite  des  fruits ,  &  ne  peut  ledit 
Seigneur  le  refufer. 

Réfuter.  )  Autrement  le  conditionné  payeroit 
des  arrérages  pour  des  fruits  qu'il  n'auroit  pas  re- 
cueillis, ce  qui  feroit  abiurde  ,  L.  dtfuncla  ,  D.  de 
ttfuf.  Il  feroit  même  injufte  que  le  Seigneur  eût 
encore  les  fruits  &  le  payement  des  arrérages, 
c'eft- à-dire,  en  bon  François  ,  l'argent  &  le  drap  : 
Ut  L.i ,  Cod.  fi  fervus  extero  ,  L.  honzfMs  ,  D, 
de  aÛ.  emft.  <?  vend. 

A  la  différence  de  l'emphitéote  ,  qui  quitte  Se 
qui  ne  paye  pas  la  rente  de  Ton  héritage  tenu  en 
emphitéofe  ;  il  en  eit  déchu  &  n'y  rentre  même 
pas  en  offrant  de  payer.  Auth.  qui  res  ,  Cod.  de 
Sacr.  fane1..  Eccl.  Bal.  con.  131  ,  liv.  1.  Mais  fî 
un  tiers  paye  en  ion  propre  nom  ,  il  empêche  la 
commue  &  ia  déchéance  ,  &  prorogera  au-de-là 
de  trente  ans.  Dec.  con.  650,  num.  16, 
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Article  CLXXI. 

Si  avoine  &  geline  font  dûs  par  le  Te- 
nancier d'héritage  ferf  ou  mortaillable  , 
à  caufe  de  rente  ordinaire,  ladite  avoine 
&  geline  ne  croît  point  par  partage  fait 
entre  telles  manières  de  gens.  Mais  fi  la- 
dite avoine  &  geline  font  dûs  à  caufe  de 
feu  &  fervitude  ,  ladite  geline  croît  &  en 
ibnt  autant  dûs  au  Seigneur,  comme  len- 
dits Tenanciers  ont  fait  de  portions  &  feus 
féparez..  Aulfi  croît  ladite  avoine  plus  ou 
moins  félon  la  Coutume  des  lieux.  Et  ainfî 
eft-il  de  la  feigle  due  en  autres  lieux  à  caufe 
des  bœufs  arans. 

Séparez.)  Par  la  raifbn  que  les  droits  de  lervi- 
tude  font  indivisibles  de  leur  nature ,  L.  3  ,  de 
oper.  Uhert.  arrivant  donc  que  fi  d'une  feule  fa- 
mille iJ  s'en  en  fait  plufieurs  par  le  partage  ,  cha- 
cune de  ces  familles  divifées  doit  autant  elle  feule 
de  ces  droits  de  fervitude  quelles  en  dévoient 
toutes  enfembie  avant  leur  divifion ,  qui  fe  mul- 
tiplient en  autant  de  droits  qu'il  y  aura  de 
feus. 

Ce  qui  eft  ici  à  noter  eft ,  que  chacune  de  ces 
familles  divifées  ne  doivent  pas  ces  droits  comme 
héritiers  de  leur  père  décédé  &  commun  ;  mais 
comme  conditionnez  :  Et  comme  leur  père  de- 
voit  ces  devoirs  à  fon  Seigneur,  à  caufe  qu'il 
étoit  fon  conditionné,  de  même  chacun  de  (es 
enfans  &  communs  féparez,qui  (ont  pareille- 
ment conditionnez  du  même  Seigneur,  les  lui 
doivent  par  identité  de  raifon  tous  enûers ,  qui 

font 
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&nt  de  leur  nature  indivisibles.  Specul.  de  feud. 
V  hem.  §.  quoniam  ,  num.  19  &  25  ,  Jacob-,  de 
Rhoydes  ,  num.  3  C  5. 

*  w  caw/è  de  feu  ct-  fervitude.  )  On  pourroit 
induire  de  cet  article  ,  que  cette  Coutume  admet 
des  Tailles  perfonnelles ,  mais  l'article  132  fuprà 
prouve  qu'elles  font  réelles  ;  cet  article  ne  parle 
que  de  la  multiplication  des  corvées  ,  lor-fque  les 
Tenanciers  communs  ont  divifé  entr'eux  les  hé- 
ritages à  caufe  defqueis  ils  doivent  corvées  ;  c'eft 
qu'en  cette  Coutume ,  comme  dit  Jabely  fur  cet 
article,  les  droits  de  fervitudes  fontindivifibles  , 
c'eft-à-dire  ,  qu'on  ne  fert  pas  la  fervitude  pro 
farte  ;  mais  chaque  Tenant  feu  nouveau  doit  la 
fervitude  entière  ,  parce  qu'elles  font  dues  par 
feu  &  ménage  :  Cependant  je  tiens  avec  Oallaras 
qu'il  peut  y  avoir  des  cordées  perfonnelles ,  non 
de  droit ,  mais  de  convention  ,  cela  ne  croife  pas 
l'articie  132,  qui  ne  parle  que  des  corvées  qui 
font  de  droit  fur  les  héritages.] 

Article  CLXXII. 

Tenans  héritages  ferfs  ou  mortaillables 
ne  peuvent  en  contrat  de  mariage  &  fa- 
veur d'icelui  difpofer  de  leurs  biens  au  profit 
d'autres  que  leurs  enfans,  qui  leur  peuvent 
fucceder. 

Difpofer.  )  Par  une  raifon  contraire  ,  s'ils  n'ont 
pas  d  enfans  3  ils  peuvent  donner  par  contrat  de 
jnariage  ,  tefter  &  donner  pour  caufe  de  mort  & 
entre-vifs  leurs  biens  francs  ,  meubles  ,  noms ,  rai- 
fons  &  actions  3  comme  nous  l'avons  dit  en  l'ar- 
ticle 152  fuprà  ,  n'y  ayant  que  le  feul  héritage 
conditionné  dont  ils  n'ont  pas  la  libre  difpoiîtion; 
ûnon  en  faveur  de  leurs  feuls  enfans  &  defeen- 
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cans  ,  qui  eft  l'exception  des  articles  146  &  147. 
loycz  i  article  15  UJïtfrà, 

Article  CLXXIII. 

Si  aucun  Pvoturier  tient  deux  héritages 
ou  hebergemens  de  deux  Seigneurs  fon- 
ciers en  condition  ierve  ou  moitaillable, 
&  il  Te  veut  remuer  de  l'héritage  où  il  te- 
noit  feu  vif,  pour  aller  à  l'autre  ;  6c  le 
Seigneur  où  il  de*meuroit  ne  le  veut  foiif- 
frir,  il  faut  qu'il  rellde  &  fafTe  feu  vif,  & 
paye  les  droits  de  lervitude  accoutumez, 
ou  qu'il  quitte  l'héritage  :  Car  audit  cas 
homme  qui  tient  héritage  d'aucun  Sei- 
gneur en  condition  de  fervitude  ou  mor- 
taillable  ,  ne  peut  faire  de  nouvel  autre 
feu  vif  ne  refïdence  perlbnnelle  ,  s'il  ne 
plaît  à  fon  Seigneur  où  il  demeuroit,  mais 
bien  peut  quitter  l'héritage  en  payant  ie^ 
droits  encourus. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  l'article  141  fttprà  ,  & 
appliquez-le  à  cet  article. 

Article  CLXXIV- 

Celui  qui  a  payé  à  fon  Seigneur  les 
cens  ou  devoirs  feigne -.iri aux  de  la  der- 
nière année ,  &  eft  prêt  d'affirmer  qu'il  a 
payé  les  précédentes ,  doit  être  quitte , 
ifinon  que  le  Seigneur  veuille  montrer  par 
lettres  ou  témoins ,  qu'en  prenant  paye- 
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ment  de  ladite  dernière  armée  a  protefté, 
ou  a  été  refervée  ion  aaion  ou  pouriuite 
des  précédentes.  Autre  choie  ferait  iî  le 
payement  dernier  a  été  fait  généralement 
en  déduction  de  ce  que  ter  oit  du  des  an- 
nées pailées. 

Article  CLXXV. 

On  ne  peut  demander  arrérages  que  de 
quatre  années,  corrrprins  la  pre  fente ,  il 
l'on  ne  montre  fommation   ou 

des  vréccdemes. 

Précédentes.)  Ce  qui  a  aufl^bien  lieu  contre 
les  Seigneurs  mineurs  comme  contre  1*j>  majeur, 
même  contre  TEglife.  Lectis  des  M  8ç  Co- 

lons ,  foit  perpétuels  ou  pour  un  tems  :  Comnvî 
les  loyers  qu'ils  doivent  à  iecirs  Maîtres  font  des 
actions  perpétuelles ,  qui  ne  s'éteignent  qu'en 
trente  ans  de  tems  ,  ii  leur  peut  demander  vingt- 
neuf  années  d  arrérages ,  tans  qu'ils  puiilent  ex- 
cepter de  la  prescription  de  quatre  ans  portée  par 
cet  article ,  qui  n'eft  que  pour  les  arrérages  des 
feules  renter  Seigneuriales  &  foncières  dues,  tant 
par  les  conditionnez  que  par  les  perfonnes  tran- 
ches, a  leurs  Seigneurs  ,  compris  fous  cet  article, 
comme  les  conditionnez  ;  Arrêt  dans  le  Veit  1 1£ 
conforme  a  icelui. 

Article   CLXXVI. 

Celui  qui  doit  rente  foncière  ou  autre 
droit  ieigneurial  pour  ratfon  d'aucun  héri- 
tage; eft  tenu  aux  dépens  du  Seigneur  une 

Mîi 
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fois  en  fa  vie  faire  montre  oculaire  à  fondit 
Seigneur  de  l'héritage  qu'il  tient  de  lui  : 
ou  s'il  affirme  que  nonobstant  qu'il  ait  ac- 
coutumé de  payer,  il  ne  fçait  fur  quel  hé- 
ritage la  rente  eu  due  ,  &  le  Seigneur 
ne  peut  montrer  ,  le  Redevable  efl  tenu 
afleoir  ladite  rente  ou  devoir  fur  héritage 
valable. 

Oculaire.  )  Segnius  irritant  animos  emiffa  fer 
Mires,  quam  qux  funt  oculis  fuhjefla  fidd.btis  , 
Socin.  Jun.  con.  61  ,  Uv  3  >  Gozad.  con.  34,  circa 
dubium  ,  num.  10  ,  tarif*  cen.  67  ,  num.  1 1 ,  con, 
9$  ,  num    \$  ,  liv.  I. 

De  lui.  )  Fait  à  ce  fujet  Balde  cen.  225  ,  liv.  r, 
où  il  dit  que  le  Débiteur  de  la  rente  doit  déclarer 
l'héritage  fajet ,  reconnoitre  &  répondre  du  ft.it 
de  celui  auquel  il  a  fuccedé ,  qu'il  croit  ou  qu'il 
ne  croit  pas;  &  s'il  ne  répond  pa?,  fon  fîlence 
paffe  pour  confeffion  ;  fi  le  Seigneur  demande  la 
rep^efentation  du  Titre  en  vertu  duquel  l'homme 
poffede,  il  l'y  pourra  obliger.  Dec.  con.  6\  ,  après 
Bat.  in  L.  injlrumenta  ,  Cod.  de  fdeicom.  Voyez 
Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  §.  s  ,  num.i 
(?  fuivans. 
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TITREXVIII. 

Des  Fiefs  &  Droits  d'iceux. 

Article  CLXXVII. 

IE  Seigneur  Jufficier  n'efï  fondé  d'être 
.j  Seigneur  féodal  de  tout  ce  qui  eft  ii- 
tué  en  fa  Jurif diction . 

Jurifdiftion.  )  Par  la  rftifon  qu'encore  que  le 
Roi ,  comme  Comte  de  la  Marche  ,  ait  une  Ju- 
rifdiction univerfelie  ,  il  n'a  néanmoins  pas  im- 
médiatement la  propriété ,  ni  la  dire&e  dans  les 
choies  féodales  particulières  de  Tes  Sujets  qui 
n'ont  pas  de  Jurifdiction.  La  même  choie  eft  des 
autres  Seigneurs  Jufticiers  particuliers ,  ils  n'ont 
pas  non  plus  de  propriété  &  de  directe  dans  les 
chofes  féodales  de  leurs  Justiciables,  Decius  con. 
528,  num.  9  ,  après  Oldr.  Bart  &  Bal.  Voyez  ce 
que  j'ai  dit  aux  articles  i  &  5  fuprà. 

*  Jabely  dit  que  la  raifon  de  cet  article  eft, 
qu'encore  que  le  Seigneur  ait  laJurifdi<ftion  uni- 
verfelie ,  il  n'a  pas  néanmoins  immédiatement  la 
propriété ,  ni  la  directe  dans  les  chofes  féodales 
particulières  de  fes  Sujets  qui  n'ont  pas  de  Juri£ 
diction.  Cette  explication  n'eft  pas  bonne,  elle 
eft  obfcure  :  i°.  Parce  que  quand  le  Seigneur  de 
Jurifdiction  feroit  en  meme-tems  féodal ,  il  auroit 
bien  la  dire&e  féodale  ,  id  eft  ,  la  mouvance  fur 
lès  Vaflaux  ,  mais  il  n'auroit  pas  1 .  propriété  , 
telle  que  nous  l'entendons  ordinairement  :  1% 
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C'eft:  qu'en  ce  cas  fa  direde  ne  feroit  pas  reftrainte 
aux  choies  féodales  ,  elle  s'étendroit  aufïi  fur  les 
rotures  étant  dans  fa  Seigneurie. 

Cet  article  n'eft  que  la  répétition  fîmple  de 
l'article  S  fuprà ,  &  ne  veut  dire  autre  chofe , 
finon  que  Fief&  Jujlue  n'ont  rien  de  commun, 
c'eft-à  dire  ,  que  la  Juftice  peut  être  à  un  ,  &  le 
Fief  à  l'autre.  ] 

Article  CLXXVIII. 

Le  Vaffal  ou  Tenant  en  franchi fe  ou 
cenlîve  peut  charger  la  chofe  ainfî  tenue 
de  rente  annuelle  ,  fans  le  congé  du  Sei- 
gneur, &  ne  doit  être  la  furcharge  décla- 
rée acquife  au  Seigneur  dont  il  tient,  mais  ' 
le  Seigneur  la  peut  prendre  par  retenue  y 
û  bon  lui  femble,  dedans  quarante  jours 
à  tempore  cxhibiiionis  des  contrats  ou  no- 
tifications faites  à  perfonne  ou  domicile, 
au  Seigneur,  fon  Receveur  ou  Procureur, 
enpréfence  de  Témoins,  ou  prendre  vente 
de  prix  au  lieu  ou  ventes  font  dues.  Et  Ci 
la  chofe  fur  laquelle  la  rente  eft  vendue 
vient  es  mains  du  Seigneur,  dont  elle  eft 
tenue'  par  quittance,  guerpine,  ou  autre- 
ment, c'eft  au  choix  du  Seigneur  de  lailTer 
la  chofe  au  Rentier ,  &  fe  faire  payer  de 
fon  devoir,  duquel  il  fera  toujours  pre- 
mier payé,  &  des  premiers  fruits,  ou  re- 
tenir ledit  héritage  &  payer  ladite  rente 
qui  fera  réputée  rente  feche. 
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*  Prendre  far  retenue.  )  Cela  fera  expliqué 
infra  far  le  retrait. 

Au  lieu  ou  ventes  font  dues.)  Cela  fe  rapporte 
à  l'article  1 50  fufra.  Vide  ma  Note.  ] 

Article  CLXXIX. 

La  chofe  tenue  en  Fief,  Cenfîve  ou 
Franchife,  Te  peut  vendre  fans  le  congé 
du  Seigneur,  &  pour  ce  ne  chet  en  corn- 
mife. 

En  commife.)  Parée  que  la  directe  ou  propriété 
&  le  domaine  utile  font  polfedez  conjointement 
par  le  Débiteur  de  la  cenfîve  ,  Pofîefïeur  de  l'hé- 
ritage franc  ,  C.  conjlitutus  &  Inn.  de  Reb.  Do??. 
Bal.  con.  fi8  ,  liv.  5  ,  Alex.  con.  14  ,  num.  8  , 
liv.  z  3  Dec.  con.  1  64 ,  num.  z  ,  verf.  &  hoc  con- 
jirmatur ,  num.  3  >  vtrf.  ultimo ,  con.  1 49  in  fney 
Soctn.  con.  167  ,  ruim.  6  ,  liv.  z  ,  à  la  différence 
des  héritages  conditionnez  &  tenus  à  titre  d'em- 
phitéofe ,  dont  le  Pofleneur  n'a  que  le  domaine 
utile  &  la  commodité  ;  c'eft  pourquoi  fi  la  com- 
mife a  lieu  pour  les  héritages  conditionnez  ven- 
dus fans  le  congé  du  Seigneur  ,  article  14e  fuprà, 
&  pour  l'héritage  tenu  a  titre  J'emphitéofe,  L.i_, 
Cod.  de  emft.  elle  n'a  pas  de  lieu  pour  l'héritage 
franc  tenu  en  franchife  ,  que  le  Poffefleur  oui  en 
eft  Propriétaire  peut  volontairement  vendre , 
même  contre  la  volonté  du  Seigneur. 

*  Ou  franchi  Ce.)  Cela  ne  veut  pas  dire  franc- 
aleu  ,  cela  n'eft  que  par  oppofition  aux  héritages 
conditionnez  ,  id  efl ,  ferfs  ou  mortaiiiables  .  qui 
ne  peuvent  fe  vendre  fans  le  congé  du  Seigneur, 
Se  qui  tombent  en  commife  par  la  vente  faite 
fans  le  congé  du  Seigneur,  articles  146  &  147 
fuprà. 
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La  preuve  que  cela  ne  lignifie  pas  franc-aleu 
eft,  i°.  Da  s  l'article  130,011  l'homme  tenant 
héritage  en  franchife  à  devoir  ^argent  qui  eft 
cenfîve,  doit  la  Taille  aux  quatre  cas  :  i°.  Dans 
l'article  150,  qui  dit  que  les  lods  &  ventes  des 
héritages  francs  es  lieux  où  elles  font  dues  n'ex- 
cèdent vingt  deniers  pour  livre. 

Or  cet  article  nous  dit ,  que  tout  héritage  fief 
ou  roture  non  conditionné  ,  id  eft  ,  non  ferf  ni 
mortaillable  ,  n'eft  de  danger ,  &  peut  fe  vendre 
irrcqiufito  Domino  ,  lauf  fes  droits  de  lods  & 
ventes ,  es  lieux  où  ils  font  dûs.  Ces  mots  ,  non 
€onditionnez  ,  nous  indiquent  que  le  terme  ,  en 
franchife,  ne  veut  pas  dire  en  franc-aleu,  mais 
un  héritage  qui  n'eft  ni  de  condition  ferve ,  ni  de 
condition  mortaillable.  ] 

Article  CLXXX. 

Il  eft  au  choix  du  Seigneur  direct. ,  féo- 
dal ou  foncier ,  venir  par  acïion  perfon- 
nelle ,  pour  le  payement  de  les  droits  Sei- 
gneuriaux ,  contre  le  Détempteur  de  la 
chofe  de  lui  tenue,  ou  venir  par  faille  ou 
empêchement  fur  ladite  chofe,  &  en  faire 
défendre  au  Détempteur  tous  Us  &  ex- 
ploits .  Mais  toutefois  ledit  Seigneur  direcl: 
ne  peut  procéder  par  exécution  fur  les 
meubles  du  tiers -Détempteur,  iinon  que 
ledit  tiers-Détempteur  eût  pafle  titre  nou- 
veau &  fat  obligé ,  ou  que  le  Seigneur  di- 
recl: fût  en  poffefîîon  de  recevoir  ladite 
rente  dudit  tiers-Détempteur,  comme  lî 
ledit  tiers-Détempteur  eût  ja  payé  une  an- 
née 
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née  ou  deux  ladite  directe  :  Car  es  cas 
deiîufdits  le  Seigneur  direct  peut  procéder 
contre  le  tiers-Détempteur  par  exécution 
fur  Tes  meubles.  Et  fi  fur  la  poffefïion  y  a 
débat  pardevant  le  Juge,  le  Seigneur  en 
doit  faire  apparoir  dedans  huitaine  ou  plus 
brief  délai  à  l'arbitrage  du  Juge  ;  autre- 
ment le  Détempteur  aura  délivrance  de  fes 
gages ,  avec  dommages  &  intérêts  ;  &  û 
pendant  le  délai  d'informer,  le  Défendeur 
veut  bailler  caution,  il  recouvrera  [qs  ga« 
gQS  par  proviilon. 

*  En  cette  Coutume  le  Seigneur  a  deux  voies 
pour  fe  faire  payer  de  fes  droits  ;  (lavoir  l'action 
perfonnelle ,  ou  la  fai/ie.  Cela  s'entend-t-il  des 
lods  &  ventes  qui  font  droits  cafuels ,  ou  de  fes 
rentes  annuelles  ?  La  fuite  de  l'article  fait  con- 
noitre  qu'il  ne  parle  que  des  rentes ,  puifqu  il  dit, 
finon  que  le  tiers-Détempteur  eut  fajfé  titre  nou* 
veau  >  cr  fut  obligé,  ou  que  le  Seigneur  direct  fut 
en  pcjfejjton  de  recevoir  ladite  rente.  Cependant , 
fuivant  notre  Auteur ,  il  paroît  que  pour  les  lods 
&  ventes  il  n'a  que  la  voie  de  la  faifie  ,  uns  être 
obligé  à  faifîr  conjointement  pour  la  foi  &  les 
lods ,  ut  dixi  fuprà  ,  article  4.] 

Article  CLXXXL 

Si  le  Fief  eft  ouvert  du  côté  du  Vaflàï 
par  mort  ou  autre  mutation  d'homme,  le 
Seigneur  peut  faifir  &  mettre  en  fa  main 
la  choie  féodale  quarante  jours  après  l'ou- 
verture ,  &  iceux  paffez  durant  la  faifie  , 
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<5c  depuis  icelle  dùè'ment  lignifiée  en  per- 
sonne ou  domicile  du  Vailal ,  fon  Procu- 
reur ,  Entremetteur  de  Tes  affaires,  ou  au 
Fermier  du  lieu  en  préfence  de  Témoins  , 
fera  les  fruits  fiais ,  jufques  à  ce  qu'il  aura 
homme  qui  ait  fait  la  foi  &  hommage. 

Jours.  )  Ce  terme  ,  quarante  jours  ,  eft  donné 
en  faveur  des  Yaifaux  \  c'eft  pourquoi  il  ne  peut 
être  réduit  ni  diminué.  Si  durant  le  tems  de  qua- 
rante jours  l'héritier  décède  ,  fon  fucceileur  aura 
quarante  jours  entiers  de  fon  chef  du  jour  du  dé- 
cès du  défunt  :  car  il  n'y  vient  pas  par  la  provi- 
dence &  par  le  bénéfice  du  défunt ,  mais  en  vertu 
d'un  certain  droit  iucceftlf  j  c'eft  pourquoi  le 
tems  qui  s'eft  écoulé  pendant  le  vivant  du  défunt 
Variai  ne  doit  pas  être  compté  à  fon  fuccefteur  , 
fer  L.i  3  §.  quibus  defuccejf.  ediCi.  Jacob,  défend, 
in  verb.  qui  qui  de m  y  num.  34,  après  les  Doc- 
reurs  par  lui  alléguez,  fuivis  de  Cujas  fur  les 
Fiefs  ,  liv.  1  ,  tit.  21  ,  où  il  dit  :  JEquum  efi  re^ 
integrari  tempora  es  fua  perfona  ,  fait  fi  is  citi 
fucceffit  pcfl  invefiituram  decejjîjfet  ;  ce  qu'il  avoit 
pris  de  Balde  ,  défend,  quo  tempore,  c.  1  ,  §.  nifï  , 
num.  1  ,  où  Balde  dit  :  Si  hoc  accidit  ex  integro 
ternpus  incipit  nec  centinuantur  temfora  3  nain  ex 
perfona  fv.ccejforis  incipit  aies  non  ex  perfona  pra\* 
decejforis  ,  qtiod  eft  nctandum. 

Siens.  )  Afin  que  le  Seigneur  vange  l'injure 
&  le  mépris  qu'on  fait  ce  lui  :  Ut  fuat  tnjurix  & 
tontemptus  habeat  ulticnem  ,  dit  le  même  Cujas  , 
livre  3  ,  titre  1 ,  des  Fiefs.  Le  Seigneur  n'a  pas  ici 
le  Fief  de  fon  VaiFal  par  droit  de  commife,  il  en 
fait  feulement  les  fruits  fiens,  jufques  à  ce  que  le 
Va/Tal  fe  loit  mis  dans  fon  devoir  ;  c'eft  pourquoi 
TAnglois  n'ayant  pas  rendu  au  Roi  Philippe*  de 
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Valois  l'hommage  pour  la  Guyenne,  les  Docteurs 
<]ue  le  Roi  confulta  lors  lui  répondirent  qu'il  ne 
pouvoit  que  faifîr  le  Fief:  fî-bien  que  le  Roi  en- 
voya l'Eveque  cTArras  &  le  Seigneur  de  Craort 
mettre  les  fruits  du  Duché  de  Guyenne  en  fà 
main  ,  jufques  à  ce  que  le  Roi  d'Angleterre  fon 
Vaflal  eût  fatisfait  à  la  Loi  du  Fief,  &  lui  eût 
rendu  1  hommage. 

Hommage.)  Du  tems  de  Juftinien  la  foi  8c 
Hommage  &  ferment  de  fidélité  étoient  inconnus, 
on  n'en  trouve  nul  veîtige  dans  le  Droit  ancien 
ni  dans  le  nouveau  ,  l'infidélité  des  Vaffaux  eft 
venue  dans  la  fuite  ,  &  l'avidité  infatiable  des 
Seigneurs  qui  ont  été  fuivies  de  ce  nom  fer  vile 
de  fidélité  de  foi  &  hommage.  Cette  tache  eft  de- 
meurée à  la  liberté  des  Vaffaux  ;  car  comme  foi, 
hommage  &  ferment  de  fidélité  ,  &  la  fidélité 
même  font  une  véritable  fervitude  obédientielle, 
&  foumife  toutefois ,  lans  perdre  pour  cela  fà  li- 
berté :  fi- bien  que  la  foi ,  hommage  &  ferment 
de  fidélité  ont  été  introduits  par  leurs  pères , 
comme  un  frein  pour  retenir  les  Vaffaux  rebelles; 
car  comme  dit  FEcclefiafte  ,  Jugum  &  lorum  cur* 
vant  colium  durum. 

Ces  termes  ,  foi,  hommage  O4  ferment  de  fide- 
l.tê  ,  étoient  entièrement  bannis  des  anciennes 
Loix,  comme  nous  le  voyons  par  les  mor.umens 
qui  nous  en  relient  parmi  les  Peuples  libres.  Bal. 
con.  410,  num.  z  ,  liv.  5  ,  où  il  dit  encore  que 
la  foi  &  hommage  ont  été  inventez  à  caufe  des 
Fiefs  &  des  bienfaits. 

*  Cet  article  eft  femblable  au  feptiéme  de 
Paris. 

La  queftion  de  fçavoir,  fî  l'héritier  du  dernier 
Vaflal  étant  décédé  dans  les  quarante  jours,  fans 
avoir  fait  la  foi,  aura  autres  quarante  jours,  ou 
le  reftant  du  délai,  «Il  controverfée  ,  les  Auteurs 

Nij 
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font  partagez ,  néanmoins  je  tiens  l'opinion  de 
Jabely.  Vide  mon  quatrième  volume  ,  Traité  de 
la  Foi ,  chap.  z. 

Jabely  dit  que  la  foi  *'  hommage  eft  une  véri- 
table fervitude.  Ce  fèntiment  elî  tiré  de  Cafle- 
neuve  dans  fon  Traité  du  Franc-aleu  de  Langue- 
doc. Dumoulin  même  a  dit  que  c'étoit  une  ef 
pece  de  lervitude  ;  mais  le  même  Dumoulin  , 
$,  3  ,  hod.'e  35,  gl.  dernière  in  vtrbo  acquitte, 
dit  que  la  foi  ,  rnagis  ejl  benejîcii  accepti  gratia- 
rum  aCtio  ,  quam  omis  vel  gravamen  ;  ainfi  le 
penfe  d'Argentré  ,  &  c'eft  le  vrai.] 

Article  CLXXXII. 

Mais  fi  l'ouverture  advient  par  muta- 
tion du  Seigneur,  le  Vaflal  n'eff  tenu  faire 
foi  ne  hommage  jufques  à  quarante  jours 
après  que  le  Seigneur  aura  fait  crier  [qs 
Fiefs  ou  fignifier  à  fon  Vajfal  qu'il  fafîe  fon 
devoir  car  faifïe  duêment  fig'/rifiée  ou  au- 
trement. 

Vajfal.  )  Cet  article  eft  contraire  à  ce  que  nos 
Feudiftes  difent ,  que  le  ferment  de  fidélité ,  la 
foi  &  rhomm2ge  ne  fe  réitèrent  pas  par  le  Vaflal 
après  qu'il  Ta  eu  un  coup  fait  à  fon  Seigneur  qui 
l'a  reçu  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  fuccefïeurs , 
par  la  raifon  que  tel  hommage  eft  réel  &  perpé- 
tuel au  refpeét  du  Seigneur  &  de  fes  lucceiïeurs, 
envers  lefquels  le  Vailal  s'eft  obligé  ;  fî-bien  qu'il 
n'eft  tenu,  s'il  ne  veut,  de  réitérer  le  ferment  au 
fuccefleur ,  ni  de  prendre  de  lui  une  nouvelle 
inveftiture. 

Mais  il  n'en  efl  pas  de  même  6es  fuccelfeurs  du 
Vailal  y  caj  gomme  le  ferment  eft  perfonnel  à  leur 
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égard ,  le  ferment  eft  réiterable  par  l'héritier  du 
memeVaflal,  &  par  Ton  fuccefleur.  Jacob,  de  fend, 
in  verb.  qui  quidem  >  num.  3  $. 

Mais  notre  Coutume  directement  oppofée  aux 
livres  des  Fiefs  &  auxDoâeurs  qui  ont  écrit  dei- 
fus ,  veut  y  en  cet  article  ,  que  le  V allai  réitère 
fon  ferment  de  fidélité  ,  fa  foi  &  fon  hommage  à 
fon  nouveau  Seigneur  dans  les  quarante  jours 
portez  par  cet  article ,  après  que  le  nouveau  Sei- 
gneur l'aura  fait  fommer  de  ce  faire. 

*  Cet  article  eft  femblable  au  foixante  cin- 
quième de  Paris ,  en  ce  qu'il  veut  que  le  Sei- 
gneur s'annonce  aux  anciens  Vaffaux  avant  qu'ils 
viennent  à  la  foi. 

Par  faifie  dûëment  fignifiée  ou  autrement.  )  On 
diroit  que  la  Coutume  permette  au  nouveau  Sei- 
gneur de  faifîr  pour  faire  venir  les  anciens  Vaf- 
faux à  la  foi;  mais  l'article,  en  le  joignant  au 
précèdent ,  nous  apprend  que  l'ancien  Vaifal  ne 
«loit  venir  à  la  foi  que  quarante  jours  après  que  le 
Seigneur  aura  fait  crier  fes  Fiefs,  c'eft-à-dire, 
aura  fait  publier  fa  venue  ,  &  quand  il  ajoute  , 
ou  fajfe  fignifier  à  fon  Vajfal  par  faifie  dûëment 
fignifiée  ou  autrement ,  cela  ne  veut  dire  qu'une 
fommation  au  Variai ,  à  perfonne  ou  domicile  , 
&  Jabely  nous  l'infinuë  par  ces  termes  ,  après 
que  le  nouveau  Seigneur  l'aura  fait  fommer  àg  ce 
faire. 

En  effet  dans  l'article  précèdent  les  quarante 
jours  courent  du  jour  du  décès  du  V allai ,  di»s 
interpellât  pro  homine.  Dans  le  prefent  article  , 
ils  ne  courent  qu'après  les  proclamations  ou  fom- 
mations ,  donc  les  anciens  ValTaux  ne  font  en 
demeure  que  quarante  jours  après  que  le  nouveau 
Seigneur  s  eft  annoncé.  Ainli  il  faut  fuivre  la 
difpofîtion  de  l'article  65  de  Paris ,  qui  forme  le 
Droit  commun.  ] 

Niij 
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Article  CLXXXIIL 

Celui  qui  acheté  terre  es  lieux  où  ven- 
tes font  dues ,  eft  tenu  de  les  payer  dedans 
quarante  jours  &  exhiber  les  contrats,  au- 
trement les  ventes  doublent.  Et  s'il  cefle 
d'exhiber  &  payer  dedans  an  &  jour,  les 
fruits  de  la  choie  font  acquis  au  Seigneur 
à  qui  lefdites  ventes  étoient  dues,  décla- 
ration fur  ce  faite  par  Juge  competant, 
Partie  appeliée. 

*  En  cette  Coutume  la  peine  du  défaut  d'ex- 
hibition de  contrats  ,  qu  à  Paris  on  nomme  ventes 
recelées ,  eft  le  doublement  des  lods  &  ventes» 
Ce  qui  eft  pour  les  rotures  feulement,  ut  dicam 
mfrà)  article  1.95.] 

Arti  cle  CLXXXIV. 

Si  aucun  Fief  eft  divifé  entre  deux  frères 
ou  autres  perfonnes^  chacun  des  Détemp- 
teurs  eu  tenu  faire  foi  &  hommage  de  ce 
qu'il  tient.  Et  ne  peuvent  les  frères  ou  au- 
tres ,  en  faifant  tel  partage,  retenir  à  l'un 
d'eux  l'hommage  de  l'autre  au  préjudice 
du  Seigaeur.  Mais  fi  après  le  trépas  de  père 
&  de  mère  à  plusieurs  enfans  iurvient  quel- 
que Fief,  &  entre  iceux  y  ait  quelques 
mineurs,  ou  que  ledit  Fief,  en  attendant 
partage,  foit  poffedé  par  iceux  par  indivis; 
£n  ce  cas  l'aîné  pourra  porter  l'hommage- 
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pour  tous  :  Mais  la  divifîon  faite ,  un  chacun 
fera  fort  hommage  pour  fa  part. 

Tient.  )  Cet  article  eft  conforme  à  la  Coriftitu- 
tion  de  l'Empereur  Federic,  §.  Praterea  ducat  de 
prohib.feud.  alien.  qui  dit,  omnes  qui  partcm  fend, 
habent  jam  divifi  vel  dividendt  fidelitatem  fa- 
ciant. 

Et  ne  peuvent  les  frères  ou  autres ,  &c.  )  Cet 
article  défend  l'inféodation  des  parts  cadettes  par 
le  partage ,  je  crois  aufïi  que  c'eft  une  prohibition 
de  partage  ,  qui  eft  en  vigueur  en  Poitou  ,  Cou- 
tume voifine ,  qui  régit  une  partie  de  la  balle 
Marche.  Vide  infra  ,  ce  que  je  dis  fur  l'art.  200. 

*  Chacun  fera  hommage  pour  fa  part.  )  Id  ejî 
fer  modum  quotx  feudi  principalis  ,  fans  divifîon 
du  titre  du  Fief,  comme  je  l'ai  dit  en  mon  premier 
volume,  Traité  du  démembrement,  &  dans  mon 
troifîeme  ,  ibid.  Le  partage  de  luccefTion  ne  fait 
pas  un  démembrement  de  Fief,  fî  la  Coutume  ne 
le  dit  textuellement.  Or  cet  article  eft  formelle- 
ment contre  le  démembrement  du  Fief,  &  en 
diiant  fera  hommage  pour  fa  part,  elle  conferve 
l'unité  du  Fief:  Qiùa  ,  dit  Dumoulin  ,  commemo- 
ratio  partis  necejfario  prxfupponit  &  infert  uni- 
tatem  unius  totalis  feudi.  C'eft.  auflfi  la  pure  doc- 
trine de  d'Argentré  fur  le  3 19  de  Bretagne  :  Co- 
haredes ,  dit  -  il ,  homagium  prœftabunt  unius  cr 
tjufdem  feudi ,  nomine  quodinfuo  toto  manabit  ut 
non  plurium  feudorumfed  ut  portionum  unius  uni" 
verfi  h  pluribus  pojfejfarum. 

La  Note  de  Callseus  fur  cet  article  ne  vaut  rien. 
Il  prend  le  corps  matériel  du  Fief,  de  la  divifîon 
duquel  l'article  parle  ,  pour  le  titre  du  Fief. 

Dans  cette  Coutume  l'ainé  peut  couvrir  le  Fief 
pour  tous  les  autres  en  deux  cas.  Le  premier , 
quand  il  y  a  des  mineurs.  Le  fécond ,  pendant  l'ire- 
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iiivis  de  la  iiicceffion  ;  mais  après  partage  chacun 
fait  la  foi  pour  fa  part,  lors  des  ouvertures  qui  y 
arriveront. 

Arti  cle  CLXXXV. 

Celui  qui  prétend  aucun  tenir  de  lui  en 
foi  &  hommage,  le  peut  convenir  pour 
avouer  ou  defavoùer ,  &  doit  le  Défendeur 
avouer  ou  defavoùer  dedans  le  terme  qui 
lui  fera  préfix  par  le  Juge  :  Et  s'il  defa- 
voue,  &  le  requérant  fait  apparoir  la  chofe 
être  tenue  de  Ion  Fief,  celui  qui  a  defa- 
voiié  perd  le  Fief:  Car  qui  Fief  dénie, 
Fief  perd. 

Fief  perd.  )  C'eft  une  félonie ,  une  ingratitude 
&  une  perfidie  que  commet  celui  qui  nie  que  Ton 
Fief  ne  relevé  pas  du  Seigneur  duquel  il  le  tient , 
«lui  lui  fait  perdre  le  Fief,  que  Ton  appelle  fou- 
vent  exhéredation  du  Fief.  Jean  Roi  d'Angleterre 
ayant  fait  tuer  Artus  Comte  de  Bretagne ,  pour 
raifon  de  quoi  étant  aceufé  parles  Barons  devant 
le  Roi  de  France  ,  dont  il  étoit  Vaflal ,  &  n'ayant 
pas  voulu  comparoître  après  plusieurs  afllgnations 
qui  lui  avoient  été  données,  il  fut  déshérité  par 
le  Jugement  des  Pairs  de  France. 

Le  Roi  de  Sicile  déshérita  aurTi  le  Comte  de 
Belfe ville  qui  Tavoit  quitté  ,  Una  ex  utriufque  ex~ 
hxreàat.onis  caufa  fi  generaliter  rem  univerfam 
fpecles  felonia  &  perfidia  ,  dit  Cujas  ,  liv.  t  ,  de 
fend.  tit.  z.  Si-bien  que  Ci  le  V  allai  dénie  le  Fief, 
il  le  perd  ,  parce  qu'il  méprife  fon  Seigneur , 
ou  parce  qu'il  a  honte  ,  ou  parce  qu'il  rougit 
d'être  fon  Vaûal.  Cujas  ,  livre  4 ,  des  Fiefs , 
titre  j, 
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Mais  il  faut  que  le  Vaflal  defâvouè"  de  delTein 
formel  Ton  Seigneur  ;  car  s'il  ignoroit  qu'il  feroit 
le  Seigneur  ,  étant  dans  Terreur  on  l'excuferoit , 
&  il  ne  perdroit  pas  Ton  Fief.  Bal.Ji  defeud.fuer* 
contr.  e.  i ,  §.  Vajfal.  num.  1^1,  par  la  rail  on 
que  ad  inducendum  deliCium  requiritur  fcienùa  ; 
parce  qu'il  ne  dénie  pas,  à  plus  forte  raifon  s'il 
répond  en  doute,  dubitans  negat ,  fed  negat  in-* 
fcienter  fro  errante  &  ignorante  habetur  ;  ce  qui 
fe  doit  entendre  hors  jugement.  C.  Vajfallus  in  tir» 
fi  de  fend,  defuntl.  Jacob,  de  fend,  inverbo  ditliq. 
Vajfalli ,  num.  \6.  Car  fi  le  defaveu  étoit  fait  en 
jugement,  &  que  le  Vaflal  y  perfevera  dans 
icelui ,  il  perdroit  Ton  Fief  &  ne  s'excuferoit 
pas  ,  fous  prétexte  qu'il  diroit  qu'il  l'ignoroit. 
Cujas  &  Jacobin,  aux  mêmes  endroits  ci  -  dejfnt 
citez. 

Si  le  Vaflal  ne  defavoiie  pas  Ton  Seigneur  , 
imais  l'avoue  ,  &  à  méme-tems  en  avoué  un  autre 
pour  Seigneur  qui  ne  l'eft  pas  ,  néanmoins  quoi- 
qu'il femble  qu'il  ne  commette  pas  fon  Fief,  pui£ 
que  la  Coutume  ne  le  dit  pas.  Si  eft-ce  que  Bal. 
con.  2?o ,  num.  4  ,  Uv.  1 }  dit  qu'il  eft  plus  cou- 
pable que  s'il  n'avoit  que  amplement  defavoué  à 
caufe  de  fa  tergiverfation  pour  &  contre  ;  c'eft 
pourquoi  le  Seigneur  qu'il  a  trahi  peut  le  dé- 
vêtir de  la  pofleflion  de  Ton  Fief  dont  il  l'avoit 
inve&i. 

Même  avec  reftitution  des  fruits ,  que  le  Vaflal 
fera  tenu  de  reftituer  du  jour  de  fa  félonie  par  lui 
commife ,  qu'il  a  commencé  à  être  pofleflêur  de 
mauvaife  foi ,  par  la  raifon  que  le  Seigneur  ne 
fait  que  lui  demander  ce  qui  a  été  autrefois  fien  : 
de  manière  qu'encore  que  la  Sentence  déclara- 
tive de  la  félonie  encourue  fbit  pofterieure  ,  les 
fruits  auparavant  perçus  doivent  être  reftituez. 
Jacob,  défend,  in  verb.  diftique  Vajfalli  ,num.  5  3, 
in  fine. 
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Si  le  Vaffal  eft  évincé  par  un  étranger  faute 
par  le  Seigneur  de  le  revendiquer  après  que  le 
Vaffal  lui  a  dénoncé  le  trouble  ,  le  Vaflal  a  les 
dommages  &  intérêts  contre  lui  de  la  valeur  du 
Fief  évincé.  Bal.  avec  le  Texte/  de  feud.  Vaffal. 
ab  aliquo  ,  c.  i  ,  mtm.  i  ,  nunt.  6  &  j. 

*  On  peut  expliquer  fort  bien  cet  article  &  le 
cent  quatre-vingt-feiziéme  infrà  par  le  quarante- 
troifiéme  de  Paris.  Vide  mon  quatrième  volume, 
chap.  unique  ,  de  la  commife  par  defaveu  ou  pat 
félonie. 

On  ne  ferait  ce  que  Jabely  veut  dire  fur  cet 
article,  que  fi  le  Vaffal  eji  évincé  par  un  étranger, 
faute  par  le  Seigneur  de  le  revendiquer ,  aprït 
que  le  Vaffal  lui  a  dénoncé  le  trouble ,  le  Vaffal 
a  fes  dommages-intérêts  contre  lui ,  de  la  valeur 
du  F. ef  évincé.  Il  cite  Balde ,  &  les  livres  des 
Fiefs. 

Cette  opinion  ne  vaut  absolument  rien.  Le 
Seigneur  neft  point  garant  envers  fon  Vaffal , 
faute  de  le  revendiquer;  il  perd  fa  mouvance, 
&  le  Vaffal  eft  forcé  de  reconnoitre  celui  qui 
Tafligne,  voilà  tout  ;  &  dans  ce  cas  le  Vaflal 
avouant  un  autre  ,  après  avoir  dénoncé  le  trouble 
à  fbn  Seigneur  ,  n'encoure  point  la  commife  ,  & 
ne  fait  point  un  faux  aveu.  Ce  texte  des  Fiefs  qui 
eft  le  titre  25  du  livre  1  des  Fiefs ,  imprimé  à  la 
fin  du  Corps  de  Droit ,  n'eft  plus  d'aucun  ufage.} 

Article  CLXXXVI. 

Le  Vaffal  eft  tenu  bailler  fa  nommée 
par  écrit  à  fon  Seigneur  féodal  dedans  qua- 
rante jours  après  le  ferment  de  fidélité  par 
lui  fait,  fïnon  qu'il  ait  répit  de  fondit  Sei- 
gneur de  plus  long  terme  :  Et  à  faute  de 
bailler  ladite  nommée  ,   peut  le  Seigneur 
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falfir  les  fruits ,  mais  pour  ce  ne  les  fait 
flens.  Ains  doivent  demeurer  en  main 
tierce  juiques  il  ait  eu  fa  nommée.  Et  fi 
dedans  autres  quarante  jours  de  ladite 
nommée  baillée ,  le  Seigneur  ne  la  débat, 
elle  fera  tenue  pour  véritable  à  fon  vréjm 
dice. 

Préjudice.  )  Et  fî  le  Seigneur  demande  au  Va£ 
fal  la  reprefêntation  du  titre  en  vertu  duquel  il 
poflede,  il  Ty  peut  contraindre.  Bal.  L.  hiftru- 
menta ,  Cod.  de  Fideicom.  dec.  con.  6\  ,  &  Dumou- 
lin fur  la  Coutume  de  Paris ,  §.  5 ,  num.  3  ô* 
fuivans. 

*  Nommée.  )  Id  eft,  Con  démembrement ,  qu'en 
Bretagne  on  nomme  aveu  ou  minû.  Cet  article 
eft  entièrement  conforme  à  la  Coutume  de  Paris. 
Pourquoi  vide  les  Commentateurs ,  &  Dumoulin 
fur  les  5  ,  é  &  44  ,  hodie  8  ,  9  &  10.  3 

Article  CLXXXVII. 

La  façon  d'entrer  en  hommage  d'autrui 
eft  telle  :  C'eft  à  fçavoir,  que  le  Seigneur 
féodal  doit  être  requis  humblement  par  Ion 
homme  qui  veut  faire  foi  &  hommage 
d'être  reçu  à  foi  ayant  la  tête  nue.  Et  ïî 
le  Seigneur  fe  veut  feoir  faire  le  peut  : 
Se  le  VafTal  fe  doit  defeeindre  fa  ceinture 
s'il  en  a ,  ôter  fon  épée  &  bâton  ,  &  foi 
mettre  à  un  genoiiil ,  tête  nue  ,  &  dire 
ces  paroles  ,  iî  le  VaiTal  n'a  autre  pour 
lui  qui  les  die  :  Monfieur  ou  Madame  j'en- 
tre vers  vous  en  foi  &  hommage  >  &  me 
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avouai  votre  Vaiful  pour  raifon  d'un  tel 
lieu  que  je  tiens  de  vous  à  caufe  de  votre 
Seigneurie  de  tel  lieu  :  6c  vous  promets  ÔC 
jure  vous  lervir  dorénavant  envers  & 
contre  tous ',  ôc  accomplir  tout  le  contenu 
es  chapitres  de  fidélité  ,  vieux  &  nouveaux  : 
Et  fi  le  Seigneur  veut,  avant  que  le  rece- 
voir, il  les  peut  faire  déclarer.  Et  ce  fait , 
le  Seigneur  doit  dire  :  Je  vous  reçoi  à 
hommage  ,  fauf  mon  droit  &  l'autrui  :  ÔC 
en  fîgne  de  ce  ,  le  baifer  à  la  joue' ,  & 
après  la  réception  ,  lui  peut  &  doit  en- 
joindre de  bailler  fa  nommée  dedans  qua- 
rante jours* 

En  foi.)  Ce  terme,  foi  ou  fidélité,  quoiqu'il 
jmifTe  être  diversement  confideré  ;  néanmoins  foi 
&  fidélité  dans  les  Fiefs  fe  dit  par  excellence,  & 
par  cette  excellence  le  Fief  eft  dénommé  de  la  foi 
&  de  la  fidélité.  Bal.  in  proem.  feod.  Alvareto  au 
même  lieu ,  &  les  héritages  font  appeliez  féodaux, 
à  caufe  de  la  fidélité  qu'il  faut  prêter. 

Et  hommage.  )  Ce  terme ,  hommage ,  n'eft  autre 
chofe  en  France  que  ferment  de  fidélité  que  l'on 
fait  pour  quelque  Fief,  appelle  en  Italie  valfal- 
lage  ,  Specul.  defeud.  L'hommage  eft  différent  du 
ferment  de  fidélité  ;  car  l'hommage  eft  l'ade  de 
preftation  du  ferment  de  fidélité  avec  fâ  folem- 
tiité  ,  &  fe  fait  au  commencement  ;  au  lieu  que 
le  ferment  de  fidélité  eft  une  obligation  perma- 
nente, perféverante  dans  la  fuite  des  tems ,  com- 
me le  contrat,  quant  à  la  volubilité  des  paroles, 
paffe  en  un  inftant ,  comme  acheter ,  vendre  ; 
mais  l'achat  &  la  vente  durent  toujours.  Bal.  con. 
x?i ,  num.  3  &  fuiv.  liv.  i. 
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Ou  bien  ce  terme ,  hommage  ,  au  dire  de  Dec. 
con  41],  num.  3  ,  après  Alvareto  ,  eft,  quand 
quelqu'un  promet  être  l'homme  de  quelque  Sei- 
gneur, d'être  &  demeurer  où  le  Seigneur  voudra 
qu'il  demeure ,  lui  rendre  les  devoirs  &  fervices 
qu'il  lui  ordonnera  ;  c'eft  pourquoi  il  lui  fait 
Thommage  ,  c'eft-à-dire,ïl  lui  promet  d'être  fon 
homme ,  &  ce  terme  ,  hommage  ,  eft  fbuvent  pris 
pour  fidélité. 

Contre  teus.  )  C'eft- à-dire  ,  contre  des  Villes  , 
des  Communautez  entières  ,  contre  fon  propre 
fils  ,  contre  fon  frère  ;  pourvu  néanmoins  que  ce 
ne  foit  pas  contre  le  Droit  naturel ,  qui  eft  im- 
muable. Bal.  de  nova  forma  ,  c.  1  ,  num.  2  &  3. 
Jacob.  &  plufieurs  autres  Feudiftes  veulent  que  le 
Vaiïal  foit  obligé  de  fervir  auffi  fon  Seigneur 
contre  fon  propre  père  ;  mais  Balde  au  même 
lieu  ,  fuivi  de  Cujas  ,  de  feud.  liv .  4  ,  tit.  3 1 , 
en  exceptent  le  père  du  Vaiïal,  aufïi-bien  que  fa 
Patrie  ,  aufquels  il  doit  fidélité,  &  contre  lefquels 
il  n'eft  pas  obligé  de  fervir  fon  Seigneur,  non  plus 
que  contre  lui-même  ni  contre  le  Roi ,  art.  1 83 
infrà. 

Tout  au-contraire ,  fi  le  Roi  vouloit  le  mener 
à  la  guerre  contre  un  Prince  étranger  ,  &  le  Sei- 
gneur en  avoir  affaire  en  une  autre  occafion  contre 
fes  ennemis ,  quoiqu'il  fembie  que  le  Vaffal  dût 
fuivre  le  Seigneur  à  caufe  du  ferment  de  fidélité 
de  le  iervir  envers  &  contre  tous  ,  contenu  dans 
cet  article  \  néanmoins  le  Spéculateur  de  feud» 
§.  quoniam ,  num.  31  &  32,  décide  que  le  Vaffal 
doit  fuivre  le  Roi  où  il  le  voudra  mener ,  &  où  il 
le  voudra  envoyer,  préferabiement  à  fon  Sei- 
gneur; &  l'expérience,  qui  eft  la  maitreffe  de 
toutes  chofes  ,  nous  l'apprend  ;  &  fi  le  Seigneur 
le  taxoit  faute  de  l'avoir  fuivi ,  le  Vaffal  en  feroit 
déchargé  j    car  il  ne  pourroit  être  doublement 
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charge  envers  le  Roi   qu'il  auroit  fuivi  8c  envers 
ion  Seigneur.  Old.  con.  234. 

Si  le  ValHil  avoit  un  autre  Fief  dépendant  d'un 
autre  Seigneur,  il  ne  ferpit  pas  non  plus  obligé 
à  fuivre  l'un  contre  l'autre  ,  tout  au-contraire  ,  il 
les  doit  tous  deux  fervir ,  le  plus  ancien  en  per- 
fonne  ,  &  l'autre  par  un  homme  qu'il  mettra  à  fà 
place  pour  le  fervir,  à  la  différence  de  deux  Fiefs 
que  le  Vaflal  tiendroit  de  deux  dilferens  Princes  ; 
car  comme  il  ne  les  pourroit  tous  deux  fervir  en 
perfoune  l'un  à  l'encontre  de  l'autre  ,  il  doit  re- 
in ter  le  dernier  Fief,  pour  me  fervir  de  termes 
des  Feudiftes ,  &  l'abandonner  ,  retenant  le  pre- 
mier Fief ,  fervir  le  premier  Seigneur,  auquel  il 
avoit  promis  d'abord  fidélité  :  Qjùa  contra  natu- 
ram  eft  ,  quod  ille  gaudeat  benefîcio,  qui  non  foteft 
fervitium  exhibere  ;  &  le  fécond  Seigneur  ne  feroit 
pas  obligé  de  recevoir,  s'il  ne  vouloit  un  Subfti- 
tut  au  lieu  de  fon  Vaffal  ;  car  il  ne  doit  pas  être 
auteur  du  parjure. 

Comme  le  Vaflal  eft  obligé  de  fervir  fbn  Sei- 
gneur contre  fon  fils  ,  contre  Ion  frère ,  &  géné- 
ralement contre  tous  ,  fors  contre  le  Roi ,  fa  Pa- 
trie ,  fon  père,  &  contre  foi-méme  ;  parce  que 
dans  les  termes  généraux  n'eft  pas  comprife  la 
perfbnnede  celui  qui  parle  ,  L.  inquifitio  ,  D.  de 
Joint.  Le  Seigneur  eft  aufïî  refpe&ivement  obligé 
de  fecourir  le  Vaflal  dans  les  guerres  juftes  , 
même  contre  fon  fils  &  contre  (on  frère ,  fous 
peine  d'être  privé  de  la  directe  ou  propriété  du 
Fief,  qui  demeurera  réunie  à  l'ufufruit  &  au  do- 
snaine  utile  du  Vaflal.  Jacob,  de  feud.  in  verb.  & 
promiferunt ,  num.  8  ,  &  num.  1  f.    * 

Nouveaux.  )  Ce  qui  eft  contenu  dans  l'Epître 
101  de  Fulbert,  Evêque  de  Chartres  ,  canonifée 
par  Gratien ,  dans  fon  Décret  21,  q.  ?  ,  c.  de 
forma ,  &  du  depuis  inférée  dans  les  Livres  des 
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Fiefs  par  Girard  Niger  &  Obert  de  Orto,  Confuls 
de  la  Ville  de  Milan ,  &  autres  Compilateurs  des 
Us  &  Coutumes  des  Fiefs,  liv.  2,  tit.  6,  déforma, 
qui  font ,  Incolume  ,  tutum  ,  honejium  3  utile ,  fa- 
cile ,  pojfibile  ;  qui  font  ces  chapitres  de  fidélité 
aufqueis  Balde  au  même  endroit  a  ajouté  ces  deux 
autres  ;  fçavoir ,  confilium  &  auxilium. 

A  la  joue  )  Le  Spéculateur  defeud.  §.quonîam3 
num.  66  ,  verf'pcrro  ,  dit  que  le  Roi  recevoit  le 
baifèr  de  paix  des  Gentilshommes  qu'il  recevoit 
à  foi  &  hommage ,  &  non  des  hommes  roturiers, 
&  les  Evéques  la  lui  faifoient  l'étoile  au  coL  les 
faintes  Evangiles  prefentes,  lui  promettant  foi  & 
fidélité. 

*  Comme  cet  article  &  les  quatre  fuivans  ne 
concernent  que  la  forme  de  la  faftion  de  foi  & 
hommage,  ils  n'ont  befoin  d'aucun  Commen- 
taire. ] 

Article  CLXXXVIII. 

Si  le  VafTal  fait  la  foi  &  hommage  au 
Prince ,  il  doit  être  à  deux  genoux  :  fî  c'efl 
à  un  moindre ,  fuffit  d'être  à  un  genoliil  : 
Se  eft  accoutumé  que  le  VafTal  doit  avoir 
les  mains  jointes  ,  &  le  Seigneur  les  doit 
prendre  entre  les  Jiennes ,  en  le  recevant 
&  baifant. 

Siennes.  )  Les  mains  fignifîent  ici  puiffance 
D.  de  Jujî.  &  Jur.  L.  manumijfiones ,  donner  là 
main  à  quelqu'un  ,  lignifier  fureté  &  fermeté  ,  ut 
mot.  injl.  de  verb.  oblig.  in  Princ.  C'eft  pourquoi 
iî  le  Vaffal  met  ici  fes  mains  entre  celles  de  fou 
Seigneur,  il  devient  fon  homme  &  fujet ,  &  il  n'y 
a  pas  lieu  à  s'en  repentir.  Bal.  con.  i^i,  num,  11, 
liv.  z  ,  Jacob,  de  hgmag.  num.  3. 
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Article  CLXXXIX. 

Si  l'hommage  efr.  fait  à  moindre  que 
du  Prince  ,  le  Vaifal  en  faifant  le  ferment 
peut  dire ,  je  vous  jure  6c  promets  fidélité 
Se  fervice  fors  contre  le  Roi  &  le  Prince 
de  qui  vous  tenez  ,  &  quand  il  ne  le  di- 
roit ,  le  Supérieur  eft  toujours  excepté, 
&  û  le  ferment  eft  fait  au  Prince ,  il  peut 
excepter  la  perfonne  du  Roi  &  de  fon  fils 
aîné. 

Fidélité.)  Le  ferment  de  fidélité  eft  demandé, 
parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux ,  ni  de 
plus  nuifîble  qu'un  ennemi  familier  ,  L.  data  , 
Cod.  de  donat.  &  tels  Vaifaux  ,  appeliez  par  les 
Feudiftes  domeftiques  &  familiers,  méditent  & 
machinent  la  ruine  de  leurs  Seigiaeurs  ;  c'eft 
pourquoi  pour  ôter  tout  foupçon  3  ils  font  tenus 
leur  faire  ferment  de  fidélité  ,  appelle  ferment  de 
lureté. 

Mais  il  n'en  eit  pas  ainfî  du  Seigneur;  car  il 
n'eit  pas  dit  dans  les  livres  des  Fiefs  par  aucun 
texte  qu'il  doive  à  fon  Vaifal  aucun  ferment  da 
fidélité  ;  car  comme  le  Patron,  auquel  on  com- 
pare le  Seigneur ,  ne  doit  pas  de  ferment  à  fort 
affranchi  comparé  au  Vaifal  *  de  même  le  Sei- 
gneur n'en  doit  pas  non  plus  à  fon  Vaifal.  Jacob, 
défend,  in  vtrb.  qui  qui  de  m  ,  tium.  4  C?  6. 

Excepté.  )  Ce  terme  qui  excepte  le  Roi  &  le 
Prince ,  Si  relie  inteliigltur  nulla  quidem  indiget 
adjeÇlione ,  fed  inugram  &  perfeftam  in  fe  con- 
tinet  f  délit  atem  ,  ftd  frotter  jiruplices  Cf  nominis 
fign.f.caticnis  ignaros  ad  ilLus  verbi  interpretatio- 
nemadjicifolet.  Cujas  de  feud.  liy.  2  ,  tit.  7. 

Trince* 
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Prince.)  C'étoit  le  Comte  de  la  Marche  >  Duc 
de  Bourbon  ,  Prince  du  Sang. 

Du  Roi.  )  Afin  que  le  ferment  de  fidélité  ne 
foit  pas  inique  ,  C.  i  ,  de  nat.feud.  &  in  C.  Im- 
ferialetn  ,  §.frœterea,  num.  25,  de  frohib.feud. 
alien.  fer  feder.  Bal.  con.  291  ,  num.  6,  liv.  z. 
Et  fi  l'on  dit  le  Roi  Louis  XIV.  quoiqu'il  femble 
que  fes  fucceflëurs  à  la  Couronne  ne  feroient  pas- 
ce  même  exceptez  >  ils  le  font  néanmoins  pareil- 
lement, parce  que  c'eft  la  dignité  qui  eft  la  caufè 
finale  «Se  non  la  perfonne ,  qui  ne  feroit  ajoutée  à 
la  dignité  de  Roi  que  par  démonftration.  Balde 
fur  le  même  C.  Itnperialem. 

Fils  aîné.  )  C'eft-à-dire  ,  Monfeigneur  le  Dau- 
phin ,  héritier  de  la  Couronne. 

Article  CXC. 

Si  le  Seigneur  veut  ,  avant  la  récep- 
tion ,  le  VafTal  jurera  fur  les  faintes  Evan- 
giks. 

Evangile*.  )  Quoique  cette  cérémonie  ne  (oit 
plus  nécefîàire  ni  en  ufage  ,  non  plus  que  la  bou- 
che &  les  mains,  comme  remarque  Brodeau  fur 
la  Coutume  de  Paris,  art.  3  ,  num.  4,  finon  pour 
la  preftation  -de  1  hommage  lige  dû  au  Roi ,-  & 
non  pour  l'hommage  fîmple  ;  néanmoins  afin  de 
rendre  le  ferment  de  fidélité  plus  folemnel  d'obli- 
ger leVailal  envers  fon  Seigneur  plus  étroitement, 
&  de  donner  davantage  de  terreur  &  de  crainte 
dans  fon  e/prit  ;  &  afin  qu'il  ne  le  viole  pas  légè- 
rement ,  la  Coutume  permet  au  Seigneur  avant 
de  le  recevoir  au  ferment  de  le  faire  jurer  fur  ce 
que  nous  avons  de  plus  faint ,  c'eft-à-dire ,  fur  le 
Livre  des  Evangiles. 
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Article  CXCI. 

Et  pour  ce  que  les  Seigneurs  qui  coiv 
tioiflent  leurs  Vailàux  de  bonne  volonté, 
difpenfent  defdites  iblemnitez  qui  font  in- 
troduites par  ufage  raifonnable,  fi  l'hom- 
mage eft  autrement  fait  que  ce  que  dit  efT, 
n'eft  fait  préjudice  aux  droits  du  Seigneur 
du  Vaffal  qu'autrefois  ne  le  fafïe  l'hom- 
mage en  la  manière  que  dit  eft. 

Article  CXCII. 

Le  Seigneur  n'eft  tenu  ,  fi  bon  ne  lut 
femble ,  recevoir  le  Vaffal  à  foi  &  hom- 
mage par  Procureur  nec  è  contra  ,fors  le 
Frhjce. 

Vrocureur.  )  Quoique  la  foi  &  hommage  puif- 
fentétre  prêtez  par  Procureur  fondé  de  procura- 
tion fpéciale,  fuivant  tous  les  Feudiftes  ,  notam- 
ment l'Archidiacre  ,  C.  tibi  6$  ,  défi.  Bal.  §.  nifi , 
num.  6,  quo  tempore  miles,&  Barb.  diffus  le  même 
Balde  ,  néanmoins  fi  le  Seigneur  veut  que  le  Var- 
iai le  lui  rende  en  perfonne  ,  il  l'y  obligera  mal- 
gré lui  :  Quiajiiramentum  habet  annex&m  exhibi- 
tionem  reverentix ,  qua  prœfenti  aliter  débet  fieri 
non  autem  fer  alium  ,  dit  le  même  Balde ,  L.  i  , 
col.  i  ,  D.  de  ter.  divif.  &  in  c.  in  fine  de  Ord.  cogn. 
où  il  ajoute  que  komagium  requirit  corporalem 
p-etfenti^m }  &  ideo  juramentum  fidtlitatis  non 
potefi  freef  art  per  Procttratorem. 

En  effet ,  le  Seigneur  eft  bien  aife  de  voir  fort 
Vaffal  pour  le  connoitre ,  ou  parce  qu'il  lui  eft: 
fufped;  il  le  veut  lui-même  avertir  de  fon  de- 
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voir,  &  lui  veut  peut-ctre  faire  une  corre&ion  r 
c'eft  pour  cela  qu'il  n'eft  pas  obligé  ,  iî  bon  ne  lut 
femble,  de  le  recevoir  à  foi  &  hommage  par  Pro- 
cureur ;  vice  verfa ,  le  Vaflal  n'eft  pas  non  plus 
tenu ,  s'il  ne  veut ,  faire  la  foi  &  hommage  au 
fils  de  fon  Seigneur ,  s'il  n'y  a  convention  qu'il  la 
fera  au  nis,  ni  au  Seigneur  de  Ton  Seigneur ,  s'il 
n'a  Jurifdi&ion  fur  lui.  Jacob,  defeud.  m  verb.  qui 
quidem  ,  num.  1 1  ,  i  i  &  14. 

Fors  le  Prince.  )  C'eft-à-dire ,  le  Comte  de  la 
Marche,  Duc  de  Bourbonnois^  lequel  étant  oc- 
cupé à  d'autres  affaires  de  l'Etat  plus  importante?, 
ne  pouvoit  pas  être  en  perfonne  fur  les  lieux  ; 
c'eft  pourquoi  il  pouvoit  recevoir  la  foi  &  hom- 
mage par  fes  Gens  ;  &  à  prefent  le  Roi  qui  lui  a 
(accédé  les  reçoit  de  les  Vafîaux  par  le  moyen  de 
fes  Omciers  en  la  Chambre  des  Comptes  a  Pari?, 
quant  aux  Fiefs  de  dignité/. ,  &  par  le  moyen  d?s 
Tréfbriers  Généraux  aMouiins  pour  ce  qui  eil  des 
/impies  Fief?. 

*  Cet  article  eft  tout  lêmblable  au  fofxante- 
fepticme  de  Paris.  Vide  mon  quatrième  volume 
de  la  foi  &  hommage  ,  chap.  4. 

Fors  le  l'rince.  )  Ces  termss  (ont  inutiles ,  a, 
prefènt  que  le  Comté  eft  au  Roi.] 

Article  CXCIIL 

Le  Seigneur  qui  par  faute  d'homme  a 
faifï  le  Fief  de  fon  Vaffal ,  il  nonobstant  la 
faille  faite  par  le  Seigneur  du  Fief ,  le  Vaf- 
fal  a  prins  les  fruits  de  fon  Fief ,  &  requiert 
après  à  être  reçu  à  foi  &  hommage ,  n'eiî. 
tenu  recevoir  fondit  VafTal,  qu'il  ne  pave 
Se  rétablifle  les  fruits  encourus  depuis  la 
sfaifie  faite  par  le  Seigneur  féodal;  mais 
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pour  empêcher  que  tels  fruits  ne  croijfent  î 
le  Vaflal  les  peut  conlîgner  en  main  de 
Juftice. 

Féodal.  )  Si  au  tems  de  la  faifîe  tous  les  fruits 
avoient  été  recueillis  par  le  Vaflal  ,  quoiqu'il 
Semble  que  le  Seigneur  n'en  put  prétendre  aucun, 
fi  le  Valfal  lui  rend  la  foi  &  hommage  avant  que 
les  fruits  de  Tannée  courante  foient  en  nature 
«l'etre  faifîs  :  NéanmoinsCujas  fur  les  Hefs ,  liv.  4, 
lit.  30,  décide  que  les  fruits  recueillis  avant  la 
faifîe  féodale ,  &  ceux  à  recueillir  après  au  tems 
que  le  Valfal  s'eft  mis  en  devoir  ,  feront  partagez 
entre  le  Seigneur  &  le  Valfal ,  fuivant  la  Loi  di- 
-vertio ,  D.  de  fclut.  matr.  de  la  même  manière 
qu'ils  fe  partagent  entre  les  héritiers  de  l'Ufufrui- 
ticr  &  le  Propriétaire  de  la  choie,  ou  entre  la 
femme  &  le  mari  féparez,  c'eft  à-dire  ,  qu'il  en 
fera  donné  au  Seigneur  à  proportion  du  tems  que 
fa  faifîe  a  duré. 

*  Cet  article  eft  de  Droit  commun,  il  fe  rap- 
porte au  vingt-neuvième  de  Paris.  F^emon  qua- 
trième volume  du  bris  &  infraction  de  faifîe. 

L'obfervation  de  jabcly  fur  cet  article  n'eft  pas 
bonre  ,  le  Seigneur  ne  gagne  les  fruits  qu'autant 
qu'il  a  failî  ;  &  fi  la  récolte  e(t  faite  avant  la  faifîe, 
il  n'en  a  rien.  Ce  qu'il  dit  qu'on  en  donne  au 
Seigneur  à  proportion  que  fa  faifîe  a  duré  ,  ne 
s'accorde  pas  avec  ce  qu'il  fuppofè  que  les  fruits 
étoient  cueillis  au  tems  de  la  faifîe  ;  car  fî  lors  de 
la  faifîe  les  fruits  étoient  cueillis,  donc  le  Sei- 
gneur ne  peut  en  avoir  autant  que  fa  faifîe  a  duré, 
puifqu'elie  n'étoit  pas  lors  de  la  cueillete.  La 
règle  eft  certaine ,  tant  que  le  Seigneur  dort  le 
Vajfal  veille  ,  c'eft- à-  dire,  que  le  Vaflal  jouit 
flenojure,  tant  qu'il  n'eft  pas  faifî ,  &  que  le  Sei- 
gneur ne  gagne  les  fruits  qu'autant  qu'il  a  faiû  ; 
cela  eft  inconcevable. 
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Pour  empêcher  que  tels  fruits  ne  croiffent.)  Cela 
fuppofe  un  refus  du  Seigneur  de  recevoir  ia  foi  * 
&  les  offres  que  le  Vaflàl  fait  de  reftituer  les  fruits. 
Alors  la  Coutume  lui  permet  de  conligner,  lauf 
fi  les  offres  font  infufbTantes  ,  à  le  condamner  de 
fuppléer  ;  mais  du  jour  de  la  confignation  la 
faifîe  celle,  fuivant  cet  article.  Cela  eft  dans  le 
principe  ,  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  recevoir 
en  foi  un  Vaifal  qui  a  enfreint  fa  faille  ,  s'il  ne 
refhtue  tous  les  fruits  perçus  :  Or  le  Vaifal  ne 
peut  mieux  faire  que  d'offrir  réellement  de  refti- 
tuer ,  en  ce  cas  le  refus  du  Seigneur  eft  pouifé 
trop  loin,  aufli  la  Coutume  permet  au  VafTaî  de 
confïgner,  afin  que  pendant  la  conteftation  fur 
le  refus  de  la  foi ,  la  perte  des  fruits  ne  tombe 
plus  fur  un  V  allai  qui  fe  met  en  régie  par  les  of- 
fres de  reftituer  &  de  faire  ia  foi.] 

Article  CXCIV. 

Si  le  VafTal  eft  nouvel  Tenancier ,  il 
peut  faire  foi  &  hommage  à  celui  qui  l'a 
fommé  de  ce  faire  pour  fauver  les  fruits  ? 
&  protéger  par  ladite  fidélité  faite  qu'il 
n'entend  faire  faux  aveu  ,  û  le  Fief  le 
trauvoit  tenu  d'ailleurs;  laquelle  protefta- 
tion  faite,  comme  dit  eft,  lui  fauvera  la 
commife  ,  fi  la  chofe  étoit  trouvée  être 
tenue  d'aucun  autre  Seigneur.  Néanmoins 
fera  tenue  la  foi  Se  hommage  ainiï  faite 
pour  pure  &  fimple,  quant  à  celui  à  qui 
elle  avoit  été  faite  ,  s'il  n'appert  d'autre 
Seigneur  féodal. 

Voyez,  ce  oxue  j'ai  dit  en.  l'article  185  fuprà. 
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La  commifc.  )  Secus  de  l'ancien  Vaflal,  la  pro- 
teftation  quil  feroit  contre  fa  propre  connoilià.i- 
ce ,  qu'il  n'entendoit  pas  de  faire  faux  aveu  ,  ne 
l'excuferoit  pas  de  fa  perfidie  envers  fon  nouveau 
Seigneur  ,  &  ne  le  garantiroit  pas  de  la  commife 
de  fon  Fief;  car  il  fçait  tout  le  contraire  de  ce 
qu'il  protefte,  ce  qu'un  nouveau  Valfal  ne  peut 
i^avoir. 

L'article  n'a  lieu  que  lorfquil  ne  paroit  qu'un 
feul  Seigneur  ;  car  s'il  en  paroit  plufieurs ,  com- 
me ce  feroit  un  combat  de  Fief,  le  Valfal  ne  fera 
obligé  d'en  reconnoitre  aucun ,  s'il  ne  veut  ;  mais 
cependant  fe  fera  recevoir  par  main  fouveraine  , 
article  60  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  jouira 
jufques  à  fin  de  Procès  ,  fans  qu'il  foit  obligé 
de  configner  aucune  chofe  ,  ne  devant  que  la 
bouche  &  les  mains ,  article  fuivant  ,  &  par  ce 
moyen  aura  main-levée  de  la  (aifie  féodale  res- 
pectivement faite  par  les  deux  Seigneurs  conten- 
dans. 

Article  CXCV. 

Pour  mutation  d'homme  ou  Seigneur, 
le  Seigneur  féodal  n'a  aucun  droit  fur  fon 
Valfal ,  fors  la  bouche  &  la  main ,  s'il  n'y 
a  expreffe  reconnoiffance  au-contraire, 

La  main.  )  Par  la  raifbn  que  les  Fiefs  dans 
notre  Coutume  n'ont  pas  été  donnez  à  la  charge 
de  quelque  devoir  ou  fervice  ,  ou  pour  quelque 
chofe  certaine  ;  mais  on  a  fimplement  donné  la 
propriété  utile  ,  quoique  quand  on  promet  fidé- 
lité fans  aucune  charge  de  fervice  ,  on  les  peut 
appeller  du  nom  de  Fiefs  francs.  C.  inter  dileftos, 
de  fid.  injlr.  Bal.  con.  245  ,  n.  2  ,  Uv.  1  ,  comme 
en  effet  ils  font  francs  de  toutes  charges ,  fors  de 
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celles  portées  par  les  conventions  ,  Old.  con.  234. 
Tel  devoir ,  la  bouche  &  la  main  ,  eft  le  fymbole 
«le  la  directe  Seigneurie.  Tafilio,  Duc  de  Bavière, 
.fuivant  Tufage  des  François,  fe  reconnut  Vaflal 
de  Pépin  ,  fe  Soumettant  à  lui ,  lui  fit  ferment  de 
fidélité  :  Quod  ita  Ado  Viennenfit  Tûfillo  fe  illi 
Vaffallum  commifit,Ricardus  fe  in  rnanibus  Caroli 
commendavït.  Cujas  de  feud.  Ub.  1  ,  in  freem* 
vers  la  fin. 

Au- contraire.  )  Parce  que  le  Fief  fê  règle  par 
fois  félon  la  nature  des  Fiefs  ,  par  fois  fuivant  la 
convention  ,  qui  eft  une  autre  nature  :  Ut  in  c.  1  y 
de  v'o  quifibi  £r  hxred.  mafcul.  &  fxm.  nam  con- 
trains ex  conventione  legem  afiui  -pariunt.  Bal. 
cen.  552  ,  mim.  z  ,  liv.  1.  Bien  que  le  Vaflal  pue 
par  pacte  &  convention  35afîujettir  à  de  plus  grands 
devoirs ,  il  ne  peut  néanmoins  pas  fe  faire  dé- 
charger de  la  fidélité  ,  qui  eft  de  la  nature  des 
Fiefs,  bien  qu'on  l'eut  déchargé  du  ferment  Cujas 
de  feud,  Ub.  1  ,  in  frxm.  vers  la  fin. 

*  En  cette  Coutume  les  Fiefs  font  d'honneur , 
&  ne  doivent  aucun  profit  pour  quelque  muta- 
tion que  ce  foit ,  la  Coutume  ne  diftingue  pas  : 
Mais  lors  de  la  converfîon  le  Seigneur  peut  im- 
pofer  des  fervices  pécuniaires  ,  ou  autres  ,  parce 
qu'il  concède  ad  modum  quem  vult ,  aufïi  l'article 
referve  ces  conventions.  Vide  ma  Note  fur  le 
cent  quatre- vingt-troifiéme  fuprà. 

Quoiquen  cette  Coutume  les  Fiefs  ne  doivent 
aucun  profit  de  bourfê  ,  néanmoins  en  cas  de 
vente  le  retrait  féodal  y  a  lieu.  Ut  dicam  ïnfra  r 
article  273-] 

Article    CXCVI. 

Le  Vaflal  pert  Ton  Fief  en  trois  cas  3 
c'eiî.  à  fç avoir ,  par  félonie  ,  6c  par  faux 
aveu,  ou  defaveu/èrrae/. 
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Voyez  l'article  104  infrà. 

Félonie.)  Par  une  identité  de  raifon  ,  le  Sei- 
gneur qui  commet  au-contraire  félonie  contre 
Ion  Vaflal  perd  femllablement  la  directe  ou 
mouvance  du  Fief,  fuivant  la  Loi  des  Fiefs. 
Cujas  défend,  liv.  4,  tit.  14,  &  les  Auteurs 
chez  Jacob,  de  feud.  in  verbo  dittique  Vajfalli , 
num.  53. 

Si  la  félonie  n'étoit  pas  commife  contre  le  Sei- 
gneur immédiat,  mais  contre  le  Seigneur  médiat, 
tel  que  le  Roi ,  en  ce  cas,  comme  le  Roi  ne  pour- 
roit  être  Vaflal  de  Ton  Vailal ,  il  feroit  obligé  de 
vendre  le  domaine  utile  fécond  de  l'arriere-Fief, 
qui  lui  feroit  acquis  par  la  félonie  de  l'arriere- 
Vaffal ,  afin  que  le  Seigneur  immédiat  fon  Variai 
Seigneur  du  domaine  utile  premier  ,  foit  ferv  i  du 
Fief  qui  relevé  de  lui.  ^-pectil.  de  fud.  §.  qnomam, 
g.  40,  61  &  fuiv.  Jacob,  de  fend,  in  verbo  &  cum 
faclo  ,  num.  22. 

Et  Ci  le  Roi  Seigneur,  Supérieur  médiat, remet 
à  fen  arrière- Vaifal  fon  injure,  &  lui  pardonne 
fâ  faute ,  le  Seigneur  immédiat  ne  peut  rien  pré- 
tendre dans  l'arriere-Fief,  comme  Socin.  Jun.  le 
décide  en  fon  con.  134,  liv.  3  ,  en  faveur  du 
Duc  de  Virtemberg  ,  contre  Ferdinand,  Rci  des 
Romains  ,  Archiduc  d'Autriche  ,  qui  prétendoit 
que  ce  Duché  lui  avoit  été  acquis  ,  comme  Sei- 
gneur immédiat ,  par  la  félonie  du  Duc  de  Vir- 
temberg  commife  contre  l'Empereur  Charles- 
Quint  ,  Seigneuf  médiat ,  nonobstant  que  l'Em- 
pereur eut  pardonné  à  ce  Duc  rebelle  fon  crime  > 
où  cette  queftion  auiîi  difficile  qu'elle  étoit  fa- 
meufe  &  importante,  a  été  de  part  &  d'autre 
traitée  par  ce  grand  Jurifconfulte ,  &  enfin  dé- 
cidée en  faveur  nu  même  Duc  ,  contre  le  Roi  des 
Romains  ,  &  encore  par  Alciat ,  con.  45 1.  C'eft 
une  aftion  pénale  qui  ne  s'étend  pas  du  Seigneur 
médiat  au  Seigneur  immédiat. 

Ttrmcl* 
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formel,  )  Si  le  Seigneur  de  fon  vivant  ne  fe 
plaint  pas  de  fon  Vaifal  ingrat ,  ion  héritier  ne 
-s  en  peut  non  plus  plaindre  après  fa  mort ,  parce 
que  le  Seigneur  ay.ant  gardé  le  fiience  jufques 
au  dernier  îoupk  de  fa  vie,  eft  réputé  avoir  re- 
mis la  félonie  ,  le  faux  aveu  &  defaveu  formel, 
■Glof.  in  c .  i ,  in  rit.  quib.  mod.  fend,  amitt,  o* 
in  c.  i  ,  §.  porro  in  fit.  qux  fit  prim.  caiif.  benef* 
amitt.  Ealde  au  même  lieu ,  num.  3  ,  in  c.  Im~ 
^triaUm  de  prohib.  §.  infuper ,  num.  5  ,  verf.  ccn- 
fidcra. 

Où  il  dit ,  aclh  ifla  efi  quajî  aClio  injuriamm 
qux  tendit  ad  vindiciam  ,  &  ideo  ncn  datur  hsre- 
dibus  ,  nec  contra  h  are  de  s.  Jacob,  défend,  in  verb. 
di Clique  Vajfalli  ,  num.  5  ,  par  la  raifon  que  c'eft 
une  action  qui  a  dû  être  préparée  pour  être  tran- 
sitoire ;  s'il  faut  Sentence  déclarative  comme  ici; 
fecus  fi  la  commife  étoit  acquife  eo  ipfo  ,  Socin. 
con.  66  ,  num.  1 9 ,  Uv.  3  « 

Pourvu  néanmoins  que  le  Seigneur  en  ait  eu 
connoiffance  de  fon  vivant  ;  car  s'ii  ne  l'avoit  (eu, 
ou  s'il  l'avoit  appris  ,  ç'avoit  été  quelque  tems 
avant  la -mort,  &  n'avoitpas  eu  le  tems  de  pour- 
suivre ,  (on  héritier  feroit  en  droit  de  s'en  plain- 
dre. Jacob,  de  Belevifu  in  c.  1  ,  quib.  mod.feud. 
amitt.  fuivi  par  les  autres  Docteurs ,  rapportez 
par  Jacob,  à  Sanct.  Georg.  au  même  lieu,  défend» 
in  verb.  diftique  Vajfalliy  num.  51.  Cujus  défend. 
Uv.  1 ,  tit.  1 ,  in  fine. 

La  même  chofe  feroit  fi  la  félonie  ,  faux  aveu, 
&c  étoient  tels  qu'ils  privaflènt  le  Variai  eo  ipfo 
du  Fief,  parce  que  l'injure  qui  attire  avec  elle 
l'exécution  palfe  à  l'héritier ,  quoique  la  plainte 
n'eût  pas  été  formée  en  Juilice  par  le  Seigneur 
féodal  de  fon  vivant ,  prévenu  par  la  mort.  Bal. 
in  c.  Imperialem  ,  §.  infuper ,  num.  7. 

SI  le  Vaffaiprédecede  au-contraire  le  Seigneur» 
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quoiqu'il  femb'le  que  le  Seigneur  puifle  priver  le 
fils  Se  héritier  du  Yajfal  de  l'on  Fief,  à  caufe  de  la 
félonie  de  fon  père  ,  de  Ion  faux  aveu  &  deiaveu, 
^écedé  avant  qu'il  s'en  fut  plaint  ;  néanmoins  le 
même  Jacob,  de  Sanft.  Gecrg.  décide  2u  meme 
endroit ,  diCîique  Vajfalli ,  mtm.  53  ct*  54  ,  avec 
les  Dodeurs  qu'il  allègue  ,  qu'il  ne  leroit  pas  re- 
cevable  à  fe  plaindre  ,  par  la  raifon  que  c'eft  une 
àclion  pénale  qui  vient  du  délit ,  qui  fe  relient  de 
la  vengeance  ,  qui  r.e  fe  donnant  pas  à  i  héritier, 
ne  fe  donne  pas  non  plus  contre  1  héritier  ;  fur- 
tout  fi  le  Seigneur  a  eu  le  tems  de  fe  plaindre 
lui-même  du  vivant  de  (on  VaiTal  :  fi-bien  que 
l'ingratitude  &  la  perfidie  n'ayant  pas  été  pour- 
suivie contre  fauteur  du  crime  ,  elle  ne  le  doit 
pas  non  plus  être  contre  le  fils  héritier  qui  en  eft 
innocent, 

*  Vide  ma  Note  fur  le  cent  quatre  -vingt-cin- 
quième fuprà. 

Ce  que  dit  Jabely  que  le  Roi  leroit  obligé  de 
revendre  l'arriere-Fief  commis  envers  lui ,  n'eft 
pas  dans  le  principe  :  Il  eil  vrai  qu'ordinairement 
le  Roi  remet  ou  aux  enfans  ou  es  mains  d'autres 
Donataires  les  Fiefs  commis  qui  relèvent  d'autres^ 
mais  s'il  les  gardoit  il  n'en  feroit  hommage  ,  il 
donneroit  une  indemnité.  Vide  mon  quatrième 
volume  de  la  foi ,  chap.  3 .  ] 

Article  CXCVII. 

Le  Seigneur  féodal  n'eft  tenu,  fî  bon  ne 
lui  femble ,  recevoir  fon  hommage ,  iincn 
au  lieu  dont  dépend  le  Fief. 

*  Vide  men  quatrième  volume  ,  ibid.  chap.  4. 
'Aufli  quand  le 'Vaiial  a  été  au  lieu  dominant,  & 
qu'il  y  a  fait  la  foi ,  il  ne  la  réitère  plus  ,  article 
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rcé ,  à  moins  qu'il  n'eût  été  faifî  avant.  Article 
zo8.  ] 

Article   CXCVIII. 

Le  Seigneur  doit  recevoir  leTuuur  de 
fon  VafTal  pupille,  ou  le  Curateur  de  Ton 
adulte  fous  âgé  de  vingt  ans  ,  en  faifant 
par  lefdits  Tuteur  ou  Curateur  diligence 
fuffifante  ou  leur  bailler  ioufrrance  :  Et 
aufîî  au  VafTal  malade  ou  nécessairement 
abfent. 

Tuteur.)  Ce  qui  s'entend  autfi- bien  du  Tuteur 
des  filles  ,  comprîtes  fous  le  nom  mafculin ,  que 
des  mâles  ;  car  encore  que  les  filles  foient  plutôt 
pubères  que  les  mâles  ,  il  faut  qu'elles  ayent  vingt 
ans  complets  comme  les  mâles  pour  rendre  la  foi 
&  hommage.  Bal.  c.  Imper ialem  ,  §.  prœterea  , 
num.  z  }  de  prohib.feud.  alien.  fer  Feder.  Et  avant 
cer  âge  de  vingt  ans ,  ce  fera  le  Curateur  des 
filles ,  comme  le  Curateur  des  mâles  mineurs  de 
vingt  ans  qui  le  rendra ,  &  le  Tuteur  des  riiles 
impubères  moindres  de  quatorze  ans  ,  comme  le 
Tuteur  des  mâles,  quoique  les  riiles  foient  pubè- 
res &  nubiles  à  douze  ans. 

Le  Seigneur  doit  pareillement  recevoir  le  Syn- 
dic d'une  Communauté  de  même  que  le  Tuteur 
&  Curateur  des  mineurs ,  avec  cette  différence 
néanmoins  que  le  Tuteur  &  Curateur  n'ont  pas 
befoin  de  procuiation  ;  au  lieu  que  le  Syndic  en 
doic  avoir  une  expreffe  &  fpéciale  des  Habitans. 
Jacob,  de  fend,  in  verb.  qui  quidem ,  num.  i  , 
après  Balde. 

Autre  chofe  (èroit  des  Habitans  qui  doivent  le 
ferment  de  fidélité  ,  non  à,  raifbn  de  leurs  Fiefs  , 
mais  de  la  Juiifdicuon ,  ils  doivent 'le  rendre  eux- 
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mêmes  en  perfonne.  Jacob,  defeud.  au  même  lieu, 
hum.  zi,  vers  la  fin  ,  après  le  même  Baide. 

Adulte.  )  Quatorze  ans  fuîfifent ,  fuivant  l'u-- 
fc.gv  des  Fiefs  >  qui  eft  au  dire  de  Cujas,  dans  Ton 
Traité  fur  les  Fiei's ,  liv.  4  ,  tït.  1 3  ,  Tige  de  pu- 
berté ,  &  de  dix-huit  ans  en  Berrv  ;  mais  notre 
Coutume  conforme  en  ce  point  à  la  Coutume  de 
Taris ,  veut  que  le  V allai  ait  vingt  ans  pour  être 
en  âge  de  porter  la  foi  &  hommage ,  &  faire  le 
ferment  de  fidélité. 

yibfent.  )  Sans  confiderer  G  fon  abfence  eft  jufte 
ou  injufte;  car  leVaifal  n'eft  pas  tenu  de  fuivre 
toujours  le  Seigneur  ,  d  être  à  Tes  troulfes,  ni  de 
Toler  h*  le  Seigneur  vole.  Bal.  que  temfore  >  c.  1, 
f.  nifi 9  num.  14.  Outre  ces  cas  de  l'article,  il  y 
en  a  plusieurs  autres  pour  lefquels  le  Vanal  eft 
exeufé  :  Entr'autres  ,  fi  le  Seigneur  eft  encore 
enfant  &  (ans  Tuteur  ,  s'il  étoit  banni  &  exilé  du 
Pais ,  s'il  y  avoit  inimitié  capitale  entre  le  Sei- 
gneur &  le  Vaflal ,  fi  le  VafTal  n'avoit  pas  l'accès 
libre  auprès  du  Seigneur ,  à  caufe  de  Ces  ennemis 
qui  font  aux  aguets,  qui  l'attendent,  ou  quand  il 
y  a  guerre  ou  pefte  fur  les  lieux  qui  empêchent 
la  communication  ,  &  que  le  V allai  ne  puilfe  fure- 
ment  aborder  le  Seigneur  qu'au  hazard  de  la  vie, 
Bal.  quo  t  cm  fore  miles  ,  c .  1  ,  §.fancimus  ,  num.  1 
&  fuivans  ,  §.  nifi,  num.  IT  fuivans  ,  Jacob,  de 
feud.  in  verb.  qui  qitidem  ,  num.  49  &  fuiv, 

*  Cet  article  eft  dans  le  Droit  commun.  Le 
Seigneur  n'eft  forcé  de  recevoir  en  foi  le  Tuteur, 
iju  autant  qu'il  ne  voudra  pas  accorder  fouffrance 
aux  mineurs  :  &  s'il  reçoit  le  Tuteur  ,  le  mineur 
venu  en  âge  n'eft  pas  obligé  delà  réitérer,  parce 
que  du  contentement  du  Seigneur  il  eft  reçu  en 
foi  par  Procureur  ,  &  que  la  foi  faite  &  reçue  par 
Procureur  couvre  le  Fief,  comme  la  foi  faite  en 
perfonne ,  &  la  Coutume  ne  dû  textuellement 
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au-contraire.  Vide  mon  quatrième  volume ,  ibid. 
chapitre  3. 

Au  Vaffal  malade  ou  néceffairement  abfent.)  Cela 
s'entend  quand  la  foufifrance  eft  demandée  ,  au- 
trement le  Seigneur  peut  faifîr.  Vide  mon  qua- 
trième volume,  chapitre  de  la  Souffrance.  Ce 
que  dit  Jabely  ,  que  le  Seigneur  ne  doit  pas  exa- 
miner iî  l'abtence  eft  jufte  ou  non,  eft  trop  crud; 
car  Ci  le  Seigneur  prouvoit  que  le  Vaffal  s'eft  ab- 
jfènté  exprès  il  peut  faifir  ,  &  la  faifie  feroit  bonne» 
à  cauie  du  mépris  marqué.] 

Article  CXCIX. 

Tout  ainfî  que  le  Vaffal  peut  Vendre  ou 
aliéner  Ion  Fief  fans  le  congé  du  Seigneur, 
le  Seigneur  peut  vendre  ou  aliéner  fon 
droit  de  Fief,  fans  le-  confentement  du 
YalTal. 

Droit.)  Ceft-à-dire  ,  le  Fief  dominant ,  &  non 
îe  vaftailage ,  qui  en  eft  dépendant  &  inféparable, 
&  fuit  le  Fief  dominant.  Bal.  quo  tempore  miles  , 
ç .  1 ,  §.  fi  quis  ,  num.  5  ,  &  Barbât,  defïus  ;  Du- 
moulin fur  la  Coutume  de  Paris  ,  §.  1  ,  glof.  3  , 
num.  27,  dit  que  le  Duc  de  Bretagne,  &  les 
grands  Seigneurs  de  la  Province  firent  révoquer 
l'aliénation  de  l'hommage  que  le  Roi  Philippes 
le  Bel  avoit  fait  à  l'Anglois  du  Duché  de  Bre- 
tagne fans  leur  confentement.  Les  Barons  de 
Guyenne  ne  voulurent  pas  reconnoitre  le  Roi 
d'Angleterre  pour  leur  Souverain  ,  en  confé- 
quer.ee  du  Traité  de  Bretigny ,  au  dire  de  Froi£- 
fant,  livre  1  de  ion  Hiftoire  ,  chapitre  214  ,  qui 
ajoute  à  fon  quatrième  livre ,  chapitre  1 1  ,  que 
Bourdeaux ,  Bayonne  &  autres  bonnes  Villes, 
/irent  retraiter   au  Roi  Richard  d'Angleterre  le 

Piij 
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don  qu'il  avoit  fait  de  leur  Pais  au  Duc  de  T.an- 
claftre  fon  oncle  ,  qu'ils  ne  voulurent  jamais  re- 
-connoître  pour  Maître. 

*  Vide  mon  troifiéme  volume  du  démembre- 
ment où  la  q'ueftion  de  la  vente  de  mouvance  eft 
agitée  ex  profejfo  ,  contre  l'opinion  de  Dumoulin. 
L  obfervation  de  Jabely  fur  cet  article  eft  direc- 
tement contre  le  texte.  Le  droit  de  Fief  n'eft  pas 
le  Fief  dominant,  mais  la  mouvance  ou  la  directe, 
voilà  ce  que  la  Coutume  permet  de  vendre  fans 
te  contentement  du  Vaflal  ;  &  en  effet,  falloit-il 
un  texte  précis  pour  dire  que  le  Seigneur  pouvoît 
vendre  fon  propre  Fief  fans  la  permiflîon  de  Ion 
[Vaflal?] 

Article  CC. 

Quand  aucun  a  fait  foi  &  hommage , 
&  après  vend  ou  aliène  partie  de  fon  hé- 
ritage ,  il  demeure  chargé  pour  le  tout  des 
Jerviçes ,  fauf  fon  recours  à  Fenconîre  de 
fes  parfonniers  qui  tiennent  partie  de  la- 
dite choie  féodale.  Ainfî  eft-il  du  ftls  aîné 
qui  a  fait  l'hommage  pour  fes  frères  qui 
depuis  ont  parti  ;  mais  après  le  partage 
fait  du  Fief,  chacun  pour  fa  part  eft  tenu 
faire  hommage  &  fervice  félon  la  qualité 
du  Fief. 

La  qualité  du  Fief.  )  Par  la  raifon  que  le  fer- 
ment de  fidélité  eft  indivifîble  ,  &  dans  les  chofes 
qui  ne  fe  divifent  point  chacun  des  héritiers  eft 
fbiidairement  tenu  ,L.  hœredes  ,  §.  an  ea  ,  D.faru. 
Herc.  &  Jacob,  de  feud.  in  verbo  qui  qu'idem , 
num.  2  2, après  Balde,^  defeud.fiterit  controverf. 
%.  omnes ,  &  les  autres  Docteurs  par  lui  rapportez^ 
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à  quoi  on  peut  ajouter  ce  que  le  même  Balde  die 
au  même  endroit ,  que  tous  les  enfans  duVaifal 
font  cenfez  être  un  feul ,  en  ce  qu'ils  ont  fuccedé 
à  la  piace  d'un  feul. 

*  Cet  article  prouve  combien  cette  Coutume 
eft  oppofée  au  démembrement  du  Fief. 

Vend  ou  aliène.)  Scilicet  avec  rétention  de  foi 
envers  foi,  qui  eft  la  fous  inféodation ,  ou  de  de- 
voir de  directe  qui  eft  l'accenfement.  Cet  article 
ne  peut  s'entendre  d'une  vente  pure  <jr  fimple. 
La  raifon  eft  claire  ;  par  la  vente  pure  &  ïimple, 
le  Fief  ',  non  le  titre  ,  mais  le  corps  matériel  du 
Fief  eft  divifé  entre  le  Vaiïal  &  l'Acquéreur. 

Or  l'article  184  prévoit  la  divifîon  du  Fief, 
telle  que  nous  l'entendons,  entre  toutes  person- 
nes autres  que  frères  ou  cohéritiers  par  ces  ter- 
me? ,  fi  aucun  Fief  eft  divifé  entre  deux  frères , 
ou  autres  perfonnes  ,  en  vendant  purement  & 
Simplement ,  ou  donnant  fans  referve  une  portion 
du  Fief,  on  divifé  le  corps  matériel  du  Fief,  on 
le  partage ,  &  alors ,  dit  l'article  cent  quatre- 
vingt-quatre,  chacun  fait  la  foi  pour  fa  part,  au 
lieu  que  dans  le  cas  de  notre  article ,  le  Fief  n'efl 
pas  cenfé  divifé ,  il  eft  toujours  cenfé  tenu  par 
un  feul ,  ce  qui  ne  peut  être  que  le  cas  de  la  fous- 
inféodation ,  ou  de  l'accenfement,  auquel  Cas  le 
Vaifai  refte  toujours  homme  du  Seigneur  pour 
tout  le  Fief.  C'eft  ce  que  Dumoulin  explique  par- 
faitement fur  le  §.  hodie  51,  gl.  1  ,  n.  Voyez  mon 
premier  volume  du  démembrement ,  chap.  2. 

Services.  )  Si  aucuns  ont  été  impofez  lors  de 
la  concefîion. 

Mais  après  le  partage  fait.)  En  cette  Coutume 
la  foi  faite  par  famé  pendant  l'indivis  couvre  le 
Fief,  &  les  puinez  ne  font  tenus  d'y  retourner 
après  le  partage.  L'article  184  in  fine  le  dit  aulfi, 
&  ces  termes ,  un  chacun  fera  la  foi  pour  fa  part , 

Piiij 
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«te  l'article  184  &  du  prêtent  article ,  ne  mar- 
quent pas  une  réitération  de  foi  par  les  puinez  \ 
Donc  l'aine  a  couvert  le  Fief  &  a  pii  le  couvrir. 
Aux  termes  de  ces  articles ,  cela  fignifie  que 
l'aîné  n'eft  admis  à  faire  la  foi  pour  lès  puinez 
cme  cette  fois  feulement  ,  à  caufe  de  l'indivis  ; 
mais  qu'avenant  des  ouvertures  ,  chaque  Tor- 
tionnaire fera  la  foi  de  fa  portion  ,  l'aîné  ne  fera 
fins  admis  à  la  faire  ,  car  ce  feroit  un  parage 
que  la  Coutume  rejette  ,  nt  notavi  fuprà  ,  arti- 
cle 184.] 

Article   CCI. 

S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  féodaux 
communs  par  indivis  d'un  même  Fief  y 
éc  que  les  portions  foient  entr'eux  iné- 
gales, le  Vaiïal  peut  faire  hommage  à  ce- 
lui qui  a  la  plus  grande  portion ,  tant  pour 
lui  que  pour  les  autres  Seigneurs  féo- 
daux. 

Grande  portion.  )  Si  foi  &  hommage  font  dite 
aune  Communauté  EccienWKque,  comme  à  un 
Chapitre  ,  il  doit  être  fait  au  Doyen  ou  à  la  prin- 
cipale dignité  du  Chapitre  pour  tous  les  autres  r 
comme  on  les  fait  au  Seigneur  qui  a  la  plus  grande 
portion  d'un  Fief  commun  ,  ou  à  l'aîné  des  frères 
Seigneurs  d'un  lieu  noble  par  indivis  ,  article  lui- 
Vant. 

Féodattx.  )  Et  fi  les  portions  font  égales  &  les 
Seigneurs  ne  font  pas  frères,  mais  coufîns,  qui  ont 
fuccedé  à  un  parent ,  c'eft  au  choix  du  Valfal  de 
choilîr  celui  des  Seigneurs  auquel  il  rendra  le  fer- 
ment de  fidélité  au  nom  de  tous  les  autres.  Jacob, 
défend,  in  verb.  qtù  qiiicLem  ■>  num.  1$  ,  verf.^0* 
tsftatii* 
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*  Vide  mon  quatrième  volume  de  la  foi  &  hom- 
mage ,  chapitre  4 ,  où  toutes  les  queftions  que  cet 
article  peut  occafioriner  font  traitées,  elles  iervent 
aufïî  aux  deux  articles  fuivans. 

Jabely  dit  que  lî  les  portions  font  égales  ,  & 
que  les  Seigneurs  ne  foient  frères  ,  le  Vaiïal  a  le 
choix  de  rendre  à  celui  qu'il  voudra.  Je  tiens 
qu'il  doit  aller  à  celui  qui  a  le  principal  manoir. 
Argument.  §.  197  fuprà.  L'article  103  infrà  ,  dit 
bien  précifémeni  ,  à  cehth  qui  fe  trouvera  fur  le 
lieu  ,  &  en  leur  défaut ,  à  la  forte  audit  Châtel  ois- 
Place.  Cela  eft  clair.] 

Article  C  C 1 1. 

Si  les  portions  font  égales,  &  entre  frères 
bu  enfans ,  ledit  VaiTal  eft  quitte  en  faiiant 
l'hommage  à  l'aîné* 

Vaine.)  Parce  qu'un  VafTal  n'eft  pas  obligé 
«d'avoir  plulîeurs  Seigneurs  pour  un  feul  &mème 
Fief,  il  fuffit  de  faire  l'hommage  à  l'ainé  des  frères 
pour  tous,  C.  Imperialcm ,  §.  praterea  ducatus  r 
où  il  eft  dit  qu'on  ne  doit  le  ferment  de  fidélité  k 
raifon  d'un  Fief  qu'à  un  feul.  Bal.fi  de  feud.  fuerit 
contra,  c.  1  -,  §.  omnes ,  n+z.  Jacob,  de  feud.  in 
verb.  qui  quidem  ,  num.  28  ,  verf.  contrarium  ,  O* 
Cujas  défend,  liv.  4  ,  tit.  9+ 

Mais  fi  les  Seigneurs ,  dont  les  portions  font 
égales ,  n'étoient  pas  frères ,  mais  cou/îns  y  qui 
eulîent  fuccedé  à  un  parent  commun,  ou  à.  quel- 
qu'autre,  il  eft  au  choix  du  Vaflal  de  choiiîr  celui 
des  Seigneurs  qu'il  voudra  ,  auquel  il  rendra 
l'hommage  &  le  ferment  de  fidélité  au  nom  de  tous 
les  autres  Seigneurs.  Jacob,  au  même  num*  *8  * 
verf.  foteft.  Voyez,  l'article  fuivant» 
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*  L'article  préfuppofe  ce  qui  eft  de  Droit  com- 
mun ,  que  Tainé  a  le  principal  manoir. 

Nota*  Que  dans  le  cas  de  cet  article  ,  du  pré-*- 
cèdent  &  du  fuivant ,  il  faut  que  la  foi  foit  rendue 
four  tous,  Se  qu'ils  foient  tous  nommez  dans  l'a<fte, 
autrement  elle  feroit  nulle  à  l'égard  de  celui  qui 
n'auroit  pas  été  nommé  ,  ou  plutôt  il  n'y  auruit 
point  de  foi,  le  Fief  ne  feroit  pas  couvert  à  fort 
égard  j  &  il  pourroit  làifîr  faute  d'homme.  Vidt 
mon  quatrième  volume ,  ibid.  ] 

Article  CCIII. 

Et  s'ils  font  autres  que  frères ,  enfans  ou 
héritiers  par  commun ,  il  luffit  fe  tranfpor- 
ter  au  lieu  ou  place  dont  dépend  ledit  Fief, 
&  iilec  faire  fa  foi  &  hommage  à  celui 
defdits  Seigneurs  féodaux  qui  le  trouvera 
fur  le  lieu  :  Et  en  leur  défaut,  à  la  porte 
dudit  Châtel  ou  Place. 

*  Cet  article  eft  fumïamment  expliqué  par  ce 
que  dellus.] 

Article  CCIV. 

Ont  lieu  les  chofes  fitf dites  quant  à  la  fol 
êc  hommage  :  Mais  quant  es  profits  &  droits 
de  Fief,  comme  de  commife  de  la  chofe 
féodale  ou  fruits  d'icelle  ,  ou  autres  profits 
divisibles,  ils  fe  départent  entre  les  Con- 
feigneurs  féodaux  pro  rata* 

Voyez  l'article  196  fuprà. 

Çommfe  de  la  chofe  féodale.  )    S'il  n'y  avoit 
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qu'un  des  Seigneurs  contre  lequel  le  VafTal  eût 
commis  félonie,  ou  qu'il  auroit  à  Ton  égard  feu- 
lement fait  faux  aveu  ou  defaveu  formel  ,  encore 
qu'il  femble  que  la  glofe,  L.  z  ,  Cod.  de  lib.  & 
eorum  in  verbo  Fatrono  ,  veuille  que  l'un  des  Pa- 
trons qui  auroit  été  ofFenfé  de  leur  affranchi  le 
put  remettre  en  fervitude  pour  le  punir  de  fon  in- 
gratitude ,  parce  qu'il  eft  Patron  in  folidum  ,  & 
que  par  la  même  raifon  le  Fief  fut  de  même  ac- 
quis au  Seigneur  offenfé ,  qui  eft  auffi  Seigneur 
Patron  in  folidum  ;  néanmoins  je  ne  crois  pas  que 
la  commife  dût  avoir  lieu  pour  tout  le  Fief,  mais 
feulement  pour  la  part  du  Seigneur  offenfé  ,  à 
moins  que  les  autres  Seigneurs  n'y  donnaifent 
leur  confentement.  L.Ji  quïs  hac ,  §.quoties^  D, 
quis  &  à  qiiib.  man. 

Et  de  fait,  le  Valfal  n'a  démérité  envers  les 
autres  Cofeigneurs  pour  le  punir ,  &  le  priver  de 
la  part  de  fon  Fief  qu'il  tient  d'eux. 

*  Ont  lieu  les  chofes  fufdites  quant  a  la  foi.  ) 
Cet  article  prouve  de  plus  en,  plus  l'oppofition 
formelle  de  cette  Coutume  au  démembrement 
'du  Fief,  quia  infolafidelitare  confiftit.  La  foi  eft 
indivifïble  in  fe  ,  quoique  la  faction  de  foi  fe  ai' 
vife  en  autant  de  Portionnaires  du  Fief,  ut  dixi 
article  iS^fuprà, 

Mais  quant  aux  profits.  )  L'article  dit  que  Futile 
du  Fief  dominant  fe  partage  entre  les  Cofei- 
gneurs ,  chacun  reçoit  fa  portion  ,  cela  eft  de 
Droit  commun.] 

Article  CCV, 

Le  VafTal  qui  veut  faire  foi  &  hommage 
à  fon  Seigneur  après  requifîtion  ou  main-' 
mife ,  le  doit  traniporter  au  lieu  dont  dé- 
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fend  le  Fief,  &  illec  le  mettre  en  devoir, 

félon  la  nature  &  qualité  du  Fief. 

Article  CCVI. 

Et  s'il  ne  trouve  ledit  Seigneur,  ou  le 
trouve ,  &  ledit  Seigneur  le  refufe  fans 
caufe  raifonnable,  ledit  VafTal  fe  peut  pre- 
fenter  devant  la  porte  d'icelui  lieu  &  pla- 
ce dont  dépend  ledit  Fief,  &  illec  en  pre- 
fence  de  Notaire  &  Témoins,  faire  fes  foi 
Se  hommage,  comme  il  feroit,  s'il  trou- 
voit  fon  Seigneur  féodal  ou  autre  pouf 
lui.  Toutefois  ledit  VafTal  eft  tenu  atten- 
dre fon  Seigneur  féodal  au  lieu  Se  place 
dont  dépend  ledit  Fief,  l'efpace  de  vingt- 
quatre  heures  :  S'il  eft  requis  de  ce  faire 
par  les  Gens  &  Officiers  dudit  Seigneur 
féodal.  Néanmoins  ledit  VafTal  efl  tenu  en 
faifant  ledit  hommage  à  la  porte  dudit  lieu 
Se  place  dont  dépend  ledit  Fief,  en  l'ab- 
fence  dudit  Seigneur  féodal ,  ou  des  gens 
de  par  lui  commis,  notifier  fon  devoir  Se 
diligence  à  fondit  Seigneur  féodal ,  dedans 
les  quarante  jours  qu'il  eft  tenu  bailler  fa 
nommée,  afin  que  le  Seigneur  féodal  foit 
afTuré  de  fon  Fief;  Se  de  ce  en  bailler  in- 
finiment contenant  le  ferment  de  fidélité 
requis  Se  accoutumé. 
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Article  CCVII. 

Et  fi  le  VafTal  veut  faire  Tes  foi  &  hom- 
mage de  fon  gré  Se  volonté ,  Se  fans  y  être 
contraint  par  mainmife  ou  empêchement, 
il  eft  tenu  chercher  fon  Seigneur  féodal 
en  perfonne,  où  qu'il  foit  dedans  le  Païs 
où  le  Fief  eft  affis  Se  fitué  :  Se  en  défaut 
de  ce  ledit  VafTal  peut  faire  fa  foi  Se  hom~ 
mage  à  la  porte  dudit  Château ,  comme 
dit  efï, 

Articll  CCVIII. 

Quand  le  Seigneur  féodal  a  faifi  fon 
Fief,  Se  fait  afîîgner  jour  certain  à  fori 
VafTal ,  pour  faire  fon  devoir  ,  au  lieu  6c 
place  dont  dépend  fon  Fief  ou  ailleurs  de* 
dans  la  Châtellenie;  le  VafTal  efï  tenu  fe 
trouver  audit  jour  Se  lieu  pour  faire  les  foi 
Se  hommage ,  autrement  à  faute  de  foi  y 
trouver,  le  VafTal  eft  tenu  faire  la  foi  en  1$ 
perfonne  de  fon  Seigneur  féodal  ou  qu'il 
foit  dedans  lç  Tais, 

*  Ou  qu'il  [oit  dans  le  Vais.  )  Ceft  à-dire  ,  danç 
]a  Châtellenic.  Argument.  §.  207  fuprà.  Le  VafTai 
neft  tenu  d'aller  chercher  le  Seigneur  hors  la 
Seigneurie ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit.  ] 
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TITRE   XIX. 

Des  Teftamens ,  Succédions  tejlamen- 

îairesj  &  ab  inteflat ,  ô  partage 

de  biens. 

Article  CCIX. 

LE  mort  faifit  le  vif  Ton  plus  prochain 
héritier  habile  à  lui  fucceder  ab  ïn- 
uftat >  fans  autre  appréhenfïon  défait. 

Fait.  )  Ce  qui  comprend  les  Seigneurs  de  di- 
recte conditionnée  qui  fuccedent  à  leurs  hom» 
mes  conditionnez  (ans  enfans  ni  communs,  ain/ï 
que  nous  Tavons  dit  en  l'article  i^ifitprà. 

*  Cet  article  eft  le  même  que  le  trois  cens  dix- 
huitième  de  Paris.] 

Article  CCX. 

Aucun,  foit  Noble  ou  Roturier,  ne  peut 
par  teftament  ou  autre  difpofition  ayant 
trait  à  mort,  difpofer  de  Ces  biens,  fin  on 
de  la  tierce  Partie  ôc  au-deffous  ad  pas 
canfaf  >  ou  autrement  à  fon  plaiilr;  en  la- 
quelle tierce  partie  font  comprinfes  les  fu- 
nérailles &  tous  légats  :  tellement  que  les 
deux  tiers  doivent  demeurer  franchement 
&  quittement  à  l'héritier  ab  inteflat  >  fans 
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charge  de  funérailles  &  légats.  Et  s'il  y  a 
don  ou  légat  fait  à  plulieurs  perfonnes  9 
Se  le  tout  excède  la  tierce  partie,  fera  ré- 
duit au  tiers,  au  fol  la  livre.  Et  fî  le  père 
ou  mère  avoient  difpofé  dudit  tiers  au 
profit  de  l'un  de  fes  enfans  ,  telle  donation 
ou  difpofition  eft  bonne  &  valable.  Tou- 
tefois elle  demeure  chargée  de  toutes  les 
dettes ,  obieques  &  funérailles  &  laigz  tes- 
tamentaires ;  &  en  jouira  ledit  Donataire 
par  préciput  ôc  avantage  pardeifus  £qs  au- 
tres frères  &  fœurs,  fans  d'icelle  en  faire, 
aucun  rapport. 

Voyez  l'article  1^0  infrà. 

Partie.  )  A  la  déduction  des  dettes  paffives  , 
n'y  ayant  de  bien  dans  la  fucceffion  qu'après  les 
dettes  payées  ,  ou  fî  les^heritiers  délivrent  ce  tiers 
avant  les  dettes  acquittées,  les  Légataires  du  tiers, 
feront  tenus  pour  un  tiers  d'iceiles  ,  &  jufques  a 
concurrence,  fi  leurs  legs  font  au-delîbus  du  tiers: 
ainfî  jugé  par  Arrêt  de  la  Seconde  des  Enquêtes 
au  rapport  de  Monfieur  de  Bragelonne ,  du  u 
Avril  1687  ,  en  faveur  des  héritiers  de  Jean  le 
Clerc  de  Feletin  ,  qui  ordonna  que  Françoife  La- 
moureux  fa  veuve  &  la  Légataire  du  tiers  con- 
tribuerons pour  Ton  tiers  aux  dettes  mêmes ,  ou 
payement  de  fa  dot ,  dont  elle  demandoit  la  re£ 
titution. 

Si  les  legs  excédent  le  tiers  des  biens  ,  mçme 
les  legs  pieux  ,  ils  feront  réduits  à  ce  tiers  ;  &  s'il 
çtoit  épuifé  par  les  Cculs  legs  pieux  dans  le  con- 
cours ,  ils  fëroient  préferez  ,  comme  plus  favo- 
rables, aux  legs  non  pieux ,  qui  au  défaut  de  fond 
pour  les  acquitter  demeureroient  caducs ,  comme 
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il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre ,  ai/ 
rapport  deMoniîeur  Guiliard,  du  12  Août  i6?i, 
rendu  au  profit  <\<zs  Religieux  de  Nazareth  &  des 
Hôpitaux  de  Paris ,  Légataires  d'Albert  Nourrv, 
à  prendre  fur  fes  meubles  ,  acquêts  ,  conqucts  , 
immeubles,  &  le  quint  de  fes  propres  limez  dans 
la  Coutume  de  Paris  où  il  étoit  domicilié  ,  qui 
ùoit  ici  fervir  d'interprétation  à  cet  article,  par  la 
raifbn  de  Feder.  de  Sen.  eia  l'un  de  fes  confeils, 
rapporté  par  Gemin  ,  C.fn.  imm.  Eccl.lib.fexto, 
qu'ils  n'augmentent  pas  la  difpofition  au-de-là  du 
tiers  ,  les  deux  autres  étant  la  légitime  des  héri- 
tiers. 

Légats.  )  Mais  les  deux  autres  tiers  demeurent 
chargez  de  deux  tiers  des  dettes  pafTives. 

Mère.  )  Afin  de  garder  l'égalité  entre  les  en- 
fans  ;  car  un  père  &  une  mère  -feront  bien  plus 
enclins  pour  avantager  l'un  de  leurs  enfans  qu'un 
étranger. 
/  Si  avec  ces  enfans  légataires  il  y  avoit  des 
étrangers  légataires  ,  comme  la  faveur  des  autres 
enfans  celle  en  partie  ,  la  difpofîtion  de  la  Cou- 
tume doit  aufli  celfer.  Les  enfans  légataires  qui 
font  tenus  de  leur  part  des  deux  tiers  des  dettes 
comme  héritiers  ,  He  feront  obligez  de  payer  que 
leur  part  de  l'autre  tiers  defdites  dettes ,  comme 
feroient  d'autres  Légataires  ,  &  à  proportion  des 
deux  autres  tiers  ;  &  s'ils  abandonnent  leur  legs, 
il  n'accroîtra  pas  aux  étrangers  ,  mais  demeurera 
dans  la  fuccelïion  qui  le  partagera  entr'eux  & 
leurs  frères  &  fcurs. 

*  En  cette  Coutume  on  peut  être  héritier  & 
légataire  d'un  défunt  enfemble  ,  cela  tient  du 
Droit  écrit.  Les  pères  &  mères  peuvent  faire  à 
un  de  leurs  enfans  un  préiegs  du  tiers  de  leur 
bien,  &  ce  prélegs  ne  fe  rapporte  point,  §.  250 
ivfvà  ,  &  notre  article  le  dit  préciïerrrent. 

Mais 
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Mais  par  tout  autre  a&e  que  par  teftament  ils 
tic  peuvent  avantager  un  enfant  plus  que  l'autre* 
£  ce  n'eft  par  mariage  ,  article  193  ,  qui  ne  con- 
tredit pas  celui-ci  qui  ne  parle  que  des  teftamens. 
Le  deux  cens  quatre-vingt-treizième  parie  d "uri 
a<fte  entre-vifs.  Vide  aufïi  l'article  304,  &  Jabely 
fur  i celui. 

Les  deux  tiers  des  biens  doivent  aller  francs 
aux  héritiers  ,  non  pas  francs  de  dettes ,  mais 
francs  des  autres  legs  &  frais  funéraires  qui  font 
pris  fur  le  legs  du  tiers  ,  /î  ce  n'eft  dans  le  cas  oà 
ce  tiers  eft  légué  par  préiegs  à  un  des  enfans  , 
auquel  cas  ce  tiers  eft  chargé  de  toutes  les  dettes 
&  legs. 

ïaraifbn  de  la  différence  entre  îe  legs  fait  à 
un  étranger  qui  n'eft  chargé  que  des  autres  legs 
&  obfeques  ,  &  du  tiers  des  dettes  pafïives  ,  Se  le 
legs  fait  à  un  enfant  qui  eft  chargé  de  toutes  les 
dettes  &  legs,  eft  que  l'étranger  n'eft  que  (impie 
Légataire ,  &  ne  partage  point  dans  les  deux 
autres  tiers  avec  les  héritiers,  au  lieu  que  l'en- 
fant, outre  ce  legs  du  tiers  qui  n'eft  fujet  à  rap- 
port, partage  encore  avec  les  autres  enfans  hé- 
ritiers comme  héritier.  La  Coutume ,  en  per- 
mettant ce  prélegs ,  a  voulu  dédommager  les 
autres  enfans  ,  en  leur  donnant  en  ce  cas  leur 
portion  héréditaire  franche  de  tout.  Si  l'enfant 
Légataire  trouve  la  charge  trop  lourde ,  il  peut 
renoncer  à  fbn  prélegs ,  partager  tout  comme 
enfant ,  &  alors  il  ne  fera  tenu  des  dettes  que 
fro  virili.  ] 

Article  CCXL 

Entre  filles,  foit  en  ligne  directe  ou  col- 
ïateralle ,  n'y  a  point  de  droit  d'ainefTe  en 
fucceffion,  mais  autant  en  emporte  l'une 
tommz  V  autr  9*  Q 
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L'autre.  )  Car  le  droit  d'aineffe  ,  ainfi  que  par- 
mi les  Juifs  ,  ifeil  donne  qu'aux  mâles  ;  Dieu  ne 
demandoit  pas  qu'on  lui  otfnr  la  première  fille  > 
mais  le  premier  maie  ,  (bit  qu'il  fût  ne  devant  ou 
après  les  filles  ;  c'eft  pourquoi  dans  la  plupart  des 
Coutumes  elies  n'ont  pas  le  droit  d'ainefle  :  outre 
<]ue  ce  droit  étant  odieux  ,  remartjue  Tiraqueau> 
Traité  de  Jur.  -primog.  q.  1 1  ,  num.  n ,  on  ne  l'é- 
tend  pas  des  maies  aux  filles. 

Secus ,  Ci  les  filles  venoient  à  la  fucceflion  de 
leur  ayeul  ou  ayeule  par  reprefentation  de  leur 
père  noble  aine  ,  comme  elles  ne  font  pas  inca- 
pables de  poiieder  des  Fiefs  où  elles  font  au- con- 
traire admifes  avec  les  mâles  ,  article  z  i  3  infrà  , 
elles  emportent  pardelliis  leurs  oncles  mêmes  le 
droit  d'ainefle  de  leur  père.  Tiraqueau  au  même 
Traité  ,  même  queftion  1 1  ,  num.  z  1  &  fuivam  , 
Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  §.  35  ,  n.  8, 
&  elles  le  partagent  entr'elles  par  égale  por- 
tion. 

*  Cet  article  eft  tout  lemblable  au  dix-neuviéme 
de  Paris ,  pourquoi  vide  les  Commentateurs  ; 
ce  que  dit  Jabely  des  filles  de  l'ainé  qui  viennent 
à  la  fuccefhon  de  ieurs  ayeuls  ou  ayeules  avec 
leurs  oncles ,  eft  le  texte  pur  de  l'article  514  de 
Paris.] 

Article  CCXII. 

En  fucceiïïon  collauralle  advenue  à  mâ- 
les feulement,  ou  à  femelles  feulement, 
ou  à  mâles  &  femelles  par  enfemble,  n'y  a 
point  de  droit  d'aînefîè. 

Collatérale.)  C'eft-à-dire  ,  de  chaque  coté  ;  car 
pour  ce  qui  eft  des  Fiefs  acquis  par  le  défunt  &  fes 
autres  meubles  &  acquêts,  comme  ils  font  réputez 
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être  du  co:é  paternel ,  les  parens  paternels  y  fuc- 
cedent  à  l'exclusion  des  maternels  ,  article  23» 
tnfra,  contre  ce  que  dit  Dumoulin  en  Ton  apofuîle 
Fur  cet  article  m;  qui  eft  le  deux  cens  quator- 
zième du  Coutumier  gênerai. 

*  On  à  mâles  &  femelles.  )  Donc  en  cette  Cou- 
tume en  collatérale  le  mâle  n'exclut  pas  la  fe- 
melle en  pareil  degré  ,  comme  à  Paris  &  autres 
Coutumes.] 

ARTICLE     CCXIII. 

Enfuccefïïori  directe  entre  Nobles  Se  de 
cho.e  noble  ,  où  il  y  a  mâles  6c  femelles 
qui  fuccedent  par  ensemble  ,  le  mâle  a 
droit  d'aîneiTe  fur  les  files ,  poie  qu'il  ibit 
moins  aîné  d'elles,  Se  fur  tous  Tes  autres 
frères  moins  nez  ;  Se  emporte  l'aîné  fils, 
(  Se  fi  l'aîné  étoit  trépalTé ,  fon  fils  aîné ,  ) 
le  Châtel  ou  Alaifon  principale  ,  tel  qu'il 
voudra  choifir  Se  élire ,  foit  paternel  ou 
maternel,  pour  droit  d'aîneiTe.  Et  d'avan- 
tage en  cette  manière ,  que  s'il  y  a  Châtel 
ou  Place  forte,  Se  il  v  a  foffe  ou  folfez,  Se 
dedans  la  clôture  defdits  foiTez  il  y  a  gran- 
ges, étables,  ou  autres  chofes,  ils  demeu- 
reront à  l'aîné,  ou  à  fon  fils  comme  deffus; 
refervé  que  s'il  y  avait  aucuns  moulins, 
preiïbir,  ou  four  bannier  ,  l'aîné  pourra, 
fi  bon  lui  lemble,  récompenfer  les  autres 
héritiers  de  leurs  parts  Se  portions ,  autre- 
ment lefdits  moulins ,  prelloirs  ,  Se  fours 
fe  partiront  également.  Et  outre  l'enclos 

9oi 
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deidits  foïïez,  quarante  toifes  déterre  â 
prendre  du  bord  defdits  foiïez  par  dehors? 
tant  que  lefdites  quarante  toiles  fe  pour- 
ront étendre  à  l'entour  defdits  foffez  ;  tel- 
lement que  fi  en  quelque  côté  dudit  Châ- 
tel ,  ou  Place  forte ,  lefdites  quarante  toi- 
fes ne  s'y  peuvent  trouver ,  il  n'aura  que 
ce  qui  fe  trouvera  à  chacun  côté  ,  &  ne  fe 
pourra  récompenfer  aux  autres  lieux;  ÔC 
s'il  n'y  a  point  de  Châtel  ou  Place  forte  r 
foiTe  ou  foffez ,  il  aura  la  maiion ,  &  outre 
ce  qui  efî.  enclos,  foit  de  mur  ou  de  pal, 
quarante  toifes  tout  entour  à  prendre  de 
ladite  clôture ,  foit  de  mur  ou  de  pal  ;  & 
s'il  n*y  a  mur  ou  pal,  ou  autre  clôture  en 
ladite  maiion  ,  ce  fera  à  prendre  à  ladite 
maifon ,  le  tout  comme  deiîùs ,  &  eft  ladite 
toife  de  fîx  pieds. 

Mâle.  )  Qui  comprend  le  légitimé  par  mariage 
fublequent,  C.Tanta  vis  extr.  qui  flit  f  quoi- 
qu'il lui  reite  encore  quelque  cicatrice  de  (on  ori- 
gine. Si  entre  (à  naiifance  &  fa  Jegitimation  par 
Je  maris^e  fubféquem:  de  Tes  nere  &  mère ,  il 
etoit  né  à  Ton  père  un  fils  légitime  d  un  mariage- 
intermédiaire  contracté  par  fondit  père  avec  une 
autre  femme ,  ce  dernier  fils  ,  comme  premier 
légitime ,  aura  le  droit  dainefîe  ,  qui  lui  eil  ac- 
quis à  Texclufion  de  fbn  frer? ,  qui  n'a  été  que 
pofterieurement  légitimé,  quoique  né  auparavant 
lui.  Joan.  And.  in  c.  fuie  c:;lpa.  de  Reg.  Jur.  aw 
fexte. 

StLmk  deu>;  jumeaux ,  comme  ce  droit  <£aW 
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jieïTe  eft  indivisible  ,  on  jette  au  fort  qui  doit  dé- 
cider le  différend  ,  que  les  hommes  ni  la  nature" 
ne  décident  pas.  Mart.  de  Mont.  Lau<L  Joan.  le 
Cirier.  Tiraq.  de  Jure primôg.  &  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris  ,  §.  3  ,  q.  0  ,  num.  10  ,§.  10^ 
£•  9  ,  &  nu*n.  10,  29  &  30. 

Son  _//"//.  )  Idem  de  la  fille  de  Famé ,  fi  elle 
étoit  feule  ;  &  s  il  en  a  piufieurs ,  eiies  auront  par 
reprefentation  de  leur  père  fon  droit  d'aineiier 
qu'elles  partageront  entr'elles  par  égale  portion  y 
ainfi  que  fes  autres  biens ,  fans  aucun  droit  d'ai- 
nèfle,  comme  nous  avons  dit  à  l'article  21 1  fuprà 
des  prérogatives  du  droit  d'aineife.  Voyez  l'article 
2 il  infrcu 

Article  CCXIV. 

Choies  Nobles  appartenans  à  Roturiers 
fe  partent  entr'eux  par  égales  portions ,  8f 
n'y  a  lieu  de  droit  d'aîneffe. 

Article  CCXV. 

Entre parens  qui  font  communs  en  biens». 
&  perféverent  en  communauté  jufques  au. 
trépas  de  l'un  d'eux ,  le  farvivant  ou  fur- 
vivans  fucccdent ,  au  prémourant  ou  pré- 
mourans ,  décédez  fans  hoirs  de  fon  corpsr 
ès  biens  communs  entr'eux ,  pofé  qu'il  y 
ait  autre  en  plus  prochain  ou  pareil  degré 
de  lignage. 

Succèdent.  )  Par  ce  que  la  part  du  prédecedé 
accroît  à  la  part  de  l'autre  ,  ou  bien  elle  ne  dé- 
€roitpas,  fans  faire  différence  des  communs  d'une 
communauté  tacite  d'avec  les  communs  d'une: 
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communauté  exprelfe  ;  les  uns  fuccedent  égale- 
ment aux  autr-s ,  nonobftant  l'apoitille  de  Du* 
mou. in  fur  cet  article  ,  condamnée  par  l'ufage 
contraire  qui  fe  pratique  ,  confirmé  par  deux 
Sentences  rendues  à  Gueret,en  conformité  de 
l'Article  ;  Tune  le  19  Mars  165  S  ,  au  profit  de  Jean 
du  Chier  ,  commun  d'Eftienne,  contre  Louife 
du  Chier  leur  foeur,  déboutée  du  partage  de- 
mandé ;  l'autre  du  3 1  Juillet  de  la  même  année  , 
au  profit  de  Sebaftien  Combredet,  commun  d'An- 
toine Combredet ,  contre  Leonarde  Combredet 
&  autres  ,  précédées  d'un  Arrêt  rendu  au  profit 
de  Marc  Se  de  Sylvain  Brunet ,  coufins  &  com- 
muns de  défunt  Brunet ,  contre  Paquette  Brunet 
fa  (ceur  ,  confirmatif  d'une  autre  précédente  Sen- 
tence de  Gueret. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  Nobles  comme 
pour  les  Roturiers  ;  car  encore  qu'ils  ne  fanent 
pas  de  trafic,  ils  ne  défaillent  pas  d'avoir  des  fruits 
de  leurs  biens ,  des  fuccemons  ,  des  legs  &  des 
donations  qui  leur  peuvent  venir,  qu'ils  pour- 
roient  mettre  en  commun. 

Il  faut  renfermer  l'article  aux  feules  perfonnes 
majeures  ;  car  pour  ce  qui  eft  des  mineurs  ,  ils 
ne  peuvent  pas  contracter  de  communauté  ,  quoi- 
qu  ils  pulTent  continuer  celle  de  leur  père  &  mere, 
ni  faire  pa&e  de  mxceder  :  car  comme  ce  feroit 
une  aliénation  de  leurs  biens  qui  leur  eft  interdite 
avant  vingt-cinq  ans  ,  le  commun*  majeur  ne  lui 
fuccederoit  pas. 

Il  faut  encore  ajouter ,  que  fi  le  commun  (e 
porte  héritier  bénéficiaire,  il  fera  exclus  de  la 
ïucceiïion  p:r  un  parent  plus  éloigné  non  com- 
mun ,  qui  fe  portera  héritier  pur  &  fimpie ,  arti- 
cle 247  fàfrà. 
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Article   CCXVL 

Les  parens  fuccederont  les  uns  aux  au- 
tres tant  que  le  lignage  fe peut  prouver ,  c'efë 
à  fçavoir  les  parens  du  côté  paternel  es 
biens  de  Pefloc  paternel ,  &  les  maternels 
es  biens  provenus  du  côté  maternel. 

Maternel.  )  S'il  n'y  a  pas  de  parens  maternel? 
pour  fucceder  aux  biens  maternels,  &  e  contra 
des  paternels  pour  fucceder  aux  paternels  ,  les 
parens  de  l'autre  ligne  y  fuccederont  à  Fexciufion 
du  Seigneur  Haut- jufticier ,  qui  fuccede  par  droit 
de  déshérence 7  art.  33©  de  la  Coutume  de  Paris; 
£  au  défaut  de  parens  de  Tune  &  l'autre  ligne  , 
le  mari  fuccede  à  fa  femme  ,  &  la  femme  à  fou 
mari  ,  Ta.  unàe  vir  &  uxor  ,  reçu  par  les  Arrêts 
dans  Monfieur  Louet,  lettre  V.  num.  13  ,  à  l'ex- 
clufîon  du  même  Seigneur  ,  quand  même  la  fem- 
me que  le  mari  auroit  furvecuc  auroit  été  bâ- 
tarde. Journal  des  Audiences,  tom.  1  ,  Uv.  c.  63, 
parce  c[\xtfifcus  pcjl  omr.es. 

*  Tantrque  lignage-  fe  peut  prouver.  )  Ce  neft 
pas  à  dire  que  l'on  remonte  in  infinitttm.  On  ne 
remonte  qu'à  celui  qui  a  mis  1  héritage  dans  la 
famille.  Pour  compter  les  degrez  en  collatérale, 
on  ne  remonte  qu'à  la  tige  commune  des  préten- 
dans  droit,  c'efc-à-dire,  où  la  iigne  a  commencé 
à  fourcher  depuis  fauteur  commun  ;  Jean  &  Jac- 
ques defcendans  d'Antoine  ,  c'eft  Antoine  -mi  effc 
la  tige  commune  des  defcendans  de  Jean  &  Jac- 
ques ,  c'eft-là  que  la  ligne  a  commencé  à  four- 
cher. 

La  règle  patenta  paternel  >  materna  maternis  ^ 
a  tout  Ion  effet  en  cette  Coutume.  ] 
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Article  CCXVIL 

Repre Tentation  a  lieu  en  la  Marche  en 
ligne  directe,  in  infinitum ,  Se  en  ligne  ç<jU 
latérale  jufques  aux  enfans  des  frères* 

Direcle^)  Les*  petits-enfans  de  deux  enfans  qui 
viennent  ala  fuccelîion  de  leur  ayeul  &  ayeule 
par  la  reprefentation  de  leurs  pères  &  mères  pré- 
deeedez,  ne  fuceedent  pas  par  têtes  ;  mais  par 
louches  :  iî-bien  que  fi  un  défunt  laille  Cw  petits- 
enfans  ,  ou  plus  ou  moins  d'un  fils  ,  &  un  petit- 
fils  d'un  autre  fils ,  la  iuccefïion  fera  divifée  par 
moitié ,  pour  une  défaites  moitiés  être  donnée  au 
feul  petit-fils ,  &  l'autre  aux  hx  autres  Tes  coufins 
germains. 

A  la  différence  de  la  collatérale  hors  les  termes 
de  reprefentation  où  l'on  vient  de  (on  chef;  car 
on  y  luccede  par  têtes,  c'eft-à-dire,  chacun  par 
égale  portion  ;  enforte  que  s'ils  font  fix  frères  d'uir 
côté  ,  &  un  feul  d'un  autre  qui  viennent  à  la  fuc- 
eeffion  d'un  coufin,  celui  oui  eît  feul  ne  prendra- 
pas  plus  qu'un  des  fîx  frère?. 

Si  un  oncle  décède  fans  enfans  ni  afeendans, 
fans  frères  ni  feeurs ,  laiifant  fix  neveux  enfans  de 
deux  frères  prédécedez  ;  fçavoir  cinq  de  l'un  ,  & 
un  de  l'autre  ,  quoique  Caillé  veuille  fur  cet  ar- 
ticle avec  Azo  &  la  Constitution  de  l'Empereur 
Charles  V.  précédée  d'un  Arrêt  de  la  Cour  ,  & 
fuivie  par  rartic'le  3  2. 1  de  la  Coutume  de  Paris, 
que  fâ  fuccelîion  fe  partage  par  tètes  entre  (es 
neveux  ;  néanmoins  l'opinion  de  Placentinus  , 
ancien  Docteur  au  Cod  de  leg.  hxred.  de  la  glofe 
fur  la  Loi  lege  in  verbo  ,  fed  in  capita  ,  &  fur  l'au- 
thentique ce 'Jante  au  même  titre,  reçue  par  Cynus 
Barr.-BaLPaul  de  Caftre,  Ange!  &  Fuigof.  &  par 

Àfex; 
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Alex.  con.  5  5  ,  liv.  4  ,  qui  veulent  au-contraire 
que  Ton  partage  par  Touches  ,  &  que  le  neveu 
d'un  coté  prenne  autant  lui  (eul  que  les  cinq 
autres  ,  eft  la  meilleure  ,  au  dire  de  Dumoulin  , 
fur  ce  même  conTeil  d'Alex.  &  la  plus  faine, 
confirmée  par  un  Arrêt  rendu  dans  la  Coutume 
d'Auvergne  ,  qui  a  pareille  difpofîtion  que  la 
notre,  rapporté  par  le  Veft,  chapitre  129  de  Tes 
Arrêts, qui  répond  à  la  Conftituticn  de  Charles V. 
&  à  Calktus  ,  &  à  cet  autre  Arrêt  de  m  z6,  rendu 
au  dire  de  Dumoulin  en  l'endroit  ci-defius,  dans 
une  Coutume  où  la  repreTentation  n'avoir  pas  de 
lieu  en  collatérale  ,  telle  qu  étoit  lors  celle  de 
Paris  avant  fa  rédaction  pofterieurement  faite  en 
ijôo,  qui  a  iaiilé  fou  ancienne  diipofition ,  & 
cqridamne  d'erreur  les  Se&ateurs  d'Azon  :  fï-bieti 
que  les  enfans  des  frères  dans  notre  Coutume  , 
eu  la  reprefentation  a  lieu  en  collatérale,  Tucce- 
dent  par  Touches  ,  foit  qu  ils  Tuccedent  concur- 
remment avec  des  cncles  &  des  tantes ,  frères  & 
Trcurs  du  défunt ,  ou  fans  eux. 

■*  Dans  le  cas  où  un  collatéral  ne  laifîe  ni  frères 
ni  fœurs ,  je  tiens  avec  Callseus  fur  cet  article 
contre  Jabely ,  que  les  neveux  venans  de  leur 
ch:f  partagent  par  têtes  &  non  par  Touches;,  la 
raiibn  eit ,  que  quand  la  Coutume  dit  que  la  re- 
prefentation a  lieu  jufqu'aux  enfans  des  frères  , 
cela  ne  veut  dire  autre  chofe ,  linon  que  les  ne- 
veux ne  Tont  pas  exclus  par  leur  oncle  ,  frère  du 
défunt,  parce  qu'ils  repreTentent  leur  père  aufli 
Érere  du  défunt ,  &  cela  ne  s'entend  que  dans  le 
cas  où,  peur  Tucceder,  les  neveux  ont  befbin 
du  bénéfice  delà  reprefentation  ;  alors  ils  parta- 
gent par  Touches ,  parce  que  tous  les  enfans  d  un 
frère  du  défunt  venans  par  reprefentation  de  leur 
père  ,  frère  du  défunt ,  ne  font  qu'une  tete ,  vis- 
à-vis  de  leur  oncle  ,  frère  du  défunt  ;  &  en  par- 
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tageant  avec  leur  oncle,  ils  n'ont  que  ce  cjue  leur 
père  qui  eft  leur  (buchfi  auroit  eii  ,  tantum  quan- 
tum parens  habuijfet ,  dit  la  Novelle. 

Mais  quand  LVvicunent  de  leur  chef,  comme 
ils  ne  fe  fervent  pas  de  la  reprefentation  ,  ils  par- 
tagent par  têtes  ,  le  partage  par  Touches  n'ayant 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  reprefentation  a  fon 
eftet. 

Ces  deux  cas  (ont  prévus  &  décidez  par  les 
articles  3:0  &  311  de  Paris,  &  le  fentiment  de 
Cailaeus  eft  dans  les  vrais  principes.] 

Article  CCXVIII. 

Hors  les  termes  de  reprefentation  le  plus 
prochain  en  degré  luccede ,  félon  ce  que 
deflùs  eft  dit.. 

Ejl  dit.  )  En  l'article  20.9  fuprà. 

*  Cet  article  eft  la  fuite  du  109  fuprà.  En  ob- 
fêrvant  néanmoins  &  la  nature  des  biens  ,  &  la 
qualité  des  héritiers  qui  fe  prefentent ,  fuivanç 
l'article  230  infrà.  ] 

Article  CCXIX. 

Fille  appanée ,  ou  douée ,  &  fiancée  ,  ou 
mariée ,  par  père  &  mère ,  ou  ayeul  pater- 
nel, ou  par  un  tiers  y  ou  d'elle-même,  les 
père  &  mère,  ou  ayeul  paternel  vivant, 
ait  renoncé  ou  non  ,  elle  &  fes  defeendans 
font  privez. ,  &  ne  peuvent  venir  à  fuccei- 
fîon  de  père,  mère,  ayeul,  ayeule ,  frères, 
foeurs  ,  ne  autres  fuccefîîons  directes  ou 
collatérales,  dedansles  termes  dereprefen-» 
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tation ,  tant  qiœ  défaits  père  &  ayant  y  ait 
hoirs  maies ,  ou  deicendans  de  mâles ,  foit 
le  defcendant  mâle  ou  fumeau  héritant  ef- 
dites  fuccejjions  :  mais  es  fuccefïïons  colla- 
térales, hors  les  termes  de  reprefentation , 
elle  fuccedera  avec  lefdits  mâles ,  ou  def- 
cendans  d'eux ,  &  n'a  lieu  ladite  privation. 
Mais  Jî  ladite  fille  étoit  mariée  en  la  mai- 
fon  paternelle  par  fefdits  père  &  ayeul  fans 
confhtution  de  4ot ,  en  ce  cas  elle  &  Tes 
deicendans  fuccederont  avec  les  mâles  <Sc 
deicendans  d'eux. 

Fille  af  panée  ou  douée.  )  On  appelle  fille  appa- 
riée ou  douée  ,  autrement  Aotie  ,  celle  qui  eft 
mariée  des  biens  de  Tes  père  &  mère  &  ayeul  pa- 
ternel ,  &  lorfqu'elle  eft  appanée  &  dotée  par  les 
trois,  ou  par  l'un  d'eux ,  les  deux  autres  vivans, 
elle  &  Tes  defeendans  font  non-feulement  privez 
de  la  fuccefTion  de  celui  qui  l'a  dotée  ;  mais  en- 
core de  celle  des  deux  autres  ,  &  des  autres  fuc- 
cefïïons futures  comprifes  en  cet  article  ,  qui  font 
à  l'infini  en  directe  ,  &  en  la  collatérale  de  celle 
des  frères  &  fœurs,  des  oncles  &  tantes  aufcueJsU 
limite  les  autres  fucceflions  collatérales  comprifes 
dans  les  termes  de  la  reprefentation. 

Decius  veut  en  fon  con.  34^  dans  une  Cou- 
tume ,  que  la  fille  mariée  ne  foit  exclufe  que  de 
la  fuccefiion  de  celui  de  lès  parens  qui  fauroit 
dotée  ,  &  non  des  fuccefïïons  des  autres.  Cette 
Coutume  veut  ici  tout  le  contraire,  qu'elle  foit 
privée  des  autres  fucceflions  ,  comme  de  celle  du 
Dotant  :  Curn  Jlatum  in  eadem  oratione  excluait  : 
débet  enïm  taiis  exclufio  fieri  portier  ,  quia  uns 
déterminât  io  fhira  refçiaens  débet  xqualitér  ref- 
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fie  ère  ,  par  la  raifon  de  Balcie ,  con.  3  7 ,  liv.  4  ,  ou 
il  dit  :  Lonfiderandttm  quod  Jlatutitm  in  dotatione 
foquttur  alternative ,  Jed  in  exclufione  loquitur 
copulatiiè)  tinde  doi.ua  de  tino  vtdttwr  txciitdi  à 
fuccijjîone  alterius. 

Mais  comme  la  dot  qui  lui  auroit  été  confti- 
tuée  par  l'un  de  Tes  père  ,  mère  ou  ayeul ,  ne  doit 
point  le  prendre  conjointement,  mais  diftributi- 
yement  ;  elle  fera  encore  dotée  des  fuccefllons 
futures  des  deux  autres  qui  ne  lui  ont  rien  donné, 
autrement  il  feroit  ridicule  de  dire  que  pour  la  dot 
des  biens  de  l'un  des  trois  elle  fut  privée  des  fuo 
cefiions  des  autres  deux  ;  c'eft  pourquoi  cette 
pluralité  de  perfonnes  fe  diftribue  en  autant  de 
fîngularitez  ,  de  chacune  defquelles  elle  doit  être 
dotée.  Article  244  infirà  ,  après  Ancharano  ,  con. 
80  >  mim.  2  ,  flttra ,  fur  le  même  article  244. 

II  n'eft  pas  nécefiaire  qu'au  tems  du  mariage 
de  la  fille  les  père,  mère  &  ayeul  vivent ,  il  fufrit 
qu'il  y  en  ait  un  des  trois  pour  la  priver  de  ;à  fuc- 
ceffion  &  des  autres  fucceffions  futures  comprifes 
dans  L article  ;  car  pour  ce  qui  eil  des  fucceifions 
des  autres  d^ux  prédécedez  avant  fon  mariage, 
elle  n'y  a  pas  tant  lue  cédé  ,  comme  ce  lui  eft  un 
droit  déjà  acquis  qu'elle  ne  perd  pas  par  fon  ma- 
riage, dit  le  même  Decius  après  Fulgofe.  La  raifon 
de  iâ  privation  eft ,  que  par  ion  mariage  elle  celle 
d'êêre  héritière  de  celui  des  trois  reftant  qui  l'a 
mariée,  &  n'eft  plus  à  fon  égard  conîîderée  que 
comme  étrangère,  ajoute  t  il  en  fon  con.  502, 
num,  6. 

Ou  -par  un  tiers ,  ou  d'elle  -  même.  )  La  même 
choie  feroit ,  lî  du  vivant  defdits  père  ,  mère  ou 
ayeul,  ou  de  l'un  d'eux  ,  elle  avoit  été  mariée  & 
dotée  des  biens  d'un  étranger,  ou  fi  elle  s'étoit 
elle-même  mariée  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans , 
contre  leur  volonté,  du  bien  qui  lui  étoit  déjà 
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acquis  par  la  mort  de  quelqu'autrs  de  Tes  parens, 
ou  d  ailleurs  ,  comme  par  fou  mariage  ,  fa  part 
dans  leurs  (ucceflions  futures  feroit  accrue  à  Tes 
frères  ,  elle  en  feroit  de  même  privée,  par  la  rai- 
fon  de  Corn.  con.  8  6  ,  num.  6 ,  tom.  i .  Car  la  Cou  - 
tume  ne  conlîdere  pas  tant  Con  appanage  &  fà  dot, 
comme  Ton  mariage,  qui  feul  luflit  pour  la  rendre 
étrangère  de  (a  famille. 

Cette  disjonétive  ,  ou  ,  ci-devant  répétée  entre 
fille  appanée  ou  douée ,  &  entre  fiancée  ou  ma- 
riée ,  &  la  conjonctive  ,  &  ,  entre  douée  &  fian- 
cée qui  conjoint  &  lie  ce  qui  précède  avec  ce  qui 
fuit ,  font  ampliatives ,  au  dire  de  Socin.  con.  6  4  , 
num.  fi  o»  11  j  liv.  1 .  Ces  termes  doivent  ici  tous 
concourir  pour  exclure  la  fille  mariée  de  toutes 
ces  fùccefïîons.  Ce  ne  fèroit  pas  afTêz.  qu'elle  fut 
appanée  ,  dotée  ,  même  fiancée  du  vivant  de  fes 
père ,  mère  &  ayeul ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  fi  elle 
n'étoit  aufïi  mariée  ;  car  s'ils  décèdent ,  ou  l'un 
«Ticeux ,  avant  fbn  mariage  ,  comme  dans   Iqs 
autres  Coutumes ,  la  fille  qui ,  par  Ton  contrat  de 
mariage,  renonce  à  leurs  fuccefllons  moyennant 
fa  dot,  leur  fuccede,  s'ils  décèdent  avant  queile 
ioit  mariée.  Arrêt  de  157e,  dans  Chopin  fur  An- 
jou ,  liv.  3  >  ci,  tit.    1  ,  num.   1  5  ,  &  dans  le 
Journal  des  Audiences ,  tom.  3  ,  liv.  3  tc.  z6.  De 
même  dans  cette  Coutume  la  fille  appanécdoiiée, 
&  même  fiancée ,  qui  n'efl  pas  encore  mariée  , 
partagera  avec  Ces  frères  les   fuccefïions  de  Ces 
père ,  mère  &  ayeul ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  décédez 
avant  Ton  mariage  :  c'en:  la  dodrine  de  Dumouiirt 
fur  l'article  305  de  la  Coutume  deBouibonnois  , 
qui  a  pareille  difpofîtion  que  celle-ci,  &  ce  qui 
cft  décidé  par  la  Coutume  d'Auvergne  ,  cap.  iz, 
Art.  37  ,  qui  lui  eft  aufïi  conforme  prefqu'en  tous 
Ces  articles. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  de  dot  s'il  n'y  a  un  ma- 
il iij 
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riage,  L.  3 ,  D.  de  Jur.  dot.  La  dot  eft  promile 
fous  condition  :  Caufà  data  ,  f*j«/"iï  non  fectita  fii- 
julatio  enim  dotis  ,  caufa  faCla  tacitam  kabet  con- 
dit:ontm  y  fi  nuptiœ  fequantnr ,  &  idth  nuptiis 
non  fecutis  ipfo  jure  evanefcit  fiipulatio  ;  L.  itern, 
§.  hujus  ,  D.  de  $al~ï.  L.  1  ,  §.  hxc  autem  ,  D.  qucd 
quifq. 

Il  faut  que  la  fille  (bit  non-feulement  mariée 
pour  être  privée  ,  mais  que  Ton  mariage  valide  ; 
car  s'il  n  y  avoit  qu'une  figure  de  mariage  ,  qu'on 
l'eût  mariée  à  un  impubère,  à  un  impuiifant ,  à 
un  mari  qui  auroit  une  autre  femme ,  à  un  Eccle- 
/ïaftique  engagé  dans  les  Ordres  facrez  ,  ou  à  un 
Religieux  Profès ,  comme  il  n'y  auroit  point  de 
mariage  avec  eux  qui  font  incapables  d'en  con- 
trarier ,  elle  ne  fera  pas  privée  ,  mais  fuccedera, 
nonobftant  cette  figure  de  mariage  dont  la  Cou- 
tume n'entend  parler ,  mais  d'un  mariage  effectif 
&  véritable. 

Si  la  dot  avoit  été  payée  au  mari  qui  l'auroit 
«Kfïipée  ,  fçavoir  pour  qui  elle  fèroit  perdue  ,  fî 
pour  la  fille  ou  pour  le  père  ou  ayeul  qui  l'auroit 
payée  ?.  Il  faut  diftinguer  avec  Dumoulin  fur 
Decius  in  L.  ea.  dermirn ,  au  Cod.  de  coll.  ou  la 
perte  eft  venue  par  la  faute  de  celui  de  fès  parens 
«mi  l'a  pay?e  au  mari  prodigue  ,  qu'il  connoiflbit 
pour  tel ,  il  faut  qu'il  la  rx>rte  &  qu'il  repaye  la 
dot  ;  ou  la  perte  eft  venue  par  la  faute  de  la  fille  , 
elle  fe  la  doit  imputer  ;  car  comme  doter  eft  l'of- 
fice du  père  &  de  la  mère ,  c'eft  aufli  à  la  fille  à 
bien  conferver  fa  dot  qu'on  a  payée  ,  &  veiller  à 
fa  confervation.  Bart.  Bal.  après  la  glofè  fur  l'au- 
thentique :  Qjiamvis  ,  Cod..  de  rei  uxor.  AU.  Paul, 
con.  1 3  ,  auth.  res  qirœ  comm.  de  leg.  cttr.  con.  zj  > 
mim.  3  x  s  plnra  ,  fur  l'article  187  infrà. 

Elle  &  fes  defcendans  font  privez.  )  Quand 
même  Izs  defcendans  de  la  fille  mariée  feroient 
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mâles ,  ils  font  de  même  privez  comme  leur  mère, 
L.fi  viva  matre ,  Ced.  de  bon,  matern.  fran.  crem. 
fwgulariai%.  Decius  c.  in  prafentia  de  prob.  le 
tout  en  faveur  des  enfans  mâles ,  frères  de  la  fille 
mariée  &  de  leurs  defcendans  ,  parce  que  les  def- 
cendans  mâles  de  la  fille  mariée  viennent  d'une 
ligne  qui  ne  fuccede  jamais ,  tant  qu'il  y  a  des 
mâles  &  de  leurs  defcendans  ,  à  caufe  que  le 
vice  qui  eft  en  leur  mère  paffe  à  eux  &  à  fa 
pofterité. 

Tant  que  défaits  père  &  ayeul  y  ait  hoirs  maies, ,) 
Quoiqu'il  femble  que  la  privation  de  la  fille  ne 
foit  que  pour  un  tems  ,  à  caufe  de  cette  taxative, 
tant,  qui  ne  fait  que  fufpendre  ,  fuivant  Anch. 
ton.  no  ,  néanmoins  elie  étant  une  fois  exclufe, 
elle  l'eft  pour  toujours ,  &  ne  fuccede  jamais  dans 
les  cas  de  cet  article  ,  tant  qu'il  y  a  des  mâles  & 
de  leurs  defcendans  furvivans  fes  père  ,  mère  & 
ayeul  paternel. 

San?  faire  différence  de  la  fille  mineure  d'avec 
la  majeure ,  dès  qu  elles  font  mariées  ,  Tune  & 
l'autre  font  également  exclufes  par  les  mâles  ,  en 
vertu  de  la  Coutume ,  qui  eft  une  Loi  utile  qui 
lie  les  mineure  comme  les  majeurs ,  L.  leges  , 
Cod.  de  leg.  L.fint,  §.  interpofito,  D.  de  admin. 
tut.  Voyez  le  même  con.  izo  ,  d'Anch.  ci-deffus, 
qui  fait  ad  hoc. 

Ce  qui  s'entend  de  la  petite-fille  comprimé  Cous 
le  nom  de  fille  mariée  par  fon  ayeul  paternel, 
après  la  mort  de  fon  père  ,  qui  eft  de  même  ex- 
clufe de  fa  fucceflion  par  fes  frères ,  &  à  leur  dé- 
faut par  fes  oncles  paternels  &  par  leurs  defcen- 
dans ,  comme  de  la  fille  par  une  identité  de  raifon 
qui  n'eft  pas  exteniîve  ni  interprétative  ;  mais  in- 
telleélive  &  compréhenfîve  ,  dit  Alex.  con.  89 , 
fium.  7  &  fuivans ,  liv.  6  ,  fur  une  fsmblable 
Coutume,  par  la  raifon  que  la  fille  eft  excluic 
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par  le  fils,  la  foeur  par  le  frère;  à  plus  forte 
raifon  la  fille  du  frère  prédécedé  le  doit-elle  de 
la  fuccefïion  de  fon  ayeul  paternel  qui  la  mariée 
de  fon  bien  par  fes  oncles  ,  &  des  fuccefïions  de 
fes  mêmes  oncles  &  tantes  échues  depuis  fon  ma- 
riage. 

Mâle  ou  fumeati.  )  C'eft  avec  raifon  que  la 
Coutume  dit  ici  femeau  ,  c'eft-à-dire  femelle  ; 
car  fi  elle  n'avoic  pas  ajouté  au  terme  mâle  ce- 
lui de  fumeau  ou  fille  ,  il  faudroit  ici  diftinguer 
avec  nos  Docteurs  ,  ou  les  mâles  feront  décédez 
avant  leurs  père  ,  mère  &  ayeul ,  ou  après  ;  s'ils 
étoient  décédez  auparavant,  la  fille  des  mâles 
comprife  fous  ce  terme ,  femeau,  n'excluroit  pas 
fa  tante  mariée  ,  par  la  raifon  que  le  fils  n'exclud 
pas  la  fille  ,  parce  qu'il  eft  fils  ,  mais  parce  qu'il 
eft.  mâle  ,  &  cette  qualité  de  mâle  ne  paiTe  point 
à  fa  fille  ;  &  par  conféquent  la  difpofition  de  la 
Coutume  cefleroit,  la  tante  mariée  viendroit  à 
partage  avec  fà  niéee  ,  fille  de  fon  frère  prédéce- 
dé ,  qui  ne  fêroit  pas  d'une  meilleure  condition 
que  la  tante ,  puifqu'elle  ne  conferve  point  non 
plus  qu'elle  l'agnanon,  tout  atnfî  qu'elle  viendroit 
à  partage  avec  Ces  fœurs  ,  avec  lefquelles  elle 
concoure. 

Ou  fi  le  mâle  étoit  décédé  après  fes  père ,  mère 
&  ayeul,  comme  le  droit  lui  feroit  acquis  dans 
leurs  fucceflions  ,  il  le  tranfmettroit  à  fa  fille  ,  qui 
feule  heriteroit  à  l'exclufion  de  fa  tante. 

Mais  la  Coutume  ayant  ici  aiouté  au  terme , 
mâle  ,  celui  de  femeau  ,  c'eft-i-dire  fille  ,  elle  a 
trarché  toutes  les  difïicuitez  qui  feroient  furve- 
nues  entre  la  fille  mariée  &  fa  nièce  ,  fille  de  fon 
frère ,  au  défaut  de  mâles ,  par  le  moyen  de  quoi 
elle  ne  l'exclud  feulement  point  en  faveur  du 
mâie  ;  mais  encore  en  faveur  de  la  fille  du  mâle, 
appeliée  ici  fumeau,  autrement  ia  tante  aurais 
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fuccedé  avec  la  nièce  ,  &  tel  enfant  femelle  n'ex- 
clud  point  ;  mais  coniirme  l'exclufîon  de  fa  tante 
&ia  continue,  comme  veut  Decius  ,  con.  30^, 
num.  4  &  fuivans. 

Héritant  efdites  fuccejfîons.  )  Il  faut  que  les 
îniies  &  leurs  defeendans  cjui  excluent  la  fille 
mariée  fuient  capables  de  fucceder  ;  car  s'ils 
étoient  incapables  ,  elle  &  fes  enfant  fuccede- 
roient  à  leur  exclusion ,  par  la  raifon  que  celui 
qui  n'eft  point  admis  à  une  fuccelfion  ,  &  qui  n'a 
point  d'elperance  d'y  être  admis,  n'empêche  point 
un  autre  qu  il  excluroit  ;  c'eft  pourquoi  Anch.far 
te  C.  iiayn.  num.  50  ,  dit  que  la  fœur  eft  exclue 
par  le  frère  ,  comme  ayant  un  droit  plus  fort 
qu'elle  ,  &  .que  telle  Coutume  qui  exclud  les 
filles  ,  Non  efl  rationabilis  imo  cenfetur  continere 
odium  irrationabile ,  dicitur  folùm  modo  aquum 
aquitate  abufiva  fiatutwm  mandant  excludere  fa- 
wninas. 

Ce  ne  fêroît  pas  affez  que  les  mâles  qui  excluent 
la  fille  mariée  foient  capables  de  fucceder,  il  faut 
qu'ils  acceptent  les  fucceflions  dont  elle  eft  par 
eux  exelufê  par  la  Coutume  ;  car  s'ils  renoncent, 
elle  y  eft  appellée  par  la  Coutume ,  par  la  raifon 
que  non  extantibus  illii  quorum  contemplations 
flia  extluditur  ,  ita  illis  non  face e dent ïbus  admitti 
débet ,  quia  paria  funt  non  extare  ,  &  non  fucce'- 
âere  ,  L.  &  fie  ,  §,fi  filius  ,  D.  de  bon.  lib.  Alex» 
ton.  20  ,  num.  z  ,  liv.  1 ,  Dec.  con.  196  ,  num.  z 
&  3  ,  après  Imol. 

Il  faut  encore  que  les  mâles  qui  l'excluent  de 
la  fucceiTion  de  la  mère  foient  fes  frères  germains; 
car  s'ils  n'étoient  qu'utérins ,  ils  ne  l'en  exclu- 
roient  point  ;  elle  la  partagera  avec  eux  ,  nonob» 
ftant  fon  mariage  avant  le  décès  de  la  mère  ,  par 
la  raifon  qu'elle  ne  fèroit  pas  exclufe  des  fuccef^ 
£ons  de  fes  père  &  ayeul  paternel,  autrement  fou 
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exclusion,  que  la  Coutume  n'accorde  qu'c 
veur  du  père  qui  la  dote,  &  de  Tes  en  tans  maie*, 
ne  lui  profiteroit  de  rien  ;  tout  au-contraire ,  elic 
lui  feroit  nuifîble  ,  &  utile  à  des  étrangers  qu'élit 
n'a  point  en  vue  ;  c'eft  pourquoi  fi  la  fille  marie 
eft  exclufe  de  la  fucceftlon  de  fa  mère  par  W 
frères  germains ,  elle  la  partagera  avec  Tes  frères 
utérins  ou  Ces  frères  germains  ,  aufquels  fa  part 
en  icelle  eft  accrue  pour  elle,  comme  veut  So- 
cin.  en  une  femblable  Coutume  ,  con.  141  , 
num.  9  &  fuivans  j  liv.  z.  Voyez  l'article  242 
infrà. 

Sans  faire  différence  des  maies  légitimez  par 
mariage  fubféquent  d'avec  les  mâles  nez  d  un  ma- 
riage légitime  ,  les  uns  &  les  autres  excluent  éga- 
lement la  fille  mariée,  Cur.  con.  73,  num.  18  w 
fuivans  ,  Dec.  con.  155,  num.  4  <&  Juiv.  Quand 
même  ces  maies  feraient  Prêtres ,  comme  ils  fuc- 
cedent  ainfî  que  les  Laïcs ,  ils  l'excluent  pareille- 
ment. Dec.  con.  a8i  ,  après  Bal.  con»  30  ,  num.  2, 
liv.  i»  Socin.  con,  241,  num.  2 ,  liv.  2  ,  contre  Ang*. 
qui  veut  en  Ton  con.  1 3 1,  qu'elle  fuccede  concur- 
remment avec  les  mâles  Ecclefîaftiques  féculiers, 
lous  prétexte  qu'ils  ne  confervent  point  l'agnatioa 
comme  les  mâles  mariez. 

Autrement  les  mâles  mariez  qui  n'auroient 
point  d'enfans  mâles  ,  mais  des  filles  ,  ne  l'exclue- 
roient  point  non  plus  que  les  Ecclefîaftiques  ;  ce 
qui  n'eft  point  véritable  ,  puifque  les  filles  des 
mâles  comprîtes  fous  ce  nom,  fameau,  l'excluent, 
comme  nous  venons  de  voir  in  verbo  ,  mâle  ou 
femeau. 

Il  en  faut  dire  la  même  chofe  des  mâles  im- 
puiflans  que  des  mâles  engagez  dans  l'Etat  Eccle- 
fiaftique  ,  ils  l'excluent  fèmblablement  ;  car , 
comme  ditBalde  en  l'un  de  Tes  confêils  ,  qui  eft 
le  deux  cens  quatre-vingt-unième  d'Ang.  nwn.*. 
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il  faut  conlîderer  la  nature  commune  des  hom- 
mes ,'&  non  point  le  défaut  particulier  de  chacun. 
Les  Legidateurs  s'attachent  à  cette  nature  com- 
mune ,  fans  excepter  le  vice  particulier. 

Autre  chofe  feroft  des  mâles  naturels  légitimez 
par  le  Roi ,  comme  ils  ne  font  légitimez  que  par 
droit  fpécial ,  dit  Dec.  con.  5  z  3  fur  une  femblable 
Coutume  ,  &  Dumoulin  deffus  ,  &  le  même  Dec, 
con.  Z75  ,  num.  5  ,  &  con.  38$,  &  par  fiction  de 
Droit  ne  font  pas  ici  compris  fous  le  nom  de 
mâles  ,  ni  n'excluent  point  la  fille  mariée  ;  ils  ne 
doivent  avoir  dans  la  fucceffron  de  leur  père 
qu  une  légitime  quils  recevront  de  leur  foeur 
mariée  ,  héritière  de  leur  père  commun ,  à  leur 
exclusion  ,  comme  veut  Cur.  con.  1 3  ,  con.  1 6  , 
&  con.  19  ■>  quoique  Socin.  con.  246  ,  num.  1  3  , 
liv.  1  ,  Decius  con.  19 1  ,  &  Dumoulin  fur  le 
çon.  z  ,  d'Alex,  in  verbo  îegitïmo  ,  liv.  1  ,  les 
appellent  à  la  fucceffion  du  père  concurremment 
avec  la  fille  mariée. 

A  la  différence  des  mâles  adoptez  ou  adrogez  f 
qui  n'exclueroîent  pas  la  fille  fi  l'adoption  &  l'a- 
drogation  étoient  reçues  parmi  nous  comme  au- 
de-là  des  Monts ,  par  la  raifon  de  Dec.  con.  199  > 
car  comme  elle  exclueroit  fes  frères  naturels  , 
même  ceux  qui  font  légitimez  par  le  Prince  y 
comme  nous  venons  de  dire  ,  à  plus  forte  raiforr 
exclueroit- elle  les  adoptifs  &  adrogez,  qui  n'étant 
que  frères  par  fiction  ne  lui  pourroient  rien  de- 
mander. 

Si  les  père ,  mère  &  ayeul  biffent  des  mâles, 
&  les  enfans  d'un  mâle  prédécedé  ,  (bit  que  ces 
enfans  fbient  mâles  ou  filles  non  mariées ,  les  pe- 
tites-filles &  leurs  frères  qui  entrent  en  la  place 
de  leur  père  prédécedé  ,  concourrent  avec  leurs 
oncles  pour  exclure  leur  tante  mariée  des  fuccef- 
fîons  defdits  père,  mère  &  ayeul  paternel.  Dec* 
ton,  87  ,  num.  3^4. 
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Si  les  furvivans  des  père  &  mère  paffent  à  urt 
fécond  mariage  après  le  décès  de  l'autre  ,  a  re- 
cueillir la  lucceflion  d'un  enfant ,  ou  de  plufïeurs 
enfans  du  premier  lit,  dont  la  tille  mariée  eft 
ifluë  ,  le  même  Decius  au  même  confeil  87, 
num.  3  v  4  ,  veut  (  &  il  eft  vrai  dans  cette 
Coutume  )  que  la  fille  mariée  ftfccede  au  peré 
en  la  portion  des  biens  que  Ion  défunt  ou  défunts 
frères  avoient  eue  par  le  prédécès  de  leur  nure  , 
à  l'exclufion  de  fes  frères  confanguins  ,  enfans 
du  fécond  lit  :  Tanquam  xs  alïenum  ,  tr  non  ut 
hxres;  au  th.  hier  es  ,  au  Cod.  defecund.  nupt> 

Par  la  raifon  que  comme  la  fille  mariée  qui  a 
renoncé  par  fbn  contrat  de  mariage  aux  (uccef- 
fions  directes  &  collatérales  ,  fuccede  à  fes  frères 
germains  à  fexclufîon  de  celui  de  fes  parens  fur- 
vivans remariez  ,  comme  veut  le  même  Decius, 
ion.  130,  num.  1  &  3  ,  &  les  Arrêts  dans  May- 
nard  :  De  même  la  fille  mariée  exclufe  par  la  Cou- 
tume fuccede  en  cette  portion,  ou  en  ces  portions 
Tenues  à  fes  frères  parle  cféces  de  leur  mère  pré- 
déeedée  ,  dont  elle  étoit  exclufè,  dit  le  même 
Dumoulin  fur  le  confêil  23  du  même  Decius  après 
Stephan.  Bertrand ,  fuivant  les  limitations  faites 
en  l'article  213  infrà. 

On  ne  confidere  pas  la  faculté  de  fucceder  que» 
la  fille  perd  par  fon  mariage  à  raifon  du  fàng  , 
mais  ce  droit  lui  eft  acquis  pour  la  peine  du  con- 
voi qui  lui  vient  d'une  autre  voie ,  &  de  la  diipo- 
fition  de  la  Loi,  dit  Old.  con.  294  ,  unie  unum  in 
ftlterius  amifjlone  non  clauditur  ;  cela  ne  lui  vient 
pas,  ajoute-t-il ,  par  la  difpofïtion  de  celui  auquel 
elle  fuccede  ;  mais  prmcipali  providentia,  &  quia 
in  exclujione  remittitur  fuccejjlo  qua  debetur  Jiliis 
ex  voto  parentum. 

En  ce  cas  on  regarde  la  faute  de  celui  de  fes- 
parens  qui  fe  remarie',  &  l'injure  faite  à  fes  enfans 
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da  premier  lit  ,  &  pœna  quee  in  ultione  talis  in^ 
jnriue  a  lege  imponitur  ,  ce  qui  doit  avoir  d'autant 
plus  de  lieu  en  cette  Coutume  qu'elle  eft  ici  con- 
forme à  la  Loi  famin/z  au  Code  de  fecund.  nupt, 
flttra  ,  fur  le  même  article  zz$  infra. 

La  même  chofe  eft  du  retranchement  qui  fe  fait 
des  grands  avantages  que  le furvivant  de  fes  père, 
mère  &  ayeul  auroient  fait  à  une  féconde  femme, 
ou  à  un  lecond  mari ,  elle  le  partagera  avec  les 
mâles  :  car  elle  n'y  vient  point  comme  héritière  ; 
mais  comme  fille ,  à  laquelle  l'injure  eft  égaler- 
aient faite  ,  comme  aux  autres  enfans  du  premier 
lit  ;  c'eft  la  doétrine  de  Salicet  in  L.  fœmïnx ,  Cod, 
de  fecund.  nupt.  de  Dec.  con.  $96 ,  dOld.  con.  2^4, 
ci-deifus  rapportez  dans  les  cas  d'une  fille  qui 
avoit  renoncé  ,  par  la  raifon  que  ce  font  des  cas 
aufquels  la  Coutume  n'a  pas  pourvu,  dit  Decius 
cùn.  206,  qui  font  réduits  à  la  diipofition  du 
Droit  commun ,  qui  y  appelle  la  fille  mariée  avec 
les  mâles ,  comme  remarque  Guy  Pape  ,  q.  128  , 
&  le  même  Decius  ,  con.  106 ,  con.  230  ,  num.  iy 
ci-devant  alléguez. 

En  effet ,  ce  retranchement ,  qui  eft  une  peine 
du  convoi,  eft  le  véritable  patrimoine  des  enfans 
du  premier  lit,  &  une  portion  féparée  de  1  héré- 
dité de  celui  des  afeendans  qui  a  paifé  à  un  fécond 
mariage ,  dit  Bal.  con.  131,  num.  2  ,  liv.  2  ,  ce 
qui  eft  confirmé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  ,  où  le  Statut  de  P'rovence  eft  conforme 
à  notre  Coutume  ,  rapporté  par  Mcnfîeur  le  Pré- 
fident  de  Saint-Jean  de  Monfuron  >  en  fa  décif.3  3, 
num.  9. 

Il  y  a  pareille  raifon  pour  les  intérêts  civils 
adjugez  aux  enfans  pour  l'homicide  commis  en 
la  perfonne  de  leurs  père ,  mère  8c  ayeul  ,  ou 
collatéraux ,  dans  les  termes  de  reprefentation  , 
la  fille  ,  quoiqu'excluie  de  leur  fucceflîon  ,  y 
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prendra  fa  part  ,  comme  un  des  maies  ,  elle  n'y 
viendra  pas  non  plus  comme  héritière  ,  mais  com- 
me fille. 

Quoique  la  fille  mariée  foit  exclufê  des  fucce£ 
fions  de  fesafcendans  &  de  Tes  collatéraux  dans  les 
termes  de  représentation  ,  tant  qu'il  y  a  desenfans 
mâles  ,  &  de  leurs  defcendans  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  héritant;  fi  néanmoins  ces  mâles  &  leurs  def- 
cendans meurent  tous  avant  les  père ,  mère  & 
ayeul ,  pour  lors  Ton  exclufîon ,  qui  n'auroit  été 
que  conditionnelle  &  fufpenduë  pour  un  tems, 
cefferoit  ;  &  par  une  réintégration  à  Ces  droits  , 
elle  leur  fuccedera  :  Doclores  in  L.  i  ,  §.  veteres  , 
D..de  acquir.  pojfejfîo,  &  cet  article.  Et  fî  les  mâles 
refufent  de  payer  fa  dot,  ou  ce  qui  en  refte  dû  , 
elle  viendra  à  partage  avec  eux  ,  en  rapportant 
f  lifta  ,  fur  l'article  242  infrà. 

Si  les  mâles  ou  leurs  defcendans  ont  au-con- 
traire  iurvecu  les  père ,  mère  &  ayeul ,  elle  ne 
fera  par  eux  exclufe  que  des  biens  fituez  dans  la 
Coutume  ,  &  fuccedera  avec  eux  aux  biens  fituez 
en  Pais  de  Droit  écrit ,  &  dans  les  autres  Cou- 
tumes où  les  filles  mariées  fuccedent  avec  eux, 
par  la  raifon  de  la  Loi  r  ,  Cunftos  fopulos.  La 
glofe  &  les  Doéleurs ,  Cod.  de  fum.  Tnn.  furtout 
Baro.  Bal.  delïus  ,  &  Alex.  con.\6  ,  num.  i,  liv.  1, 
Sjr  de  Dec.  con.  13  ,  num.  7  ,  qui  difênt  qu'il  faut 
renfermer  la  Coutume  exhorbitante  ,  comme  ini- 
que &  odieufe  ,  telle  qu'eft  la  nôtre  ,  dans  fon 
Territoire ,  &  ne  pas  l'étendre  au  Pais  de  Droit 
écrit ,  &  aux  autres  Coutumes  qui  ont  des  difpo- 
fîtions  favorables. 

La  Coutume  ne  parlant  ici  que  de  la  fille  ma' 
riée  ,  les  chofes  à  l'égard  des  autres  filles  à  marier 
font  réduites  au  Droit  commun  ,  elles  fuccedent 
avec  leurs  frères ,  article  21  3  &  article  214  fuprà, 
avec  la  limitation  portée  par  l'axticle  242  infrà  > 
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quelles  ne  prennent  rien  dans  la  portion  hérédi- 
taire de  leur  fœur  mariée  ,  qui  accroît  aux  frères 
en  lui  payant  la  dot. 

Ce  qui  eft  ici  à  remarquer  eft  que  Fexclufîon 
lie  la  fille  mariée  &  Tinclufion  des  mâles  &  de 
leurs  defcendans  dans  les  fuccemons  directes  eft 
à  l'infini ,  &  dans  les  collatérales  à  ceiles  de  Ces 
frères ,  fœurs  ,  oncles  &  tantes  feulement ,  ren- 
fermées dans  les  termes  de  reprefentatien  ,  qui 
tbnt  au  deux  ou  au  troifïéme  degré  ;  car  pour  ce 
qui  eft  des  fuccefîions  des  grands  oncles  ,  des  ne- 
veux &  des  coulîns  germains  &  autres  fuccemons 
qui  font  à  des  degrez  plus  éloignez  &  hors  les 
termes  de  reprefentation  ,  la  fille  mariée  y  vient 
a  partage  ,  elle  &  fes  defcendans  concurremment 
avec  les  maies  &  leurs  de  cendans,  fait  à  ceci  la 
Note  de  Dumoulin  fur  le  conf.  527  de  Decius, 
in  verbo  Ravtnnx. 

Mais  fi  ladite  file.  )  Ceft  une  des  exceptions 
de  cet  article  n>  ,  qui  le  déclare  &  le  confirme 
dans  ce  qui  n'eft  pas  excepté  ;  car  la  fille  mariée 
dans  la  maifon  fans  conftitution  de  dot  ,  n'eft  pas 
confiderée  comme  étrangère  ,  comme  eft  celle 
qui  eft  mariée  hors  d'icelle  ;  mais  elle  hérite  de 
fes  père ,  mère  &  ayeul  qui  la  retiennent  ,  ain/î 
que  de  tous  fes  autres  collatéraux  ,  concurrem- 
ment avec  les  mâles  ;  avec  cette  différence  néan- 
moins qu  elle  ni  fes  fœurs  reliantes  à  marier  ,  ne 
participent  point  à  la  portion  de  leur  fœur  ma- 
riée hors  "de  la  maifon ,  fans  referve  de  fucceder 
qui  accroît  aux  mâles  feulement.  Article  a 4 2, 
infra. 

*  Vide  ma  Note  fur  le  deux  cens  quarantième» 
infra.  ] 
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Bâtards  ne  fucçcdent  ^o'rnt  à  père  ne  à 
mère  ;  néanmoins  fi  la  mère  pour  le  nour- 
rir 6c  alimenter  lui  fait  donation  dedans 
les  termes  de  la  Coutume ,  (  qui  eft  la 
tierce  partie  de  tous  les  biens  par  tefta- 
ment ,  )  telle  donation  eft  bonne  &  va- 
lable. 

Bâtards.)  Ce  terme  ,  Bâtards  ,  comprend  non- 
feulement  les  enfans  naturels  nez  de  perfonnes 
libres  au  tems  de  leur  conception  ;  mais  généra- 
lement tous  ceux  qui  defcendent  d'une  conjonc- 
tion criminelle ,  tels  que  les  adultérins  ,  les  in- 
cenueux  ,  les  facrileges  ,  &  les  autres  efpeces  de 
bâtards  contenus  en  la  glofe  du  C.  tant  a  quiflii, 
Vc.  In  verbo  repellendits ,  du  C.  nfi  m  verbo 
man fer  es  de  ren.  &i  dans  le  Traité  de  Kothis ,  &c. 
du  Cardinal  Paleote  ,  C.  16,  n.  4.  De  tcutes  ces 
efpeces  de  bâtards  il  n'y  en  a  pas  de  favorables 
que  les  feuls  enfans  naturels  qui  peuvent  être  lé- 
gitimez, par  le  mariage  fubfequent  de  leurs  père 
&  mère ,  C.  tanta  ci-deiîus  ,  &  non  les  autres  , 
qui  font  fî  odieux  que  le  Droit  civil  leur  refufè 
jufqu'à  l'aliment  que  le  Droit  canon  leur  accorde 
par  commiferation ,  ne  peuvent  mema  pas  être 
légitimez  par  le  Prince  ;  mais  difpenfez.  Dottore: 
C.  fer  venerabilem  qui  fdii  >  &c. 

jS^e  fticcedent  point.  )  Vice  verfa ,  leurs  père  Se 
mère  ne  leur  fuccedent  pas  non  plus  ,  parce  que 
non  habent  gentem  ,  neque  familiam  ;  mais  Mada- 
me ,  à  laquelle  le  Roi  a  fuccedé  ,  art.  232  m/ri, 
flura  fur  le  même  article  232. 

Néanmoins  fi  la  mère,)  11  en  faut  dire  la  même 

chute 
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chofe  du  père  qui  peut  donner  à  Ton  bâtard  ;  c- 
c«  :ore  que  la  Coutume  ne  parle  que  de  la  mère  > 
c  eft  que  le  père  eft  incertain,  &  la  mère  certaine  : 
mais  ii  y  a  parité  de  raifon  à  l'égard  du  père  que 
de  la  mère  ,  il  y  a  même  une  raifon  plus  forre  ; 
car  les  Arrêts  chargent  le  père  de  nourrir  (on 
bâtard  ,  de  l'entretenir  &  lui  faire  apprendre  un 
Wetier  ,  &  en  déchargent  la  mère  :  tellement  que 
comme  il  eft  permis  à  la  mère  de  laiffer  à  fon  bâ- 
tard la  tierce  partie  de  fon  bien ,  à  laquelle  la 
nouvelle  Coutume  a  réduit  le  droit  de  lui  fucce- 
der  en  tous  Tes  biens  par  l'ancienne ,  fi  elle  n'avoit 
pas  d'enfans  légitimes  ,  par  identité  de  raifon,  iî 
eft  pareillement  permis  au  père  de  lui  laiffer  le 
tiers  du  n'en  ;  &  s'il  ne  lui  lailie  rien,  le  Magi£ 
trat  y  pourvoira  d'office- 

Le  bâtard  Légataire  du  tiers ,  qui  eft  ici  confî- 
deré  comme  étranger  ,  ne  fera  tenu  que  des  feuls 
frais  funéraires ,  &  du  tiers  des  dettes  de  la  fuc- 
ceftion  ,  nos  plus  qu'un  autre  Légataire  étranger, 
a  la  différence  d'un  des  enfar.s  légitimes  Légataire 
du  tiers  ,  qui  eft  tenu  ,  outre  les  frais  funéraires, 
d'acquitter  toutes  les  dettes  ,  comme  nous  avons 
dit  article  iriofufrà  ,  par  la  raifon  que  le  bâtard 
ne  prenant  pas  de  part  dans  les  deux  autres  tiers , 
comme  fait  le  rils  légitime  qui  les  partage  avec 
Ces  frères  &  fœurs  ,  u  ne  fèrcit  pas  juite  qu'il 
payât  toutes  les  dettes  qu'un  étranger  Légataire 
ne  fèroit  pas  tenu  de  payer;  c'eft pourquoi  il  ne 
doit  contribuer  que  pour  un  tiers  3  outre  les  frais 
funéraires  dont  ii  eft  feul  tenu.  Fiura  fur  l'article 
2. 3  i  infrà . 

Article   C  CXXI. 

En  fjcceflîon  commune  que  Y  On  déiîre 
partir  entre  frères-  ,  l'aîné  doit  faire  lès 
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parts ,  &  les  moins  nezchoiiïr  félon  leurs 
âges  ,  s'ils  ne  s'en  accordent  autrement  ; 
c'eft  à  fçavoir,  quand  le  plus  jeune  choifit 
le  premier,  conlccutivement  les  autres. 

Vaine.  )  Parce  qu'il  eft  plus  honore ,  &  qu'il 
a  des  prérogatives  que  Ces  frères  &  fœurs  n'ont 
pas.  Les  jours  des  Fêtes  folemnelles  &  de  céré- 
monie,  il  orîroit  le  facritice  à  Dieu,  il  ctoit  alTis 
au  côté  droit  de  Ion  père  ,  on  lui  fervoit  à  table 
double  portion  ,    G  lof.  C.  quam  perkulofum  7  , 

Il  étoit  de  plus  feul  en  droit  d'avoir  dans  les 
oblarions  que  Ton  faifoitr  une  robe  particulière 
&  iniîgne ,  &  parmi  les  feftins  fameux ,  il  étoit 
béni  de  fes  pmnez  ,  &  recevoit  enfin  lui  feul  la 
bénédiction  du  père.  C'eft  ainfî  que  l'Arch.  fur  c  e 
même  C.  quarn  periculofum  ,  le  rapporte. 

Dans  le  partage  qui  le  faifoit  des  biens  du  père, 
Vaine  avoit  le  double  de  l'un  de  fes  frères  r  le  I  oit 
Jean  And?,  in  C.  ïlca  ex  de  voto ,  &  étoit  en  droit 
de  prendre  les  premiers  nez  des  animaux.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner,  fi  étant  plu3  honoré  que 
fes  frères,  &  fi  ayant  de  plus  grandes  prérogatives, 
il  doit  faire  le  partage,,  outre  qu'il  e&le  plus  expé- 
rimenté. Cur.  Sen.  ccn.  66  ,  mim.  9. 

Mais  fi  l'aîné  eft  décédé  ,  fçavoir  fi  fon  fils  fera 
le  partage  ou  non  ,  comme  la  qualité  de  l'âge  ne 
peut  être  cédée  m  tranfmife  à  fou  héritier:  Fere- 
rius  fur  Guy  Pape,  décifion  1S9,  dit  que  non, 
par  la  raifon  que  l'aîné  doit  divifer;  parce  que  , 
comm  nous  avons  dit,,  il  cit  plus  expérimenté  , 
plus  ju  lic'eux,  &  a  une  plus  parfaite  connoilfance 
des  biens  de  la  maifon ,  de  leur  force  &  de  leur 
valeur  que  fes  puînez ,  ce  que  (on  fils  n'a  pas  ,  & 
nq  peut  même  pas  avoir ,  n'ayant  ni  l'âge  ni  l'ex- 
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perience  pour  cela.  Voyez  Maynard  ,  liv.  9,  c.  ^z, 
1?  le  même  Guy  Pape  en  la  même  décifion  ci-deffw  , 
&  les  Doreurs  dejfus. 

Ce  qu'il  faut  ici  noter  eft,  que  le  mineur  ne  peut 
provoquer  le  partage  ,  s'il  n'y  a  caufe  néceiiaire  , 
quoiqu  ii  puilfe  être  provoqué  par  le  majeur  ; 
parce  qu'un  tel  partage  ne  feroit  que  provilionel 
à  l'égaid  du  mineur*  Socin.  con.  68,  num.  50  à* 
<$  1  ,  liv.  1. 

Article  CCXXII. 

En  partage  de  fuccefïion  ,  ou  commu* 
nauté  de  biens  univerfelle  ou  particulière 
eatr'autres  que  frères  ,  celui  qui  provoque 
&  demande  partage  fera  les  parts ,  &  les 
autres  choifiront ,  comme  en  l'article  précè- 
dent; &  il  tous  par  enfemble  requièrent 
partage ,  le  Juge  y  pourvoira. 

Choifiront.  )  Si  l'Egiifè  eft  des  copartageans, 
comme  elle  eft  mineure,  &  jouit  du  privilège  des 
mineurs  ,  elle  doit  également  avoir  le  choix ,  fbit 
qu'elle  foit  provoquée  ,  ou  foit  quelle  foit  provo- 
quante. Fererius  fur  Guy  Pape,  déciiion.  189  3 
verf.  quo  autem  patio* 

Article  CCXXIIL 

Le  père  &  la  mère  ,  ayeul  ou  ayeule 
juccedent  à  leurs  enfans  &  neveux  en  droite 
ligne,  décedans  fans  hoirs  naturels  &  lé- 
gitimes ,  quant  aux  meubles  6c  conquêts  - 
ôc  quant  à  ce,  iî  le  père ,  mère ,  ayeul  ou 
ayeule  leur  avoient  fait  donation  en  a?an- 

Sij 
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cernent  d'hoirie ,  ou  autrement ,  de  rente 
ou  de  chofe  immeuble ,  telle  rente  ou  chofe 
immeuble  ainfi  donne'e  ,  fera  en  ce  cas  ré- 
putée acquêt  audit  enfant  ou  neveu;  telle- 
ment que  en  ce  y  iuccedera  le  père,  mère,, 
ayeul  ou  ayeule ,  combien  qu'en  autre  cas 
fortifie  nature  de  vrovre. 

Succèdent  )  Ce  qui  fe  doit  prendre  tant  con- 
jointement que  diftributivement,  que  les  père  Se 
mère  fuccedent  aux  meubles  &  acquêts  de  leurs 
enfans  décédez  fans  defeendans,  chacun  par  égale, 
portion  ,  &  le  furvivant  d'eux  deux  en  tout ,  &  à 
leur  défaut  les  ayeuls  &  ayeules. 

Pourvu  que  le  furvivant  garde  la  viduité  ;  car 
s'il  fe  remarioit,  les  meubles  aufquels  il  fuccede 
fe  limitent  aux  feuls  meubles,  qui  comprennent 
les  noms ,  raifbns  ,  actions,  les  fommes  de  deniers* 
ainfi  que  les  meubles  &  beftiaux  &  acquêts  que 
les  enfans  auroient  acquis ,  tant  par  leur  travail 
&  induftrie  ,  que  par  des  donations  &  legs  qui 
leur  aurcient  été  faits  par  des  collatéraux  &  étran- 
gers, &  les  autres  enfans,  frères  de  père  &  de 
mère  dis  défunts,  fuccedent  es  meubles  &  ac- 
quêts qu"  leur  feroient  échus  par  la  mort  de  leur 
parent  prédécedé,  tel  queft  la  dot  de  la  mère, 
îi  elle  eft  la  première  décedée  ,  &  tel  qu'eft  le 
douaire  cornitué  par  le  père,  s'il  avoir -prédécedé 
la  femme ,  à  l'exemple  du  partage  qui  fe  fait  de  la 
fucceflîon  d'un  défunt  entre  fes  frères  comanguins 
<^ui  fuccedent  au  mobilier  qui  lui  étok  venu  dit 
père  ,  cemme  un  bien  paternel,  &  les  utérins  à 
ce  qui  toit  venu  de  là  mère,  comme  un  bien 
materne'. 

Avec  cette  différence  néanmoins ,  que  û  le 
père  avoit  furYêcu  il  en  aura  l'usufruit ,  qu  il  ne 
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]*erd  pas  par  Ton  remariage ,  ni  par  leur  décès  , 
article  224  fuivant,  en  foiiànt  par  lui  inventaire- 
avant  de  fe  remarier  ,  iinon  il  demeurera  privé  de 
Tuflifruit ,  article  $6  foprà  ,  auifi-bien  que  la  pro- 
priété ,  par  cet  article  223. 

Ce  qui  a  auflî-bien  lieu  par  la  nouvelle  Cou- 
tume comme  par  l'ancienne  ,  comme  on  peut 
non-feulement  voir  par  ces  deux  articles  84  & 
224  ,  mais  encore  par  l'article  de  l'ancienne  Cou- 
tume, auquel  le  prefent  article  223  a- été  fubrogé,, 
à  caufe  qu'il  femblok  trop~  obfcur ,  au  dire  du 
Procès  verbal  de  la  rédaction  d'icelle,  qui  n'a  en 
rien  dérogé,  ni  changé  de  l'ancienne  difpolîtion  ,, 
conforme  à  la  Loi  fœminx  au  Code  de  fecund. 
mais  il  ne  fait  que  réduire  &  éelaircir  l'ancien' 
article,  auquel  il  faut  avoir  recours ,  dont  celui- 
ci  reçoit  une  interprétation  paffive  ,  L.  non  tjt 
novum  ,  &  les  deux  Loix  fuivantes  ,  D.  de  legibiu, 
z'rr.Ci  qu'aux  deux  articles  84  &  224,  nonobstant 
un  Arrêt  du  1 r  Août  1  6?z  ,  qui  a ,  contre  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  ,  adjugé  au  fus  dû  fécond 
lit  du  nommé  Pelicier ,  fa  part  dans  la  moitié  de 
la  dot  de  la  première  femme  de  fon  père  ,  débi- 
teur d'icelle }  que  Ton  difoit  avoir  confufe  en  lui, 
comme  héritier  de  l'un  de  fes  deux  enfans  du  pre- 
mier lit  au  préjudicede  l'autre,  à  qui  la  dot' en- 
tière appartenoit. 

Autrement  il  feroit  douloureux  aux  autres  en- 
fans  du  premier  lit  reftans,  aufquels  l'injure  auroit 
été  faite  par  le  fécond  mariage  de  leur  père  ,  de 
voir  palfer  par  fon  canal  partie  de  la  dot  de  leun 
mère  aux  enfans  d'un  fécond  Ut ,  qui  avoit  con- 
trifté  fon  ame  ,  pour  s'exprimer  avec  l'Empereur 
en  l'une  de  fes  Novelles. 

Il  y  a  un  autre  cas  auquel  le  furvivant  des 
père  &  mère  ne  Cuccedc  pas  non  plus  à  leurs  en- 
fans dans  les  fournies  qui  leur  feroient  venues  par 
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*e  décès  de  l'autre  ,  quand  même  il  demeureroîr. 
en  viduité  ,  ii  par  le  contrat  de  mariage  il  avoit 
été  ftipu-le,  que  tout  ce  que  chacun  apporte  en 
mariage,  ou  qui  lui  viendra  &  échoira  pendant 
icelui ,  par  fucccliïon  ,  donation  ou  autrement  > 
leur  demeurera  propre  à  eux  &  aux  leurs  ,  de 
leur  côté  &  ligne ,  ou  que  telles  Tommes  feront 
employées  en  achat  d'héritage  ,  ou  aiïignées  fur 
des  immeubles ,  qui  vaut  vente  ,  au  dire  de  Corn. 
con.  z6 ,  km/72.  5  ,  tom.  i  ,  comme  tel  padte  permis 
par  l'article  zv>4  infrà  ,  fait  celfer  la  difpofition  de 
cet  article  12,3  ,  le  furvivant  des  pete  &  mère  ne 
fuccede  pas  à  telles  fommes  venues  à  leurs  enfans 
par  le  prcdcccs  du  premier  décédé  ,  qui  font  des 
propres  fictifs  ;  mais  les  autres  enfans  ,  frères  & 
foeurs  des  défunts,  &  à  leur  défaut  les  collatéraux. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  iij>  fuprà,  verf. 
Si  le  furvivant,  &c. 

Propre.  )  Par  droit  de  retour  ,  c'eft-à-dire  ,  que 
chaque  afeendant  fuccede  dans  les  biens  qu'il 
auroit  donné  ;  s'il  y  a  des  biens  acquis  par  le 
défunt ,  les  ayeuls  ,  ayeules  paternels  &  mater- 
nels^ faccederont  concurremment  chacun  par 
égale  portion.  Alix.  con.  1 68  ,  &  Dumoulin 
deffus  ,  in  verbo  verier.  num.  n3  liv,  7  ,  après 
Barth. 

*  Neveux  en  droite  ligne.  )  Id  efl  3  les  petits- 
enfans.  Ut  dixi  fuprà ,  article  15 S. 

Au  refte ,  à  cet  article  &  au  fuivant  on  peut 
fort  bien  rapporter  les  3  1 1  ,  3  1  z  &  3 1 3  de  Paris, 
&  en  cette  Coutume  ,  comme  à  Paris ,  propre  ne 
remonte. 

Ce  que  dit  Jabely  du  cas  de  remariage  du  fur- 
vivant  des  père  &  mère ,  ne  me  paroît  pas  bon, 
Les  articles  qu'il  cite  ne  parlent  que  du  bail  des 
mineurs,  celui-ci  ne  parle  que  de  la  fucceifion 
des  mineurs ,  ce  qui  eft  bien  diffèrent  dans  les 
principes.  ] 
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Article   CCXXIV. 

Entre  perfonnes  franches  ,  le  père  efl 
Usufruitier des  biens  maternels,  advenus  à 
fon  fils  par  le  décès  de  la  mère,  &  auiïï 
des  autres  biens  par  lui  acquis  ,  ou  advenus 
par  quelque  autre  moyen  que  ce  foii ,  ÔC 
ne  fe  pert  par  le  trépas  du  fils  ,  iauf  toute- 
fois pécule,  caftrenfe  vdquafi. 

Soit.  )  Cet  ufufruit  du  père  qui  lui  appartient 
à  cauie  de  là  puiiîance  paternelle  fe  reftraint  à  ce 
qui  vient  au  fils  d'ailleurs  que  de  fen  père ,  &. 
féparément  de  lui  ;  car  Ci  cela  lui  venoit  d'un 
legs  ou  d'une  donation ,  qu'on  lui  auroit  faite 
conjointement  av?c  fon  père  par  égale  portion, 
ou  de  la  fuccemon  d'un  frère  ou  d'une  fœur , 
le  père  n'auroit  pas  d'ufufruït.  Auth.  accipitur  3 
Cod  de  bon.  quee.  Ub.  auth.  Item  hcerecL  tit.  eod. 

Autrement  il  n'y  auroit  pas  d'égalité  fi  le  père 
avoit  la  jouilfance  des  portions  de  Tes  enfans  &  de 
la  fienne  ;  cependant  qu'ils  n'auroient  que  la  nue 
propriété.  Il  ne  faut  donc  pas  étendre  cet  article 
a  ce  qui  eft  donné  à  lui  &  à  Ces  enfans  par  égale 
portion  ;  car  les  enfans  doivent  jouir  de  leur  part 
&  non  le  père ,  qui  ne  devant  jouir  que  de  la 
fienne  ,  n'eft  pas  Adminiitrateur  légitime  de  celle 
de  fes  enfans  ;  mais  doit  rendre  compte  de  fes 
jouiffances.  Bal.  con.  324  ,  lïv.  s. 

Trépas.  )  Ces  termes  ont  été  obmis  dans  le 
Coutumier  gênerai ,  aimî  que  plufieurs  autres 
qui  manquent  aux  autres  articles  de  la  Coutume, 
qui  font  fautifs;  mais  ,  quoiqu'il  en  foit,  ces  ter- 
mes ,  &  ne  fe  perd  pas  par  le  trépas ,  font  con- 
formes ,  &  la  glofe ,  L.  i  ,  Cod,  de  bon,  mztzr* 
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approuvée  par  les  bons  Auteurs  ,  comme  Cujas 
tratt.  adAfrtcan.  L  fi  filins  familiaj ,  D.  de  mort. 
caufa  don.  &  auparavant  lui  Bened.  C.  Rayn.  in 
vfrbo  C  Hxorem ,  mim.  73  ,  d'Ant.  Faber.  Cod.  de 
bon.  qiix  Ub.  de  fin.  à'.rn. 

Par  la  raifon  que  comme  avant  la  conûitution 
de  Conftantin ,  Auteur  de  la  Loi  première  ,  Coi. 
de  bon.  mater,  la  pleine  propriété  des  biens  mater- 
nels ,  &  de  tout  ce  que  les  enfans  acqueroient 
appartenoient  au  père  qui  les  a  fous  fa  puiffance; 
ce  Prince  n'ayant  dérogé  à  cette  Loi  qu'au  re- 
gard de  la  propriété  feulement ,  elle  fubfifte  pour 
l'ufufruit,  qui  étant  irrévocablement  acquis  au 
père ,  &  attaché  à  fa  perfonne  ,  il  ne  dépend  du 
tout  point  de  celle  des  enfans  ,  &  pir  conféquent, 
foit  qu'ils  vivent,  ou  qu'ils  meurent ,  le  pire  con- 
ferve  toujours  ton  droit  dufufruit,  fui  vaut  la 
Loi  3  ,  Cod.  de  iifufr.  qui  dit  que  iifnfruttitar io 
fuperjîite  licet  Dominus  proprietatis  rébus  humants 
cximatur  jus  tuendi  fruendi  non  tollitur.' 

Sans  faire  différence  des  enfans  majeurs  d'avec 
les  mineurs  ;  car  jufques  à  ce  que  les  majeurs 
foient  mariez  ou  émancipez  ,  le  père  eft  ufufrui- 
tier  de  leurs  biens ,  comme  des  biens1  des  mineurs, 
autrement  il  s'enfuîvroit  que  les  enfans  décedans 
avant  leur  majorité  ,  le  père  perdroit  fon  ufufruit 
par  leur  décès  ,  iorfqu  ils  (eroient  venus  au  tems 
qu'ils  auroient  eu  vingt-cinq  ans,  s'ils  avoient 
vécu.  Cependant  la  Coutume  décide  ici  tout  le 
contraire  ,  qu'il  ne  le  perd  pas  par  leur  trépas ,  en 
termes  indéfinis  qui  équipolent  un  univerfel , 
quand  même  il  les  fûrvivroit  cent  ans  il  fera  tou- 
jours ufufruitier  ;  &  par  conféquent  il  ne  perd 
pas  fon  ufufruit  par  leur  majorité  ,  non  plus  que 
par  leur  décès. 

Mais  il  faut  qu'ils  décèdent  fans  enfans  ;  car' 
s'ils  en  avoient  laide  ,  comme  l'ufufruit  du  père 

aux  oit 
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-auroit  fini  par  leur  mariage  qui  les  auroit  tacit;- 
ment  émancipez  ,  à  plus  forte  raifon  ,  quand  ils 
ont  lanfé  des  enfans  qui  ne  tombent  pas  en  la 
puifTance  de  leur  ayeul  de  laquelle  leur  père  étoH 
fbrti ,  fait  à  ce  fujet  l'article  317  de  la  Cou:ume 
de  Poitou.  Voyez  l'article  1  \  fufrk  ,&ceq  1e  j'ai 
dit  delfus.  Lepereufufruitier  perd  néanrnoi  s  fou 
ufufruit  en  quatre  manières  ,  par  l'émancipation 
de  Tes  enfans  ,  par  leur  mariage  ,  par  Ton  convoi 
faute  de  faire  inventaire  ,  article  84  fuprà  ;  <8c 
après  leur  majorité  ,  s'il  fouffre  qu'ils  demeurent 
hors  de  fa  compagnie  3  comme  ii  a  éré  jugé  par 
Arrêt  de  la  Première  des  Enquêtes ,  au  rapport 
de  Monfîeur  Huguet ,  le  ré  May  16I9  ,  au  profit 
de  Dame  Françoifè  de  Malleflêt  contre  la  Damt 
Marqutfe  du  Coudray  (a  fœur. 

Article  CCXXV. 

Le  mari  qui  furvit  gagne  le  lit ,  robe* 
&  joyaux  de  fa  femme ,  &  la  doit  faire  en- 
terrer &  payer  les  funérailles  ,  félon  fon 
état  ;  &  fi  la  femme  furvit,  elle  recouvre 
Cqs  lit  garni  &  linge  *  de  telle  eflimation 
qu'ils  étoient.à  l'heure  du  contrat  de. ma* 
riage,  fes  bagues  &  joyaux,  tels  qu'ils  font 
eftimez  par  ledit  traite  ,  ou  qu'ils  feront 
trouvez  à  l'heure  du  décès ,  à  fon  choix  , 
Se  ce  qu'elle  a  apporté  en  traité  de  nia* 
riage. 

^  hyaux.  )  Si  la  fiancée  meurt  avant  d'être  m* 
-tîée,  fçavoir  fi  le  fiancé  .qui  la  furvit  aura  de  mémo 
ce  qu'il  auroit  eu  fi  le  mariage  eût  été  confommé. 
Voyez  Bal.  con.  no,Uv.  1 ,  avec  les  diftindiont 
Hu'il  y  fait,  &  Je  con.  4*4 1  liv,  4,  où  il  dit  que  Qt. 
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que  le  mari  gagne  par  la  mort  de  fa  femme  étant 
acceffoire  à  la  dot ,  comme  il  ne  pourroit  deman- 
der la  dot  après  la  mo;t  de  la  fiancée  ,  s'il  ne  l'ar 
voit  pas  époufée,il  ne  pourroit  non  plus  prétendre 
ce  profit. 

Linge.  )  C'efl:  proprement  ce  que  l'on  appelle 
prnemens  de  femmes ,  ou  fon  txouffeau.  Bal.  L. 
4e  his ,  Cod.  de  don.  int.  vir.  ct*  uxor.  &  les  autres 
Do&eurs  appellent  ce  que  la  femme  reprend  ar- 
rodium ;  Se  fi  toutes  ces  chofes  quelle  avoit  ap- 
portées n'avoient  été  eftimées  ,  qu'elles  euflent 
été  ufées,  elle  ne  reprendroit  rien.  Balde  au  même 
endroit  &  Jes  additions  defu^Sc  d'Expjlly,^  *r#.  i, 
ehap.  96. 

Mais  fi  ces  chofès  n'étoient  pas  u/ces,  &  qu£  la 
femme  les  eût  aliénées ,  fçavoir  fi  elle  en  pourroit 
répéter  la  valeur  des  héritiers  du  mari ,  la  même 
chofe  doit  être  gardée  à  l'égard  de  ce  qu'elle  a 
aliéné  que  de  ce  qui  eft  ufé  ,  c'efl- à-dire ,  qu'alla 
n'en  répétera  rien. 

Article  GCXXVI. 

Quand  il  eft  queftion  de  furcefïîon  de 
père  ou  de  mère  entre  enfans  de  divers 
lits ,  autant  emporte  l'un  que  l'autre  ,  6c 
partent  par  têtes,  finon  qifil  y  eût  com- 
munauté entre  les  aucuns  d'eux. 

Enfanr.  )  Ce  terme  ,  enfant ,  comprend  indi£ 
tindement  les  filles  à  marier  &  mariées  dans  la 
maifon  paternelle ,  fans  conftitution  de  dot ,  arti- 
cle 1 1 9  vers  la  fin,  comme  les  miles  avec  lefquels 
elles  partagent ,  à  la  différence  des  filles  mariées 
hors  la  maifon,  qui  font  exclufes  par  les  mâles  qui 
prennent  outre  leur  portion  héréditaire  celle  des 
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fxiles  mariées,  qui  leur  accroît  en  payant  leur  dot, 
article  242,  infrà. 

Article  CCXXVII. 

En  fucceflîon  fraternelle  ou  autre  colla) 
terale ,  chacun  fuccede  es  biens  provenus 
du  côté  dont  il  atteint  au  défunt ,  6c  poie 
qu'il  y  ait  frères  confanguins  d'une  part, 
ëc  utérins  d'autre. 

Article  CCXXVIII. 

Les  biens  de  ceux  qui  entrent  en  Reli- 
gion ôc  y  font  Profeiîion  expreffe  ou  tai- 
iîble,  retournent  aux  plus  prochains  par 
rensj  ôc  ne  font  par  Profefïion  dédiez  à 
TEglife  ,  s'il  n'y  a  expreffe  dédication .  Et 
eft  le  Religieux  réputé  perfonne  morte, 
ôc  ne  fait  nombre  entre  les  enfans  en  corn-* 
putation  de  légitime;  &  ne  fuccede  le  Re- 
ligieux, ne  le  Monaftere  pour  lui ,  à  celu? 
qui  a  fait  Profeiïîon  taifîble  ou  expreffe  ^ 
ne  à  autre  de  ks  parens. 

Dédication.  )  Tout-au-contraire ,  la  dédication 
expreffe  que  le  Religieux  en  feroit,  taat  par  dona- 
tion entre-vifs  que  par  teûament ,  feroit  à  prefent 
nulle  parTOrdonnance  de  Blois ,  article  28  3  dé- 
rogeant à  cette  Coutume  ,  ainfî  que  toutes  le» 
Loix  &  Ordonnances  générales  &  pofterieures 
dérogent  aux  particulières  &  antérieures ,  défend 
de  donner  à  l'Ordre  où  l'on  entre ,  îuirie  des  Ar- 
rêts qui  la  confirment  ;  entr'autres ,  d  un  rendu 
l£ans  la  Coutume  de  Berry  en  1627 ,  rapporta 
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dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i  ,  liv.  I  £ 
chap.  i  B  ,  qui  déclare  nul  le  legs  fait  par  une  fille 
au  profit  du  Convent  de  fainte  Claire  où  elle  étoit 
Novice ,  quoique  les  Canoniftes  foient  de  con- 
traire avis.  Alex.  con.  135»,  nttm.  13  ,  liv.  1. 

Il  y  a  eu  d'autres  Arrêts  qui  ont  étendu  l'Or- 
donnance aux  donations  faites  à  l'Ordre  où  le  Re- 
ligieux entroit,  quoique  faites  à  un  autre  Monas- 
tère d'icelui,  témoin  l'Arrêt  dans  Monfieur  Ser- 
vin ,  partie  première  ,  dansMontholon,  ch.  izo, 
tous  deux  rendus  contre  les  Chartreux  &  contre 
les  Capucins ,  aufquels  un  Novice  du  Convent 
d'Orléans  avoit  fait  avant  fa  Profeflion  des  avan- 
tages par  Ton  teflament  au  Convent  des  Capucins 
d'Angers. 

Si  le  Religieux  apoftafîe  après  fa  Profefïïon  fans 
s'être  fait  reftituer  contre  (es  Vœux  ,  il  ne  fuc-> 
cède  pas  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufîeurs  Ar- 
rêts, particulièrement  contre  un  Chartreux  d'Au- 
roy  en  Bretagne  ,  qui  s'étoit  fait  de  la  R.  P.  Rc 
Tel.  liv.  i  de  [es  aft.  for.  ckap.  1 8  ,  par  la  raifon 
gu'étant  mort  civilement  il  ne  fuccede  pas. 

Article  CCXXIX. 

Teflament  fait  en  prefence  de  Notaire 
Se  deux  Témoins ,  ou  du  Curé  ou  fon  Vu 
caire  &  deux  Témoins  ,  ou  de  quatre  Té- 
moins fans  Notaire  ne  Prêtre  ,  ou  qui  eft 
écrit  &  figné  de  la  main  du  Teftateur,  eft 
jréputé  folemneU 

Voyez  l'article  î?i  infrà. 
Notaire.  )  Si  le  teflament  étoït  au  -  coittraïra 
reçu  par  deux  Notaires ,  quoiqu'il  femblât  qu'il 

kjbon  ,  il  ferQÛ  aéanaoins  mil  1  uûit-tèulsmeac. 
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parce  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Particuliers  de  le 
faire  une  manière  de  teftér  contraire  à  la  Coutu* 
me,  qui  donne  ici  ceile  qu'elle  veut  que  Ton  garde 
dans  les  teftamens  ;  mais  parce  quil n'y  aurait  que 
l'un  des  deux  Notaires  qui  pourroit  inftrumenter 
comme  Notaire  ,  &  l'autre  ne  pourroit  être  que 
comme  Témoin,  ce  qui  ne  funiroit  pas  dans  la 
Coutume ,  qui  veut  un  Notaire  &  deux  Témoins, 
L.  fi  mus -,  Cod.  deTtflam.  L  fi  veritas ,  Cod.  de 
fdeicom.  auth.  de  hared.  crfalcid.  §.fi  vero  abfunt* 
ainfî  jugé  par  les  Arrêts ,  par  la  raifon  que  hœc 
folemnitas  eft  Juris  publiez  introdufîa  ideo  priva-* 
t*rum  paftis  ejus  forma  non  laditur ,  L.  3  ,  D.  qui 
teftam.  fac.  pojf. 

La  même  chofe  eft  du  teftament  qui  feroit  reçi* 
far  le  Curé  en  prefence  de  fon  Vicaire ,  ou  ref- 
pedive  par  le  Vicaire  en  prefence  de  Ton  Curé  ; 
car  comme  il  faut  avec  l'un  ou  l'autre  deux  Té- 
moins ,  le  Curé  avec  fon  feul  Vicaire  ne  fupplée- 
rbitpas,  il  lui  faudroit  avec  fon  Vicaire  encore 
un  autre  Témoin ,  ni  le  Vicaire  avec  le  Curé  f 
«'il  n'avoit  avec  le  Curé  encore  un  fécond  té-, 
inoin. 

Curé  ou  Vicaire.  )  Par  cette  disjondive ,  ou  3 
qui  eft  entre  le  Curé  &  le  Vicaire  ,  la  Coutume 
ne  demande  pas  avec  les  deux  Témoins  le' Curé 
&  fon  Vicaire ,  mais  l'un  des  deux  lui  fuffit  avec 
deux  Témoins. 

Mais  il  faut  que  le  Vicaire  ait  des  Lettres  de 
Vicariat  qui  le  prépofènt  à  la  ParoilTe  ;  car  iî  ce 
n'étoit  qu'un  /impie  Prêtre  commis  par  le  Curé 
ou  le  Vicaire,  pour  adminiftrer  au  Teftateur  les 
Sacremens ,  qui  eût  reçu  le  teftament ,  comme 
la  Coutume  en  cet  article  tiré  du  Code  cum  ejfee 
ext.  de  Teftam.  ne  fe  confie  pas  tant  à  lui  qu'au 
Curé  &  à  fon  Vicaire  qui  font  établis  fur  toute  la 
ParoilTe ,  le  teftament  feroit  nul  par  les  raifomj 
éeCorn.  ccn.  77,  mm,  8,  !§m.  1. 

Tu) 


«22     DES  TESTAMENS, 

Guy  Pape  veut  en  fa  décifion  543  ,  num.  ir 
&  1 1  ,  que  lors  du  teftament  reçu  par  le  Curé 
©u  fon  Vicaire  ,  le  Teftateur  Toit  actuellement 
malade  &  en  danger  de  mort ,  autrement  fon» 
teftament  feroit  nul  :  De  même  que  le  teftament 
militaire  doit  être  fait  dans  le  combat,  ou-  fur  le 
point  d'y  aller,  autrement  il  feroit  nul. 

La  même  choie  feroit  iî  le  Teftateur  revenoit 
en  famé  &  furvivoit  un  an  fon  teftament;  car 
comme  le  teftament  militaire  après  un  an  devient 
nul,  tel  teftament  d'un  malade  reçu  par  le  Curé, 
ou  fon  Vicaire,  neoeut  fubfifter  un  an  après  qu'il 
a  été  guéri. 

A  la  différence  dès  teftamens  reçus  par  Notaire 
qui  font  bors  &  valables,  quoique  faits  en  tout 
tems  ,  aufll-bien  en  fanté  cemme  pendant  la  ma- 
ladie du  Teftateur,  quoiqu'il  ne  décède  de  plu- 
sieurs ann  'es  après,  s'il  décède  dans  cette  volonté^ 
ainfi  que  les  teftamens  olographes  &  ceux  faits  en 
prefence  de  quatre  Témoins  qui  ne  font  an- 
nuliez ,  que  par  une  volonté  contraire  qui  les 
révoque.  Inft.  quib.  tnod.  tejlam.  infrm.  §.  poJle« 
riore. 

Ou  de  quatre  Témoins.  )  Il  fuffit ,  fî  au  lieu  du 
Notaire ,  ou  du  Curé  ou  de  fon  Vicaire,  le  Tefc 
tateur  tefte  en  prefence  de  quatre  Témoins,  c'eft- 
a-dire,  qu'il  faut  depuis  l'Ordonnance  de  Mou* 
lins ,  que  le  teftament  foit  écrit  de  l'un  des  Té- 
moins &  de  lui  ligné  ,  &  des  trois  autres  ,  &  du- 
Teftateur,  s'il  fçait  ligner  ,  ou  d'une  autre  main ,. 
&  f.gné  des  quatre  Témoins  &  du  Teftateur ,  par 
la  laifon  que  Je  témoignage  de  deux  Témoins 
ajoutez  aux  deux  autres  eft  plus  fort  que  celui 
d'un  Notaire,  ou  du  Curé,  ou  de  fon  Vicaire, 
frêrre  que  le  témoignage  d'un  Evéque.  C.cttm. 
à  ncbis,.Ç*  Ucft  f*  quadam*  C.  miverjis  de  tef- 
Tarrr, 
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Solemnel.  )  Parce  qu'il  y  a  une  certaine  folerrn 
liité  nécefiaire  qui  doit  être  gardée  en-  tems  Se 
lieu  dans  les  dernières  volontez  ;  car  toutes  les 
feiemnite'z  doivent  être'  inséparables  de  l'ade  , 
comme  la  forme  de  la  matière  ,  L.fin.  Cod.  de 
teflam.  &  Net.  Inno.  in  C.  dudum  de  reb.  Ecclef. 
non  alien.  Bal.  con.  447  ,  /*0.  i  ,  §.  de  inft.  edito  , 
§.  compendiofe  verf.Item  Dec.  con.  284,  ».  6,  après 
ies  autres  Dodeurs  qu'il  allègue. 

La  Coutume  ne  dit  pas  ici  ,  ni  autre  part,  à 
quel  âge  on  y  peut  tefter  ;  il  y  en  a  qui  veulent 
qu'il  fe  faut  régler  fuivant  la  Coutume  de  Paris , 
qui  veut  en  l'article  z9 3  ,  que  pour  y  tefter  des 
meubles  ,  acquêts  &  conquéts  immeubles ,  il  faut 
avoir  accompli  l'âge  de  vingt  ans ,  &  pour  tefter 
du  quint  des  propres ,  faut  avoir  accompli  l'âge 
de  vingt-cinq  ans ,  que  les  Arrêts  avoient  étendu 
&  difpofîtion  aux  autres  Coutumes ,  qui  n'en  par- 
ioient  pas  non  plus  que  celle  de  la  Marche. 

Pour  moi  je  croi  au-contraire  qu'il  faut  fiiivr* 
le  Droit  civil ,  auquel  il  faut  avoir  recours  dans 
ks  cas  où  la  Coutume  n'a  pas  pourvu  ,  comme 
veulent  les  Patentes  de  François  premier  qui  la 
confirment;  qui  en  la  Loi  5 ,  D.  qui  teflam.  facer* 
&  en  la  Loi  4  auCoch  eod.  fit.  ne  demande  qu« 
quatorze  ans  aux  mâles  pour  tefter,  &  douze  aux 
filles. 

En  effet, le  Bail  des  perfonnes Nobles ,  ainli  qu« 
la  tutelle  des  Roturiers  ,  finit  à  cet  âge  de  douze 
*nr  à  Tcgard  des  filles,  &  de  quatorze  ans  à  l'égard 
des  mâies ,  qui  font:  devenus  les  uns  &  les  autres 
pubères  &  maîtres  de  leurs  droits ,  article  7  3  f"j»'à3 
ii  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  s'ils  peuvent  tefter. 
à  cet  âge. 

Et  conformément  à  cela  le  teftament  d'Alexis 
de  Rocheroles ,  natif  de  Gueret  en  la  Marche  , 
mineur  de  vingt  aas ,  &  majeur  de  quatorze,  a  ctê 
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confirmé  par  Arrêt  du  7  Septembre  167?  ,  rendu 
à  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
«le  Monfîeur  de  Brillac. 

*  Pour  l'explication  de  cet  article,  fid*  l'Or- 
donnance des  Teftamens  de  1 73  ?.] 

Article  CCXXX, 

Tous  biens  acquis  par  le  défunt  de  la 
fuccedîon  duquel  eft'queftion,  font  réputez 
biens  paternels ,  &  y  fuccedent  les  parens 
paternels ,  &  en  font  les  maternels  /pr- 
dos. 

Paternels.)  Ceft  en  faveur  de  la  famille  « 
agnation  qui  le  conferve  par-là.  Alex.  con.  141  * 
mtrn.  9 ,  Uv.  7. 

Forclos.)  Une  femme  décède  laiflantdes  enfan» 
an.  frère  &  de  la  feeur  de  fà  mère,  &  un  coufin  du 
coté  du  pere>  quoiqu'il  terrible-  que  les  encans  du 
frère  &  de  la  lœur  de  la  mère ,  coufîns  germains 
de  la  défunte  ,  lui  dullent  fùcceder ,  comme  plus 
proches ,  &  qui  font  entrez,  dans  le  degré  de  i'a* 
gnation;  néanmoins  Balde  dans  une  femblable- 
Coutume  décide  en  foncon.  469  ,liv.  1  ,  qu'ils 
iront  aucun  droit  en  cette  forte  de  biens  dclaiflez 
par  la  défunte  ,  à  laquelle  le  coufin  du  côté  pa- 
ternel y  fuccede  à  leur  exclusion  ,  quand  même  il 
lêroit  au  dixième  degré  de  parenté. 

Mais  fi  la  mère  furvivoit  fon  fils ,  elle  fucce- 
dercit  elle  feule  à  ces  biens  acquis  par  fon  fils  à 
Vexclufiondes  parens  paterneis,  article  1 13  fuprà. 
Voyez  Bal.  con.  179,  &  con.  470  ,  Uv.  1.  La  même 
chofè  fêroit  de  Fayeule  maternelle ,  elle  y  fucce- 
deroit  pareillement  ;  &  fi  les  deux  ayeules  pater- 
nelle &  maternelle  vivoient,  elles  y  mecederoient 
ço  Acheminent  au  défaut  des  père  &  raere ,  char 
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eun  pour  moitié  ,  à  l'exclufîon  des  mêmes  parens 
paternels,  article  123  fufra  ;  &  lî  avec  les  ayeu» 
les  l'ayeui  paternel  vivoit,  quoiqu'il  fembie  qua 
chacun  des  trois  fuccedât  chacun  pour  un  tiers % 
néanmoins  il  prendra  moitié  ,  &  l'autre  moitié 
fera  partagée  entre  les  deux  ayeules.  Auth.  de* 
funtto  ,  Cod.  ad-  lertuil.  &  Maynard-,  liv.  6  , 
ehap.9$. 

Si  les  parens  paternels  avoient  admis  au  par- 
tage de  ces  biens  acquis  les  parens  maternels  ,  il 
faudroit  réformer  les  partages  mal  faits  &  inégaux, 
h.  majoribus  ,  Cod.  eomm.  utr.  jud.  cum  glojf.  ils 
fêroient  reftituez  contre  un  tel  partage  3  par  les 
îaifons  dumémeBalde,  con.  386,  liv.  1.  Voyez  - 
Soc  in.  Jim.   con.  6j  ,  num.   2   &  fuivatu  ,  liv.  3  ,, 
fur  le  Statut  de  la  Ville  de  Sienne ,  femblable  à 
cette  Coutume,  con.  86 ,  même  liv.  3  s  con.  24, 
num.  6  9  liv.  4 ,  où  il  dit  après  le»  Auteurs  qu'il : 
allègue,  que  telle  Coutume  qui  n'admet  que  les- 
parens  paternels- aux  acquêts  étoit  en  faveur  de 
ï'agnation  ,  qui  appelle  le  frère  confanguin  avec 
le  germain  ,  ou  leurs  enfans  ,  à  la  îiiccelïion  d'un 
frère  ou  d'un  oncle,  fans .  conliderer  le  doubla 
lien. 

La  même  ehofe  feroit  des  biens  acquis  par  un 
coufîn ,  &  par  ce  moyen  les  chofês  étoieht  ré- 
duites à  l'ancien  Droit  Romain,  qui  préferoit  les 
Agnats  aux  Cognats.  Voyez  aujp  Alex.  con.  j  ?  , 
liv .  6 ,  fur  le  Statut  de  Boulogne  ,  qui  a  pareille 
difpofîtion  que  cette  Coutume. 

*  En  cette  Coutume  il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté entre  conjoints  par  mariage,  fi  elle  n'eft: 
convenue,  auquel  cas  la  difpofîtion  de  l'article 
cefle  ;  les  acquêts  faits  pendant  le  mariage  font 
conquêts ,  &  conféquemment  paternels  &  mater* 
«els  pour  moitié.] 
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Article   CCXXXI. 

Les  biens  acquis  par  aucun  d'un  fîen  li- 
gnagier  ne  changent  pas  la  nature  ne  eftoc, 
mais  font  reputez  être  de  l'eftoc  dont  ils 
ctoient  pardevant  ladite  acquifition ,  quan| 
au  droit  fuccejfif. 

Succejfif.)  La  même  chofe  feroit  des  biens  ven- 
dus avec  faculté  de  réméré  par  le  père  ou  par  u» 
collatéral ,  qui  auroient  été  retirer  par  les  Ven- 
deurs ,  ou  par  leurs  en  fans ,  ils  feroient  de  mém« 
nature  qu'ils  étoient  avant  la  vente  ;  mais  fi  ces 
biens  font  maternels ,  les  héritiers  maternels  y  fuo 
céderont,  en  rendant  le  prix  aux  héritiers  pater- 
nels, héritiers  des  meubles ,  acquêts  &  conquêts 
des  enfans  qui  auroient  retiré ,  comme  on  voit  en 
l'article  précèdent  par  l'Argument  de  Decius , 
con.  238,  num.  4,  verf.  quinto ,  &  de  la  Coutume 
de  Paris,  article  13  p. 

*  Jabely  compare  cet  article  au  cent  trente- 
neuvième  de  Paris  3  qui  décide  la  même  chofè 
dans  le  cas  du  retrait  du  propre  vendu;  la  com- 
paraifon  peut  palier  en  cette  Coutume,  parce 
fjue  ÇubïntYiXt  ad  locunt  emptcris ,  c'eft  comme 
s'il  avoit  acquis  frimario  de  fon  Lignager ,  là 
nature  du  propre  ne  change  point  en  cette  Cou- 
tume ;  mais  ailleurs  le  propre  ne  fe  fait  que  par 
fuccefïion,  ou  fubrogation  par  échange  ou  retrait, 
&  non  par  acqui/ition,  mediante  fecunia  3  mèam 
de  Ton  Lignager.  ] 

Article  CCXXXII. 

Madame ,  comme  ComteiTe  de  la  Mar- 
che ,  fuccede  ab  intestat  aux  bieis  meu- 
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blés  &  immeubles  des  bâtards  féodaux  otf 
roturiers,  s'ils  n'ont  defcendans  d'eux  na* 
turels  &  légitimes,- 

Succède.  )  C'eft  à  prefent  le  Roi  qui  eft  au  lieiï 
de  Madame  la  Comteffe  de  la  Marche  ,  qui  fuc- 
cede  aux  bâtards,  par  la  raifon  que  comme  en 
France  ils  ne  fuccedent  à  perfonne ,  à  caufe  qu'ils 
n'ont  point  de  cognation  &  ne  font  d'aucune  fa- 
mille ,  non  pas  même  entr'eux ,  quoiqu  ifïus  d'une 
même  mère ,  dit  Dumoulin  fur  le  confeil  174  de' 
fAlex.  liv.  <; ,  iî  ce  n*eft  qu'on  leur  eût  légué 
quelque  fomme  en  laquelle  ils  fuccederoicnt  les" 
uns  aux  autres  par  droit  d'accroifïement.  Arrêt 
dans  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  2  ,  liv.  7  , 
chap.  41  ,  de  même  perfonne  ne  leur  fuccffde  ,  iï 
n'y  a  que  le  Roi,  Comte  de  la  Marche,  qui  eft 
leur  ^ucceHeurpar  cet  article  ;  encore  qu'ailleurs 
les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  foient  leurs  héri- 
tiers ,  quand  avec  la  bâtardife  il  y  a  trois  eas  qui 
concourent  ;  fçavoir,  que  le  bâtard  fût  né  dorru> 
cilié  &  décédé  dans  leur  Haute- Jufticev 

A  la  différence  du  Droit  civil,  ou  la  mère  des 
bâtards  eft  leur  héritière ,  comme  ils  héritent  ref- 
pectivement  d'elle  fi  elle  décède  (ans  enfans  légi- 
times. Inft.  &  Cod.  ad  orph. 

Sans  faire  différence  des  bâtards  conditionnez 
d'avec  les  autres  bâtards  de  condition  franche  ; 
car  encore  que  par  l'article  151  fupra  ,  le  Sei- 
gneur de  direde  ferve  fuccede  aux  autres  condi*- 
donnez  décédez  dans  fa  direde,  y  faifant  feu  vif 
&  refidence  ,  s'ils  décèdent  fans  enfans  &  com- 
muns; néanmoins  comme  la  Loi  particulière  de 
la  Province  ne  peut  lier  les  mains  du  Prince ,; 
qui  ne  peuvent  être  liées  que  par  la  Loi  de  l'Etat,: 
elles  n'ont  pu  être  non  plus  liées  par  l'article  1  ?  1, 
au  préjudice  de-  la  Loi   du  Royaume ,  qui  le- 
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fait  Succefleur  de  tous  les  bâtards  condition- 
nez ,  comme  les  astres  bâtards  de  condition 
franche. 

Ceft'la  raiTon  pour  laquelle  ,  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  Coutume ,  Monlieur  le  Procureur  Ge- 
neral forma  oppofîtion  à  cet  article  ,  qui  donnoit 
ce  Droit  Royal  au  Comte  de  la  Marche  ,  preten- 
«iant  qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  Ctul  :  Son  oppo- 
sition inférée  dans  le  Procès  verbal ,  fut  bien- 
tôt terminée  par  la  réunion  du  Comté  à  la  Cou- 
ronne, 

Si  les  bâtards  en  mourant  laiflènr  des  enfans 
légitimes  qui  décèdent  enfuite  fans  enfans  ,  quoi- 
que Bacquet,  chapitre  1 5, des  Droits  de  Bâtardife, 
Veuille  que  leur  ayeul  &  ayeule  ne  leur  fuccede 
pas,  mais  le  Seigneur  Haut- Jufticier  par  droit  de 
déshérence,  je  croi  qu'il  faut  diftinguer  ou  les 
enfans  légitimes  des  bâtards  font  enfans  d'un  bâ- 
tard &  dune  bâtarde  ,  fbn  opinion  pourroit  être 
vraie  ,  quoiqu'il  y  ait  des  Arrêts  contraires ,  s'ils 
font  enfans  d'un  père  bâcard  &  d'une  mère  légi- 
time, ou  d'une  mère  bâtarde  &  d'un  perelegi* 
time,  l'ayeul  ou  l'ayeule  du  côté  de  leur  parent 
légitime,  &  leurs  autres  parens  du  même  coté  leur 
Succéderont,  à  l'exclufîon  du  Seigneur  Haut  Jus- 
ticier ;  car  ils  ne  font  pas  décédez  fans  héritiers, 
puifqu'ils  en  laiffent  du  coté  avec  lequel  &  eux  il 
y  avoit  cognation. 

Ab  intefiat.)  Par  une  raifon  contraire  qui  eft 
concluante  en  Droit ,  comme  la  difpofîtion  de 
l'homme  faitcefier  celle  de  la  Loi ,  la  difpofition 
îeftamentaire  des  bâtards  fait  aufïi  cefTer  ici  celle 
de  la  Coutume  ,  qui  n'appelle  que  le  Roi  au  dé- 
faut d'en  fans  &  de  teftament ,  au  lieu  duquel  les 
bâtards  n'auront  pour  fucceffeurs  que  leurs  Léga- 
taires univerfêls  en  tous  leurs  biens  dont  ils  peu- 
vent difpofer  ,  qui  eft  une  exceptio»  à  l'art,  ne 
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fetprà,  qui  ne  permet  aux  autres  perfonnes  de 
légitime  mariage  de  difpofer  par  teftament  que  du 
tiers  d'iceiui  feulement. 

Il  y  a  deux  autres  cas  où  le  Roi  eil  encore  ex- 
•clus  de  la  fucceflion  des  bâtards  décédez  fans  en- 
fans  &  fans  tefler  ;  l'une  eft  par  la  légitimation 
qu'il  fait  des  bâtards  ,  par  le  moyen  de  laquelle  il 
xenonce  au  droit  de  leur  fuc céder,  &  les  parens 
leur  fuccedent  ab  inteflat. 

L'autre  eft,  quand  le  bâtard  laiife  une  femme 
.ou  la  bâtarde  un  mari ,  la  femme  du  bâtard  ou  le 
mari  de  la  bâtarde  fuccedent  l'un  à  l'autre ,  fui- 
vant  le  Titre  unde  vir  Cr  uxor  reçu  en  France. 
M  onfîeur  Louet ,  lettre  F ,  num,  z  z  ,  que  les  Ar- 
rêts du  Journal  des  Audiences  ,  tom.  1 ,  liv. 
chaf.  65  ,  ont  étendu  aux  bâtards.  Voyez  l'ar- 
xicle  z  20  fapr  à,  Se  ce  que  j'ai  dit  touchant  les 
bâtards. 

Article  CCXXXIII. 

Ceux  qui  fuccedent  du  coté  paternel  s 
payeront  les  dettes  &  légats  provenant 
iudit  côté  paternel. 

Article   CCXXXIV. 

Ceux  qui  fuccedent  du  côté  maternel  * 
payeront  les  dettes  &  légats  provenons  du 
coté  maternel. 

Par  ces  deux  articles  on  voit  que  les  biens  de 
f  un  &  de  l'autre  côté  ,  paternel  &. maternel ,  qui 
ctoientqnis  en  la  perfbnne  du  défunt,  de  la  fuc< 
ceffion  duquel  il  s'agit ,  demeurent  defunis  en  la 
çerfbnr.e  de  fes  héritiers  contre  la  nature  de  l'u- 
nion, L.  1 ,  §.  feiendum^  D.  de  fefar.  L.fedfi 
flwrttj  S'jiïio  1  D»  deyalg.  yel  $u$il.  Jubf.  pufe 
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<jue  les  héritiers  de  chaque  ligne  doivent  payer 
les  dettes  dues  par  la  ligne  dont  il  eft  héritier  ;  & 
conformément  à  cela  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7 
-O&obre  155? 5  ,  rapporté  par  Chopin  fur  Paris, 
iiv.  1  ,  tit.  5,f«»m.  17  ,  que  l'hipoteque  créée  par 
le  père  du  détunt  fur  Tes  biens  ne  pa<le  pas  fur  les 
biens  de  la  mère ,  par  la  confufion  des  deux  pa- 
£rimoines  faite  en  la  perfonne  -du  fils  ,  &  qu'arri- 
vant la  divifion  de  la  fuccefïion  du  fils  entre  Ces 
héritiers  paternels  flr,  maternels  ,  que  les  héritiers 
maternels  prendroient  les  héritages  maternels  fans 
aucune  charge  de  cette  hipoteque.^rgwro.  L.  Pat* 
lits  19.  D.  depign. 

Article  CÇXXXV. 

Et  fi  le  défunt  a  fait  des  dettes  de  fon 
côté,  &  qu'il  délaiffe  aucuns  meubles  Ôç 
acquêts ,  les  parens  du  côté  paternel  qui 
fuccedent  efdits  meubles  &  acquêts,  feront 
tenus  payer  les  dettes  faites  par  ledit  dé- 
funt, fi  kfdits  meubles  &  conquêts  font 
fuffifans ,  alias  les  héritiers  patrimoniaux 
payeront  le  reliquat  pro  rata. 

Pro  rata.)  Cela  s'entend  entre  les  héritiers; 
car  à  l'égard  des  créanciers ,  tous  les  biens  de  la 
fucceflïoa  leur  font  indiftinâement  obligez,  & 
peuvent  s'addrefler  fur  qui  bon  leur  femble  pour 
leur  dû  ,  L.  irtfdeicomrmjjb  ,  §.  tratlatum  ,  Û.  de 
Judi.  Article  237  infrà  ,  fauf  Je  recours  des  héri- 
tiers maternels  contre  les  héritiers  paternels  qui 
les  doivent  acquitter  comme  héritiers  mobiliers  , 
&  des  acquêts  :  &  s'il  n'y  a  pas  de  meubles  &  ac- 
quêts ,  ou  s'il  y  en  a,  ils  font  épuifez  par  les 
■dettes  paflives  ,  les  hsritie-rs  des  propres ,  tan;  de 
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l'une  que  de  l'autre  ligne  ,  contribueront  à  pro- 
portion de  ce  qu'ils  amendent  de  lheredité  du 
défunt. 

Article  ÇCXXXVL 

Les  créanciers  des  dettes  provenuës  de 
l'eftoc  paternel ,  fe  pourront  adreiïèr  feu- 
lement contre  les  héritiers  paternels  quant 
à  l'action  perfonnejle  ;  &  des  dettes  pro- 
venues de  l'efioc  maternel  qui  font  à  la 
charge  des  héritiers  maternels,  s'adreffe?: 
ront  contre  les  héritiers  maternels. 

Article  CCXXXVII. 

Mais  les  créanciers  des  dettes  faites  pat" 
ledit  défunt  ,  diriger.on.-t  leur  action  per- 
fonnelle ,  tant  contre  les  héritiers  du  côté 
paternel  que  maternel  ;  fauf  aux  héritiers 
leurs  recours  l'un  contre  l'autre  ,  pour  être 
rembourfez  de  ce  qu'auront  payé  efdits 
créanciers ,  outre  ce  qu'ils  étoient  tenus 
payer  par  ladite  Coutume  j  &  fans  préju- 
dice en  tous  lefdits  cas  du  droit  d'hipote- 
que  que  pourroient  avoir  lefdits  créanciers 
fur  les  biens  du  défunt. 

Article  CCXXXVIII. 

Le  père  6c  autres  afeendans ,  en  mariant 
en  premières  noces  leur  fille  &  autres  def- 
cendans  en  directe  ligne ,  peuvent  referver 
à  lewrdite  fille  &  autres  defeendans  en  di~ 
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refle  ligne ,  droit  fuccefÏÏf  de  père  ,  mère, 
&  autres  iefdits  fartas. 

Reftrver.  )  C'eft  l'exception  de  l'article  119  ♦ 
car  comme  la  Coutume  déroge  au  pacte  des  Par- 
ticuliers ,  de  même  le  pac~te  &  la  convention  peut 
femblablement  déroger  a  la  Coutume  rtbus  inte- 
gris  ,  &  le  droit  de  fucceder  fera  refervé  à  la  fille 
mariée  qui  partagera  avec  les  maies  ,  comme  Tes 
ibeurs  à  marier,  &  qui  ont  été  mariées  dans  la 
maifjn  fans  constitution  de  dot ,  même  art.  ny 
vers  la  fin. 

Secus  ,  fi  elle  avoit  déjà  été  mariée ,  on  ne 
pourroit  plus  lui  referver  ce  droit  de  (ucceder 
par  un  fécond  contrat  de  mariage,  après  l'avoir 
un  coup  perdu  ;  car  étant  acquis  aux  mâles  par 
fon  exclusion  ,  on  ne  la  peut  plus  rappeller  que 
de  leur  confentement.  Article  240  infrà. 

Parens.  )  Cela  s'entend  de  l'ayeul ,  bilayeul 
&  autres  afeendans ,  au  refpeft  de  leucs  petites- 
filles  qu'ils  marieroient  en  premières  noces ,  au£ 
quelles  ils  peuvent  referver  pareillement  le  droit 
de  fucceder. 

Article  CCXXXIX. 

Et  iî  les  collatéraux  la  marient  vivant  le 
pere  ou  ayeul  paternel,  lui  peuvent  auflî 
referver  leur  fuccefïion  feulement,  en  tout 
pu  en  partie. 

Collatéraux.  )  Qui  font  dans  les  termes  de  re- 
prefentation  ;  car  s'ils  font  hors  de  la  reprefenta- 
tion ,  elle  leur  fuccede  avec  les  mâles  ,  comme 
nous  avons  dit  article  il?  fuprà,  in  vtrbo  ce  qui 
j5#  ici. 


I 
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Article  CCXL, 

Combien  que  par  ci-devant  les  CoutuS 
jniers  dudit  Pais  ayent  été  en  altercation  , 
iî  la  fille  mariée  en  premières  noces ,  à 
laquelle  n'avoit  été  fait  refervation  de  fuc- 
céder,  peut  être  rappellée  à  la  fuccelîiort 
de  leurs  parens  en  fécondes  noces  ou  au- 
tre traité  de  mariage ,  à  cette  caufe  a  été 
advifé  par  les  Etats  du  Pais  &  Comté  de 
la  Marche ,  que  dorénavant  la  fille  mariée 
en  premières  noces  ne  peut  par  fondit  père 
ne  autres  parens,  de  la  fuccefïion  defquels 
elle  eft  forclofe  par  ladite  Coutume  en 
faveur  des  mâles  ,  être  rappellée  à  aucun 
efpoiï  de  droit  fuccelïîf,  au  préjudice  d'i- 
ceux  mâles  &  leurs  defcendans  ,  fans  leur 
consentement ,  foit  par  le  fecoad  traité  de 
mariage  ou  autrement.  - 

Maies.  )  Car  ils  conservent Tagnatïon  ,  au  lie®-' 
que  les  filles  qui  font  le  commencement  &  li  un  '■ 
cte  leur  famille  ,  L.  191 ,  $.  de  verb.  fign.  paflent 
en  des  familles  étrangères  ;  c'eft  pourquoi  la  Cou- 
tume ne  cherche    qu'à   augmenter  le  droit  des  ' 
maies  &  de  leur  pofterité  :  Quia  fucejfaria  fi, a 
maribus  majores  divitia  ad  agnationem  <f  honeflatn 
familiam  confervandam  profiter  onus,  L.  Tltia  cv.m 
tejlamento  ,  §.  Lucius  ->  D.  de  leg.  &  ibi  Baid.  où" 
il  dit  que  c'eft  la  raifon  de  la  Coutume. 

Rappellée.)  Ne  conventiones  majorent  vlm  hai 
heant ,  quam  ultime  voluntates  ,  L.  vel  negzre  P 
£>>  qusmadmQdrteâam,  Ç,  çum  dilefti  extr*  faimè 

Sr 
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L.  ;'w  tejïam.  D.  de  Rcg.Jur.  fern.  in  C.  uni.  de  filiijr 
cxmatr.  ad  morgan.  art.  fin.  num.  9. 

Consentement.  )  Carie  droit  defucceder  eft  ac- 
quis aux  maies  inclus  par  l'exclufion  de  la  fille; 
on  ne  leur  peut  donc  pas  oter  malgré  eux  ce  droit, 
c'eft  pourquoi  s'ils  ne  confentent  au  rappel  de  la* 
fille  pour  la  remettre  dans  Tes  droits ,  comme  elle 
étoit  avant  Ton  premier  mariage  ,  tout  ce  que  Ton 
fait  eft  inutile  ,  &  on  ne  leur  porte  pas  de  préju- 
dice. 

Autrement,)  Mais  fî  les  maies  Accèdent  fans 
enfans  avant  leur  père,  mère  &  ayeul. paternel, » 
ou  leurs  enfans,  s'ils  en  avoient  laiiic ,  la  fille  ma- 
riée pourra,  non-feulement  être  rappellée;  mais 
par  une  réintégration  à  Tes  droits  elle  fuccedera 
avec  fes  fœurs  à  marier,  &  avec  celles  qui  avoient 
été  marrées  dans  la  mai  (on  fans  constitution  de 
dot,  parla  raiibn  que  fon  exclufioii  n'eft  qu'en 
faveur  des  mâles,  Bal.  L.  in  quibus ,  C.  defecund, 
nupt.  con.  1 3  1  3  num.  6. ,  con.  5  3 ,  num.  9  ,  liv.  1  , 
ang.  authent.  de  hxred.  <&  falc.  §.fi  vero  non  im- 
piens  ,  <&*  auth.  hoc  amphus  ,  Cod<  de  fideicomm. 
mafuer.  §.  ita  videtur  tit.  de  fuccejf.  Socin.con.  65,. 
num.  17  ,  liv.  3.  Socin.  jun.  cen.  80  ,  &  con.  100  3 
liv^z.  Voyez  Caron  en  fes  Réponfès ,  liv.  8  , 
chap.  15  ,  cr  l'art.  211  fuprà  ,  ce  que  j'ai  dit  fur 
Tarticle  1 1>,  &  Decif.  Capel.Thol.  457  ,  &  Au- 
frere  de/Tus,  qui  difent  tous  que  cette  exclusion 
de  la  fille  mariée  n'eft'  qu'en  tant  qu'il  y  a  des 
mâles  feulement. 

Si  les  père  ,  mère  &  ayeul  laiflent  des  héritages 
en  Pais  de  Droit  écrit,  ou  dans  des  Coutumes 
au  la  fille  mariée  fuccede-  avec  les  mâles  ,  quoi- 
qu'Alex.  con.  141  ,  num,  if  &  fuivans  ,  liv.  7  , , 
après  les- Docteurs  qu'il  allègue,  l'en  exclue  de 
même  que  des  biens  fituez  dans  la  Coutume  ;; 
méajimoias  comme  il  faut. renfermer  la  Coutume; 
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dans  Ton  territoire,  comme  exhorbitante  &  odieu* 
fe ,  la  fille  mariée  y  fuccedera  concurremment 
avec  les  maies ,  a  moins  que  par  Con  contrat  de 
mariage  pafTé  en  la  Marche ,  où  Tes  père  ,  mère  & 
ayeul  étoient  originaires  &  domiciliez,  elle  n'y 
eût  expreflement  renoncé.  Bart.  c?*  Dvclor.in  L. 
cunttos  populos  de  fumma-  Trin.  Bal.  con.  131  » 
ttum.  4  &  fttivans ,  iiv.  $  ,  le  même  Alex,  con- 
traire à  lui-même,  con.  128  f  nuftt,  1  &  2  ,  o* 
Dumoulin  dejfus  3  iiv.  1 . 

Mais  s'il  y  a  des  chofes  mobiliaires  &  des  dettes 
àâives  dues  enPaïs  de  Droit  écrit  &  dans  ces  au- 
tres Coutumes ,  comme  elles  fîûvent  le  domicile 
du  Propriétaire  quirefide  en  la  Marche,  &  inhé- 
rentes aux  perfonnes  des  père,  mère  Se  ayeul ,  elle 
en  demeurera  exclufe  par  les  mâles ,  qui  feuls  y 
fuccederont,  quoiqu'elle  vienne  &  concoure  dans* 
le  partage  des  immeubles  fis  &  fituez  hors  de  la 
Coutume.  Al*-x.  con.  141 ,  num.  21  ?  liv.  7  3  Ôt 
Dumoulin  dejfus. 

Cela  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'il  y  ait  des  mâles  & 
des  defeendans  d'eux  heritans  ;  car  s'il  n'y  en  a 
pas  au  jour  du-décès  de  père  ,  mère  &  ayeul,  ou 
s'il  y  en  a ,  &  ils  ne  font  pas  héritiers  ,  ou  ils  ne  \î 
peuvent  être;  les  chofes  font  réduites  au  Droit 
commun.,-  &  la  fille  mariée- fucceie  ,  comme  U  a 
été  dit  article  215. 

*  Sans  leur  confêntèment.)  Brodeau  fur  M.  Louet 
lett.  S.  fomm.  9  ,  dit  que  le  fens  de  cet  article  ei% 
que  la  fille  dotée-  ne  peut  être  appeilée  à  l'efpoir 
(ucceflîf  que  du  confêntèment  des  mâles ,  que 
cela  n'empêche  pas  les  père  vmere  ,  ou  collaté- 
raux dé  lui  léguer  &  donner  par  teftament ,  ce 
dont  la  Coutume  permet  de  difpofer  par  teila-*- 
ment  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on  peut  lui  léguer  par  titre 
particulier,  mais  non  la  donner  pour  cohéritière 
aux  mâles  auxquels  fe -portion  eft  accrue' ,  ni  liai 

y  » 
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flituer  héritière  à  leur  préjudice  :  Que  cela  efl  f; 
véritable  interprétation  Je  l'article  ,  &  a  été  jugé 
en  la  Coutume  d'Auvergne  qui  parle  de  même  en 
interprétation  de  l'art.  30  du.  chap.  11 ,  par  Arréi 
du  5  Décembre  1625. 

Nota.  Biodeau  applique  ce  quil  dit  à  l'art.  243 
de  notre  Coutume  ;  mais  l'interprétation  qu'il 
donne  eft  de  1  art.  240  ,  &  eft  tirée  du  deux  cens 
quarante-unième  ,  qui  parle  mot  pour  mot  comme 
BroJeau. 

Mais  peuvent  lefdits  père  &  mère  ,  en  mariant 
leur  fille -pour  la  première  fois  ,  lui  referverle  droit 
lucceflîi\  art.  238  fitpr*  ,  qui ,  ain/î  que  le  remar- 
que Jabely ,  eft  une  exception  de  l'art.  2  iy ,  qui 
exclut  la  fille  appanée ,  douce  ou  mariée  par  père,, 
mère  ,  ou  autre  ,  de  toutes  îucceffions  directes  à 
l'infini  &  collatérales  dans  les  termes  de  reprefen- 
tation ,  foit  qu'elle  ait  renoncé  ou  non  ;  lequel 
article  119  fe  concilie  avec  le  deux  cens  trente- 
huitième,  en  difant  que  le  deux  cens  dix-neuviéme 
fuppole  que  par  Ton  contrat  de  mariage  ,  les  père, 
eu  mère,  ou  autre  Dotateur  ne  lui  aura  pas  re- 
fervé  le  droit  îucceiEf,  comme  ils  le  peuvent  , 
fuiYant  l'art.  238.] 

Article  CCXLI. 

Toutefois  n'eft  prohibé  aufdits  père  Se 
mère  &  parens  collatéraux  lui  donner ,  lé- 
guer, ou  difpofer  à  Ton  profit  de  leurs 
biens  ,  autrement  que  par  refervation  de 
l'efpoir  dudit  droit  fucceflîf,  félon  que  la 
Coutume  permet  en  difpofer. 

Biens.)  Qui  eft  de  la  tierce  partie  du  bien  char- 
gé des  irais  funerau*-&  du  tiers  tes  destesfeuie* 
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ment,  comme  veut  Balde ,  confeii  173  vers  la  fin, 
liv.  3  ,  (ur  le  Statut  de  Chéri  enSavoye;  conforme 
à  cet  article  ;  &  non  pas  de  toutes  les  dettes,  com- 
me l'enfant  légataire,  qui  outre  (on  legs  prend  fâ 
portion  héréditaire  dans  la  fucceflion  ,  eft  feul  te- 
nu, article  z  1  o  ;  car  la  fille  ne  reçoit  pas  le  legs  ni 
autre  difpofition  à  titre  lucratif,  ni  de  légitime; 
mais  comme  une  étrangère ,  à  laquelle  il  auroit 
été  fait. 

En  effet ,  elle  eft  étrangère  des  fuccefïions  de 
(es  père  ,  mère  &  collatéraux  dans  les  termes  de 
reprefentation ,  par  fbn  exclusion  en  faveur  des 
mâles  ;  c'eft  pourquoi  elle  n'eflr  pas  tenue  aux 
dettes  à  davantage  qu'un  étranger  légataire  ,  ni  fâ 
condition  ne  doit  pas  être  pire  que  celle  d'un 
étranger ,  quoique  fille*. 

Ar  tic  le   CC  XL  IL 

Et  pour  la  confervation  des  maifons 
duditPaïs,  la  portion  de  la  fille  mariée  par 
le  pere>  ou  du  vivant  d'icelui,  félon  l'ar- 
ticle commençant  >  fille  appariée  eft  forclofe 
de  fucceder ,  par  les  moyens  defîus  dits  , 
accroîtra  es  mâles  feulement ,  s'ils  veulent 
payer  la  dot  à  elle  constituée  ou  les  reftes 
d'icelle,  en  conférant  ladite  dot  &  por- 
tion ,  comme  ladite  fille  feroit  û  elle  fuc° 
cedoit  ;  fans  ce  que  audit  cas  les  filles 
étant  à  marier,  puiflfent  aucune  chofe  pré- 
tendre en  la  portion  de  ladite  fille  ma- 
riée. 

Seulement.  )  Salicet  fur  la  Loi  Cunttos  3  Cod.  dé 
fnm.Trin,  dit  que  telles  Coutumes  &  Statuts- tireas 
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leur  origine  de  la  Loi  Je  Moife  aux  Nombres-, 
chap.  17  ,  qui  veut  que  telle  Loi  (bit  perpétuelle 
&  favorable  au  refuect  chs  mâles  ,  &  odieufe  & 
inique  au  regard  des  filles, au  dire  de  Ucc.  con.  15, 
num,  7  ,  verf.  quarto.  C'eft  pourquoi  de  Coras  fur 
la  m<jme  Loi  de  Moife  ,  Mifcel.  liv.  3  ,  c.  1  6  ,  dit 
que  verba  ut  obiter  admoneam  fane  demonjlrant  , 
non  tam  iniquas  ejfe  leges  municipiorum  mafculir 
cxijlentibus  fsminas  excludentes  quam  vulgo  credi- 
tum  eft ,  cttm  k'jç  primum  a  Deo  optirrto  maximo  fia- 
tutumfuçïir  c?-  favor-e  publico  latx [tint  agnationir 
fcilicet  &  familia  confervcmdx  caufa ,  L.  1  ,  §* 
quamvis  de  ventre  infp.  Leges  autem  utiles  reipu~ 
biicte  favorabiUs  ejfe ,  atque  adio  interprétation* 
adjuvanias  nemo  nefcit ,  L.  h§c  modo  ,  D.  de  cond* 
V1  demonft.  Bal.  &  alii,  L.  z  ,  Cod.  de  in  jus  vg- 
cando >  &  Socin.  Jun.  con.  10,  num.  12  &  fuivans, 
liv.  4> 

Voyez  les  Mémoires  de  du  Tillet  in  40.  pag.  3, 
&  4  .  cur.fen.  con.  So  ,  &  Bal.  con.  3  ,  liv.  1,  w.  3, 
iiv.  1  ,  &  con.  Bç»»kv.  3  ,  ou  il  dit  que  telle  Coui 
tume  n'a  feulement  pas  la  vertu  exclusive  des  fil* 
les  mariées,  des  fucceflîons  des  père, mère  &  cc4* 
latéraux  dans  les  termes  de  reprefentation  ;  mais 
encore  ia  vertu  applicative  aux  mâles.  Et  (i  pen- 
dant que  les  mâles  aufquels  ia  portion  de  la  tille 
accroît ,  ou  à  laquelle  ils  font  fubrôgez  ,  comme 
veut  Paul  de  Caftre  ,  con.  5  z  ,  num.  1  ,  liv.  1  , 
délibèrent,  ia  fille  mariée  décède  avant  d'être 
payée  de  fa  dot ,  ou  de  partie  d'icelle  ,  elle  trant- 
jnet  Ton  droit  à  (es  enfans,  qui  la  recevront  ou  ce 
«|ui  en  reftera  dû. 

Les  enfans  mâles  des  frères  de  la  fille  mariée 
fuccedent  à  cette  portion  concurremment  avea 
leurs  oncles  ,  Dec.  con.  484  ,  num.  6  z?  fuivans. 
Ce  qui  eft  à  remarquer  eft ,  que  les  autres  filles  à 
carier  ou  mariées  daas  la  raaîfonfansconftitutio^- 
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4e"  dot,  ne  prennent  pas  de  part  dans  la  pcrtior* 
de  la  fille  mariée  non  plus  que  Tes  frères  utérins  r 
par  les  raifons  ci-iefîus  dites ,  article  219  ,  il  n'y 
a  que  les  frères  germains  &  confanguins  &  leurs 
enfans  qui  y  luccedent  à  Texclu/îon  de  leurs  fœurs 
&  tantes  ,  le  tout  en  payant  par  lefdits  mâles  otf' 
par  leurs  enfans  la  dot  promife  ou  ce  qui  en  refte 
du  ;  car  s'ils  refufent  de  la  payer  ou  renoncent  à 
l'hérédité ,  par  une  réintégration, la  fille  mariée  en 
rapportant  rentrera  enTes'  droits ,  &  fuccedera  en 
fa  part  comme  un  autre  enfant  aux  termes  de  cet 
article;  car  elle  n'eft  exclufe  par  les  maies  qu'à 
la  charge  qu'ils  payeront  fa  dot  ou  ce  qui  en  refte 
à  payer;,  &  non  autrement  ;  parce  que  la  fille  n'eft' 
pas  fimplement  exclufe  à  caufe  de  l'exiftance  des 
maies;  mais  aufïi  parce  qu'elle  eft  dotée  ,  telle- 
ment qu'il  eft  jufte  que  là  dot  lui  (bit  par  eux 
payée,  ou  ce  qui  lui  en  refte  dû.  Satin,  con.  127, 
num.  5  ,  lïv.  1 ,  &  pour  cela  il  faut  quelle  les" 
fomme  delà  payer  &  de  les  mettre  en  demeure. 
Jerof.  Qab.  con.  5  ,  num.  20  ô"  n  ,  après  les; 
Docteurs  dans  une  Coutume  femblable  à  celle- 
ci. 

*  En  conférant,  )  Ceci  marque  un  rapport  en- 
tre les  mâles  ,  pour  contribuer  à  la  dot  delà  fille, 
ils  rapportent ,  comme  feroir  la  fille  appanée  ,  fî 
elle  fuccedoit,  dit  l'article  ,  c'eft-a-dire ,  commî 
elle  rapporteroit  en  fuccedant-,  defcientikus  maf* 
culis  ;  car  alors  appanée  eu  non ,  elle  fuceed§î 
avec  les  autres  filles ,  en  rapportant  fa  dot.  ] 

Article  CCXLIII. 

Et  combien  que  ladite  fille  ainft  mariée 
ne  prenne  part  ne  portion  efdites  iliccefV 
ilonsj.  comme  dit.  eft,  ii  fait -elle  nombre 
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&  part  avec  les  autres  enfans,  pour  h 
quote  &  commutation  de  Uguïmt. 

Portion.)  Cet  article  eu.  tiré  de  la  Loi  première, 
D.  de  ajfign.  liber»  §.  fi  fit ,  ou  le  Jurifconfulte 
met  l'efpece  quil  y  avoit ,  le  fils  de  l'un  des  deux 
Patrons ,  &  deux  fils  de  l'autre ,  le  père  des  deux 
enfans  aflîgna  Ton  affranchi  à  l'un  de  (es  deux  fils, 
&  rien  à  l'autre  ;  l'affranchi  des  deux  Patrons  dé- 
cède ,  on  demande  comment  on  partagera  fa  fuc- 
cerTion  entre  les  deux  enfans  de  Tes  Patrons  ,  fça- 
voir  fï  ce  fera  en  trois  portions  égales  ,  pour  en 
être  donné  à  chacun  des  trois  enfans  un  tiers  ,  ou  - 
en  deux  portions  égales  ',  pour  en  être  donné  moi- 
tié à  l'un  &  fautre  moitié  à  l'autre ,  à  caufe  que 
fbn  frère  étoit  exclu.  Le  Jurifconfulte  décide  que 
elle  devoit  être  partagée  en  trois  portions  ,  pour' 
deux  defquelies  être  données  à  l'un  des  deux  frè- 
res, auquel  il  avoit  été  afligné  ,  fçayoir  l'une  de 
fbn  chef,  &  l'autre  du  chef  de  fon  frère  qu'il  ex- 
clud ,  &  la  troifiéme  portion  au  fils  de  l'autre  Pa- 
îron.  Voyez  Socin.  Jun.  con.  z$  yjium.  i  ,  liv.  i  , 
&  les  Docteurs  par  lui  rapportez  ,  furtout  Détins 
con.  z96,num.  5  &  fuiv.  &  Corn,  ton,  197,  tom.i^ 
qui  expliquent  cet  article. 

Nombre.  )  Nam  lie  et  non  admittitur  fub  nomme 
légitima  ,  admittitur  fub  nomine  dotis ,  qux  fubro» 
gatur  loco  légitimée.  Bal.  con,  4.96  ,  num.  3,/iv.  1, 
c<m.  377 ,  num.  z  v  3  ,  liv.  3  ;  car  la  fille  mariée 
fait  nombre  depuis  l'excédant  de  fa  dot  jufques  à' 
tfa  légitime ,  fî  elle  ne  l'a  pas  eu ,  qui  avec  le  fur- 
plus  de  fa  portion  accroît  aux  mâles.  Socin.  conô 
ifo,  num.  19  &  z%  3  verf.  confirmât ur  ex  his  P 
$èv.  1 ,  &  l'article  précèdent. 

Légitime.  )  Par  double  raifba  ;  l'une  eft  dès 
que  la  fille  a  eu  fa  dot ,  quoiqu'au-defïous  de  fâ 
légitime,  elle  fait  partie  dans  la  légitime.  Corn. 

son* 
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ton.  î  50  ,  num.  10  ,  tom.  1,  après  Balde,  &  l'autre 
eft  tirée  de  l'article  précèdent  242 ,  qui  eft  que 
les  mâles  fuccedent  en  la  portion  de  la  fille,  en 
lui  payant  fa  dot.  Il  eft  bien  jufte  que  fa  portion 
qui  leur  accroit  leur  foit  comptée  comme  celle 
de  l'un  des  autres  enfans  ;  &  la  dot  acquittée ,  1© 
furplus  qui  parfait  la  portion  héréditaire  de  la  fille 
leur  appartiendra  à  î'exclufîon  des  autres  filles  à 
marier  ,  ou  mariées  dans  la  maifon  fans  conftitu- 
tion  de  dot  qui  en  font  exciufes ,  &  ne  prennent 
que  chacune  la  leur.  Socin.  cou.  288  ,  num.  20 
€?  fuivans  ,  liv.  1.  Bar  t.  in  L.  1  3  §.  fi  fatery 
verf.  ex  bac  concludo,  D.  de  conjung.  cum  emancipm 
lib. 

Et  fi  la  dot  eft  au-deuous  de  la  légitime  de  la 
fille  mariée ,  le  furplus  qu'il  faudroit  pour  la  par- 
faire appartient  auflfi  aux  mâles ,  puisqu'elle  ne 
peut  demander  de  fupplément  de  légitime  ,  arti- 
cle fui  va  nt  144,  fi  elle  ne  l'a  pas  eue  entière; 
c'eft  pourquoi  dans  le  partage  que  les  mâles  font 
avec  les  autres  filles  à  marier  i  ou  mariées  dans 
la  maifon  (ans  constitution  de  dot ,  la  fille  mariée 
hors  la  maifon  eft  comptée  comme  un  d'eux  ,  non 
pas  pour  y  rien  prendre  ;  mais  afin  que  les  mâles 
prennent  ce  qu'elle  y  prendroit ,  cefîant  fon  exclu- 
fion,  en  lui  payant  fa  dot ,  ou  ce  qui  lui  eft  refte 
à  payer. 

La  légitime  des  enfans  dans  cette  Coutume  doic 
être  du  tiers  de  la  portion  héréditaire  de  chacun 
d'iceux ,  quand  ils  font  jufqu'au  nombre  de  qua- 
tre ;  &  quand  ils  font  cinq  &  au-de-là,  elle  eft  ds 
la  moitié.  Amh.  novijjîma ,  Cod.  de  inoff.  tefiami 
qui  fupplée  ici  à  ce  que  la  Coutume  y  a  obmis  aux 
termes  des  Patentes  de  François  premier ,  conflr- 
matives  de  la  nouvelle  Coutume  ,  à  la  dédu&iort 
des  dettes  paftlves  de  la  fuccefïion  &  des  frais  fu- 
néraires. 

x 
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*  Commutation  de  légitime.  )  Jabely  dit  que  la 
légitime  doit  être  du  tiers  de  la  portion  hérédi- 
taire des  enfans  quand  ils  font  quatre  ,  de  moitié 
quand  ils  font  cinq  &  plus ,  fuivant  l'Authentique 
dernière  ,  Cod.  de  inojjiciofo  tejlam.  qui  fupplée  à 
ce  qui  eft  obmis  par  la  Coutume ,  fuivant  les  Let- 
tres Patentes  de  François  premier ,  qui  ont  con- 
firmé la  nouvelle  Coutume. 

Ce  fentiment  eft  apparemment  fondé  fur  ce  que 
ces  Lettres  Patentes  difent ,  qu  es  cas  obmis  on 
fuivra  la  difpofition  de  droit ,  mais  elles  ajoutent, 
cm  les  états  ont  voulu  difpofnion  de  droit  avoir  lieu. 
Or  il  ne  paroît  pas  que  l'article  fe  réfère  à  la  dif- 
portion  de  droit.  Au  furplus  ce  que  dit  Jabely  eii 
boa.] 

Article  CCXLIV. 

Laquelle  fille  mariée  par  les  defTufdits 
forclofe  defdites  fucceflîons  ne  peut  deman- 
der légitime  ne  fupj>lémertt  d'icclle?  Toute- 
fois û  elle  n'a  point  été  douée  félon  les 
autres  filles  de  la  maifon,  fi  aucunes  y  en 
a  qui  ayent  été  douées  $  &  s'il  n'y  a  autres 
files  douées  de  ladite  maifon,  elle  fera 
douée  félon  l'avis  des  parens  &  amis  de 
ladite  fille ,  eu  égard  es  conftitutions  des 
mariages  du  lieu  &  voifins  de  femblablc 
qualité. 

Légitime.)  Par  la  raifon  qu'étant  exheredée 
par  la  Coutume,  exclufe  des  fucceflîons  de  père, 
de  mère  &  d'ayeul  paternel ,  *c  confîderée  comme 
une  étrangère  ,  elle  eft  pareillement  privée  de  là 
légitime,  qui  fait  partie  de  (a  portion  héréditaire , 
t-  Pafinianus ,  $.  quata ,  P.  de  inoff.  teftam.  Ang* 
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ton.  5  5 y.  Alex.  con.  3  ,  num  ?  e?* fuivans ,  frv.  7. 
Dec.  con.  176  ,  ««m.  2,  0"  con.  19  6,  hhot.  3  , 
après  les  Docteurs.  Telle  légitime  accroît  aux 
mâles  qui  font  fubrogez  en  fa  portion  héréditaire  , 
&  comme  la  quotité  de  la  légitime  qui  ne  vient 
pas  du  droit  naturel,  comme  la  matière  &  la  qua- 
lité peut  être  diminuée  aufli-bien  qu'augmentée , 
même  tout-à-fait  otée  par  la  Coutume,  Alex, 
con.  96,  num.  6  <&  1 5 ,  liv.  7.  H  n'eft  pas  nouveau 
iî  la  fille  mariée  qui  ne  peut  fucceder  quand  il  y  3 
des  mâles  ou  de  leurs  defeendans ,  ne  peut  non 
plus  demander  de  légitime  ,  qui  eft  une  portion 
des  fucceilîons  à  laquelle  fa  dot  a  fuccedé,  quoi- 
que moindre  que  fa  légitime.  Alex,  con,  1 34  3  num, 
33  ,  liv.  6  t  con.  179 ,  num.  10  ,  liv.  5  ;  car  re- 
cevant fa  dot  elle  reçoit  fa  légitime  entière,  ainft 
point  de  légitime  qui  eft  accrue  aux  mâles ,  ar- 
ticle 242  fuprà  ,  &  Socin.  con.  150.,  num.  17  fr 
19  y  liv.  1 ,  &  telle  fille  exclufè  qui  ne  peut  de- 
mander de  légitime  eft  confiderée  comme  morte. 

C'eft  la  différence  qu'il  faut  ici  faire  avec  Alex, 
con.  121  ,  liv.  6  ,  après  les  autres  Docteurs  qu'if 
rapporte,de  la  fille  dotée  qui  ne;fuccede  pas ,  d'a- 
vec la  fille  qui  fe  doit  contenter  de  fa  dot  ;  car  à 
l'égard  de  la  fille  dotée  qui  ne  fuccede  pas ,  il  faut 
qu'elle  foit  dotée  au  tems  du  décès  de  fes  pereâr 
mère  pour  être  exclufê  ,  &  f\  elle  n'eu:  pas  dotée, 
elle  peut  demandet  (a  légitime. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  file  qui  doit 
fe  contenter  de  fa  dot  comme  dans  notre  Coutu- 
me ,  d'autant  qu'elle  eft  exclufe  de  là  légitime  ;  & 
Ç\  les  mâles  qui  l'excluent  décèdent  fans  enfans , 
elle  fuccede  avec  fes  foeurs  ,  par  la  raifon  que  la 
Coutume  l'excluant  en  faveur  des  mâles,  eux  ceP 
fant ,  comme  nous  avons  dit ,  les  chofes  feront 
réduites  au  Droit  commun,  &  elle  partagera  avec 
fes  feeurs  ;  &  iî  l'une  de  celles  qui  (ont  mariées 

Xij 
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avoit  été  inftituée  héritière  univerfelle  par  Con 
contrat  de  mariage  ,  ou  un  étranger  ,  comme  il 
efl  permis  aux  père,  mère  &  ayeul  par  l'art.  19+ 
infra  ,  de  le  faire  ,  elle  aura  la  querelle  d'inoffî- 
cioiité  contre  telle  inftitution  ou  donation  excef- 
fixe  ,  pour  la  faire  réduire,  afin  qu'elle  prenne  fa 
légitime  Ci  elle  ne  l'avoit  pas  eue  par  fa  conftitu- 
tion  dotale,  même  tranfmet  l'aclion  à  Tes  enfans 
&  héritiers ,  pour  la  demander ,  fi  l'aftion  lors  de 
fon  décès  ne  lui  étoit  pas  encore  ouverte  ,  parce 
qu'elle  auroit  prédécedé  fes  père  ,  mère  &  ayeul, 
ou  immédiatement  après  ,  fans  avoir  eu  le  tems 
de  l'intenter.  Alex.  con.  188,  liv.  6  ,  Se  Dumou- 
lin delfus. 

Et  le  nom  nud  de  Tes  frères  mâles  qui  l'exclu  - 
roient  ne  lui  nuit  pas ,  après  qu'ils  font  eux- 
mêmes  exclus  par  l'inftitution  de  cette  fœur  ou 
de  cet  étranger ,  par  la  raifon  que  la  Coutume 
étant  en  faveur  des  mâles ,  &  non  pas  en  haine 
des  filles  mariées ,  comme  leur  faveur  celfe  par 
telle  inftitution ,  l'exclufion  de  la  fille  mariée  qui 
ne  vient  qu'en  conféquence  n'a  pas  de  lieu.  La 
Coutume  a  deux  chofes ,  l'exclufîon  des  filles 
mariées  hors  la  inaifon  &  i'inclufion  des  mâles, 
la  Coutume  inclufîve  ceflant  par  i'inflitution 
d'une  fœur  qui  n'eft  pas  d'une  condition  plus  fa- 
vorable ou  d'un  étranger  ,  l'exclufion  de  la  fille 
mariée  doit  pareillement  cefTer ,  dit  Decius  conf 
%96 ,  num.  3  V  fuivans. 

Ne  fupplément  d'icelle.  )  Car  comme  elle  ne 
peut  demander  de  légitime ,  qui  eft  ,  comme  nous 
venons  de  dire,  une  portion  des  (ùccefiions  des 
père ,  mère  &  ayenl ,  fi  elle  ne  l'a  pas  eue  par  la 
conftitution  dotale,  elle  ne  peut  non  plus  de- 
mander de  fupplément  de  légitime ,  cumfufçletio 
*velut  accidens  fine  fubjecto  coufiderari  non  foteft , 
$wn.  Jnn,  con,  6i<,nw*  z}  liv.  4 ,  &  les  Docteur» 
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in  L.  Gallus  ,  §.  &  quid  D.  de  lib.  &  fojlhum. 
hared. 

Mais  elle  aura  un  fupplément  de  dot ,  fi  celle 
qui  lui  a  été  conftituée  n'eft  pas  fuffifante ,  Jerof. 
Gab.  con.  i$6,  num.  23  ,  comme  il  va  être  ci- 
après  montré,  à  moins  que  la  Coutume  n'eût  dit 
quelle  fe  contenteroit  de  fa  dot ,  comme  elle  ne 
le  dit  pas ,  il  faudroit  qu'elle  s'en  contentât  fi  elle 
fuffifoit  pour  la  nourrir  ;  car  fa  légitime  feroit  ré- 
duite à  fa  dot  conftituée  ,  dit  Bal.  con.  175,  liv.  f» 
Voyez  le  même  Bal.  &  Socin.  Jun.  aux  conf.  ci~ 
dejfus  qui  expliquent  cet  article. 

Ce  qui  fè  renferme  aux  biens  fituez  dans  la 
Coutume ,  comme  nous  avons  dit  en  l'article  z  19 
fuprà  ;  car  R  les  père,  mère ,  ayeul  &  collatéraux 
avoient  d'autres  biens  en  Pais  de  Droit  écrit ,  ou 
dans  d'autres  Coutumes  où  les  filles  fuccedent 
avec  les  mâles ,  comme  elle  viendroit  à  partage 
avec  eux ,  elle  pourroit  2  tout  le  moins  demander 
fupplément  de  légitime  jufqu'à  concurrence  de£ 
dits  biens,méme  fa  portion  héréditaire  dans  iceux, 
par  la  raifon  que  la  Coutume  qui  eft  odieule  8c 
injufte  ne  s'étend  pas  fur  ces  autres  biens  qui  (ont 
hors  de  fon  territoire ,  &  n'y  peut  avoir  d'effet. 
Alex.  con.  128  ,  num.  1  C  3  ,  liv.  1,  &  Dumoulin 
deflus.  Dec.  con.  196  ,  &  le  même  Dumoulin 
deflus. 

Ce  qui  eft  ici  dit  de  la  fille  mariée  s'entend  de 
la  petite-fille  dotée  par  fon  ayeul  paternel  après 
le  décès  de  Tes  père  &  mère,  qui  ne  peut  non  plus 
avoir  de  légitime  dans  (à  fucceflion,  ni  de  îupplé- 
ment  de  légitime,  parce  qu'elle  eft  (èmbiablernenÉ 
éxelufe  de  fa  fuccefïion  par  Tes  frères  &  par  leurs 
enfans  &  defeendans  ,  &  à  leur  défaut  par  (es  on- 
clés  &  leurs  defeendans  frères  de  (on  père.  Car. 
[en.  con.  80,  num.  3.  Alex,  con.  134,  num,  I  Ût 
fuivans ,  liv.  6. 
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Douée .)  Elle  ne  doit  pas  être  d'une  condi- 
tion pire  que  Tes  fœurs  mariées  &  compétemment 
dotées;  c  eft  pourquoi  fa  dot  doit  être  égalée  à 
la  leur,  ce  quil  faut  garder  autant  que  faire  fe 
pourra.  L.  inter  Lberos  eod.  fam.  hxref. 

Douées.  )  Et  fi  elle  n'a  pas  de  fœur  dotée  ,  il 
faut  régler  fa  dot  fur  les  dots  des  filles  voifines  de 
pareille  condition,  autrement  on  lui  conftituera 
une  dot  arbitrio  viri  boni  ;  c'eft-à-dire  ,  fuivant  les 
facilitez  des  biens  des  père,  mère  &  ayeul  décédez: 
eu  égard  aux  qualitez  de  Ja  fille  &  de  celle  de  Ion 
mari  &  au  nombre  des  enfans. 

Et  bien  que  la  fille  mariée  ne  puifîe  demander 
de  légitime  ni  de  fupplément  de  légitime  au  cas 
qu'elle  eût  été  dotée  par  le  père  ,  à  caufe  qu'il  a 
fait  (on  devoir  :  Si  au  contraire  ell&  n'a  pas  été 
dotée,  Ces  parens  &  amis  ne  peuvent  lui  conftituer 
moins  de  fa  légitime  ,  appellée  en  la  Loi ,  Jî  quisy 
Cod.  de  inoff.  tcflam.  minufcula  ,  à  laquelle  il  faut 
d'équité  mefurer  (a  dot ,  bien  que  Socin.  con.  18  , 
num.  14,  1 5  &  fuivans ,  liv.  4  ,  foit  de  contraire 
opinion. 

Et  fi  cette  dot  ne  doit  pas  être  modérée  ni  taxée 
fuivant  le  Droit  écrit  à  raifon  de  fa  légitime  , 
puifqu'il  ne  lui  en  eft  dû  aucune  ;  mais  par  une 
certaine  équité  &  arbitrage  de  gens  de  bien,  il  la 
lui  faut  conftituer  fur  la  valeur  &  le  pied  de  la 
légitime  011  il  n'y  a  pas  d'excès.  Dec.  con.  196 , 
2près  Bal.  Salicet ,  Cur.fen.  Auth.  tes  quœ  comm, 
de  leg.  &  telle  conftitution  de  dot,  dit  Socin, 
con.  150  ,  num.  11 ,  liv.  1  _,  eft  un  certain  patri- 
moine extrinfeque  ,  parce  qu'il  ne  lui  eft  pas  dé- 
fera comme  une  quote  d'hérédité  ab  intejtat  &  de 
W'rme,  mais  la  dot  eft  le  parrimoine  légitime, 
de  la  fille. 

C'eft  aufîi  la  différence  de  la  fille  dotée  par  fes 
parens  &  amis  d'avec  celle  qui  eft  dotée  par  Con 
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pere  :  car  à  regard  de  la  fille  dotée  par  le  père  > 
comme  il  n'y  a  pas  d'amour  égal  à  celui  du  pere 
pour  les  enfans  ,  dit  Decius  ,  con.  16 ,  num.  9  » 
après  Paul  de  Caftres  ,  on  ne  confidere  pas  ii  eue 
a  été  par  lui  bien  ou  mal  dotée  ;  car  ayant  été 
dotée  par  le  pere  qui  prend  confeii  pour  fes  en- 
fans  ,  ajoute  le  même  Paul  de  Caftres  ,  perfonne 
ne  peut  trouver  à  redire  à  ce  quil  a  fait ,  ni  dire 
quelle  ait  été  infufrifamment  dotée  ,  s'il  a  cru 
que  la  dot  qu'il  lui  a  conftituée  étoit  fumfante. 

Mais  il  n'en  va  pas  ainfî  de  la  fille  dotée  par  les 
autres  parens  &  amis ,  il  faut  quelle  foit fufnfam- 
ment  dotée ,  autrement  il  feroit  ridicule  ,  dit  le 
même  Salicet  au  même  endroit,  quelle  fut  privée 
de  la  fucceffion  de  fes  pere  &  mère,  &  de  fa  dot 
tout  enfemble  ,  &  par  ce  moyen  méprifée  de  fon 
mari,  enforte  que  la  dot  fumfante  qu'on  lui  doit 
conftituer  ne  doit  pas  être  moindre  de  fa  légitime. 
C'eft  pourquoi  Dec.  con.  180,  num.  z  ,  dit  après 
le  même  Salicet,  que  iï  la  Coutume  exclut  les 
filles  à  caule  des  mâles  ,  &  ordonne  qu'on  la  dote 
à  l'arbitrage  des  parens  &  amis  ,  on  ne  lui  peut 
donner  moins  de  fa  légitime  &  au-de-là  Ci  elle  ne 
fumfoit  pas. 

Car  encore  qu'elle  fort  exclufe  de  la  fuccefîîon 
ah  inteftat^  que  la  légitime  ne  lui  feit  pas  due  , 
toutefois  on  lui  doit  donner  d'équité  une  dot  qui 
ne  foit  pas  moindre  de  ià  légitime,  ajoute  le  même 
Salicet. 

Par  la  raifen  que  la  Coutume  excluant  la  fille 
mariée  en  faveur  des  mâles ,  doit  être  interprétée 
de  telle  manière  qu'elle  ne  bleffe  pas  le  droit  d'un 
tiers ,  ni  qu'elle  ne  contienne  pas  d  abfurdité  ni 
d'iniquité  :  il  faut  non-feulement  lui  conftituer  (k 
légitime  à  laquelle  fa  dot  eft  fubrogée,  mais  lui 
en  payer  les  intérêts  du  jour  du  décès  du  pere  8c 
de  ia  mère.  Aurh.  mviffima  j  &  les  Doétcur»  adn 
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de  inojf.   teftament.   L.  Papiniautts  ,  §.  unie  D> 
tad. 

Quand  mcme  les  mâles  héritiers  auroient  de 
bonne  foi  confbrnmé  les  fruits ,  parce  que  la  dot 
ne  devant  pas  être  moindre  de  la  légitime  ,  il  s'en- 
fuit que  comme  dans  la  légitime  viennent  les  fruits 
i!e  la  légitime ,  tels  fruits  doivent  augmenter  la 
dot  arbitrée  par  les  parens  &  amis.  Alex.  con.  69  , 
imm.  3  ,  Hv.  1.  Socin,  con,  48  ,  num.  1  &  fuivans, 
liv.  3. 

Si  le  père  IaifTe  par  teftament  à  fa  fille  mariée 
Sine  certaine  fomme  pour  fa  dot,  qu'il  ne  lui  avoit 
pas  conftituée  lors  de  fon  mariage  ;  fçavoir  fî  elle 
pourra  demander  le  fupplément  de  fa  légitime  lî 
îa  fomme  laifTée  ne  fuffifoit  pas  ;  cette  queftion 
eft  des  plus  difficiles  entre  nos  Docteurs  qui  font 
partagez  en  de  feroblables  Coutumes  d'Italie , 
telle  qu'eft  celle  de  Florence  rapportée  par  Socin, 
con.  iso  ,  liv.  1  ,  les  uns  veulent  l'affirmative,  les 
autres  la  négative  :  il  conclut  pour  la  négative , 
quoique  le  plus  grand  nombre  fût  pour  l'affirma- 
tive ,  par  la  raifbn  que  la  portion  de  la  fille  étant 
accrue  aux  mâles,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  père 
«le  la  leur  ôter  par  fon  teftament,  &  par  confè- 
rent fa  légitime  &  le  fuppiément  qui  en  feroif 
portion  ;  c'eft  pourquoi  elle  doit  Ce  contenter  de 
îa  fomme  que  le  père  lui  a  léguée  pour  (a  dot  en 
faifant  fon  devoir.  S'il  a  donné  davantage  à  fes 
autres  filles  en  les  mariant ,  c'a  été  peut-être  en 
c  n/îderation  des  grands  partis  qu'elles  trou- 
vo  ent  plus  fortables,  plus  nobles  &  plus  riches 
que  Ciui  qu'elle  a  pris  ,  ainfi  elle  ne  peut  rien 
"pré  endre  au-de-là  de  ce  qu'il  lui  a  légué  pour  la 

Et  s'il  y  a  plufieurs  filles  mariées ,  on  gardera 
à  l'égard  de  chacune  d'elles  ce  que  l'on  gardera 
pour  une  feule  j  c'eft-à-dire,  qu'on  leur  diftribuera 
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à  chacune  fa  dot ,  comme  on  fait  à  chacun  des 
autres  enfans  leur  légitime  ,  fuivant  ce  qui  s'ob- 
fèrve  en  la  Loi  première ,  §.  fi  fater  3  D.  de  con- 
jung.cum  emancip.  lib.  Socin.  con.  288  ,  num.  15, 
liv.  2. 

Si  le  père  décède  avant  l'ayeul,  elle  fera  de 
même  dotée  des  biens  de  l'ayeul  qui  ne  l'auroit 
pas  dotée.  La  même  chofèeft  des  biens  de  la  mère 
dont  elle  doit  être  aufïï  dotée  ,  quoiqu'elle  l'eût 
été  par  le  père ,  une  fuccelïion  n'étant  pas  l'autre, 
mais  diverfes  fucceffions.  Autrement  fi  elle  avoit 
été  dotée  par  un  étranger  ,  il  s'enfaivroit  qu'elle 
ne  le  pourroit  être  de  la  fuccelïion  d'aucun  de 
fes  afcendans  ,  ce  qui  n'eft  pas  vrai.  Il  faut  donc 
entendre  cet  article ,  qu'elle  doit  être  dotée  de 
chaque  fuccelïion.  Socin.  con.  23  ,  num.  12,  13  <&* 
fuivans ,  liv.  3  ,  après  Bal.  L.  1  ,  Cod.  de  leg. 
har.  &  fes  Sectateurs»  Ce  qui  doit  avoir  ici  d'au- 
tant plus  de  lieu  qu'elle  n'eft  exclufe  par  les  mâ- 
les, qu'à  la  charge  de  lui  payer  fa  dot  3  ou  ce  qui 
lui  en  refle  dû  ,  comme  j'ai  montré  fur  l'art.  24* 
fuprà. 

Ce  qui  eft  ici  à  remarquer  eft,  que  la  Coutume 
ne  fê  confie  pas  aux  frères  de  la  fille  ,  qui  étant 
Juges  &  Parties  font  comme  interefîez  fufpe&s  , 
ils  font  recufez  pour  arbitrer  la  dot  que  la  Coutu- 
me remet  à  l'arbitrage  des  parens  &  amis  s  qui 
étant  defintereffez  feront  enfbrte  qu'aucun  ne 
fera  lezé. 

Si  la  fille  mariée  non  dotée  décède  avant  que 
fes  parens  &  amis  ayent  arbitré  la  (omme  où  fa  dot 
peut  aller  ,  elle  tranfmet  fon  droit  à  (es  enfans  & 
héritiers  ;  car  c'eit  une  portion  obfcure  qu'elle  a 
dans  les  biens  de  fes  père  &  mere,&  non  une  con- 
dition. Bal.  con.  184,  liv.  1.  Alex.  con.  55,  num.  ? 
&  10,  liv.  2. 

Ladite  fille.)  Parce  qu'encore  que  par  la  Coi*- 
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tume  on  puiife  diminuer  la  part  que  la  fille  a  en  la 
fuccefïîon  de  Tes  père  &  mère,  on  ne  la  peut  néan- 
moins pas  toute  ôter.  liai  con.  i  3  1  ,  n.  2  ,  /«*,  2; 
car  elle  fuccede  au  lieu  d.s  alimens  dûs  à  la 
fille,  fuivant  Alex.  con.  134,  num.  28  &  fmvans, 
liv.  6. 

Quand  on  dit  dotée  ,  cela  doit  être  avec  effet  : 
car  fi  la  fille  ne  l'eft  pas ,  ou  ne  Ta  été  que  par 
l'un  de  Ces  parens ,  elle  aura  fa  dot  dans  la  fuc- 
ceifion  de  Taurre  qui  ne  l'auroit  pas  dotée  :  car 
]a  Coutume  parlant  par  ce  terme  dotée  ,  /îgnifie 
le  droit  &  non  pas  fa&e  d'un  /impie  miriftere. 
AUx.  con.  169-,  num.  /,  Uv.  7.  La  dot ,  ajoute- 
t-il,  étant  également  due  à  la  fille  mariée  ,  com- 
me à  la  fille  à  marier ,  les  père  &  mère  par  la 
Coutume,  article  215),  font  copulativem;nt  te- 
nus à  marier  &  doter  leur  fille  :  Et  ideo ,  ajoute 
Socin.  con.  127,  num.  5  ,  liv.  4,  convenions  eft 
quod  debeat  effe  dotata  de  bonis  illtus  de  cujtts  hce- 
reiitate  agitur  cum  dos  tune  videtur  fuccederc 
loco  légitima.  Voyez  le  mente  Socin.  con.  150  , 
Iiv.  1 ,  &  en  ce  con.  127,  liv.  4  ,  où  il  traite  fort 
au  long  de  cette  matière  qui  fert  d'explication  à 
cet  article. 

Article  CCXLV. 

Fille  qui  fe  marie  fans  le  fçu ,  outre  le 
gré  de  fes  père  &  mère,  ou  de  fon  père 
feulement,  ou  de  fa  mère  après  le  trépas 
du  père,  avant  l'âge  de  vingt -cinq  ans, 
peut  être  par  eux  ou  l'un  d'eux  exheredée, 
ou  appanée  de  telle  chofe  que  bon  leur 
femble  :  Et  audit  cas  ne  peut  prétendre  ne 
avoir  droit  es  biens  &  fucceflïons  de  ieC- 
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dits  père  &  mère  par  légitime  au  autre* 
ment. 

Semble.  )  Même  avec  ftipulation  de  retour  à 
eux  &  à  leurs  héritiers,  au  cas  quelle  décédât 
fans  enfans  ;  car  les  père  &  mère  la  pouvant  dés- 
hériter pour  un  tel  fait  d'ingratitude  ,  à  plus  forte 
raifon  peuvent-ils  la  charger  &  lui  impofer  des 
conditions  dures  telles  qu'ils  voudront  dans  les 
chofes  qu'ils  lui  conftitueront  en  dot,  &  au  dé- 
faut de  ftipuiation  de  retour  ,  elle  pourra  difpofèr 
de  tout  entre-vifs ,  fuivant  les  articles  304  &  307 
infrk ,  &  du  tiers  pour  caufe  de  mort ,  fuivane 
rarticle  1 1  o  fuprà ;  & /telle les  prédécede,  les 
enfans  après  la  mort  de  leur  ayeul  &ayeule  pour* 
ront  demander  ce  quelle  auroit  eu  en  dot,  com- 
me Ci  elle  eût  été  obéifTame  &  foumife  :  Nen  quafi 
Jure  comrnitni  ,  quia  non  potuit  petere ,  fed  utî 
portio  quxdam  ajjignata  qux  peti  potejl  conditions 
ex  c$nfuetudine.  JeroC  Gab,  con.  153,  num.  1  f 
&  fui  vans 

Autrement.  )  Sinon  fa  condition  fêroit  meil-- 
Ieure ,  quoique  defobéiiTante ,  que  celle  de  la  fille 
mariée  refpedueufe  &  foumife  ,  qui  ne  peut  de- 
mander de  légitime,  ni  de  fupplément  de  légitime 
après  qu'elle  a  été  dotée,  comme  on  voit  au-  même 
article  précèdent,  ni  elle  ne  peut  même  pas  de- 
mander d'alimens  ,  par  la  raifon  que  le  mari  s'é- 
tant  contenté  d'elle,  (a  perfonne  lui  tient  lieu  de 
dot,  &  elle  le  fervira  comme  fervante,  dit  Alex* 
con.  3  3  3  num  z  ejr  3  ,  liv.  4  ,  furtout  Ci  elle  avoit 
epoufë  un  homme  mal-famé,  Dec.con.  130,  n.  3r 
verf.  quamvis  ;  auflî  les  femmes  dans  ces  Coutu- 
mes font  comme  fervantes ,  ainfî  que  remarque 
Dumoulin  fur  l'art.  3  du  chapitre  11  de  la  Co** 
tume  d'Auvergne, 
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Article  CCXLVL 

Lignager  qui  fe  veut  porter  héritier  fîm- 
|>le  eft  préféré  à  celui  qui  fe  veut  porter 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  com- 
bien qu'il  ne  foit  û  prochain  du  défunt , 
comme  celui  qui  requiert  être  admis  par 
bénéfice  d'inventaire. 

Préféré.)  Secus  en  direâe ,  parce  que  les  enfans 
&  defcendans  continuent  la  pofTemon  des  biens 
plutôt  qu'ils  ne  fuccedent,  L.  in  fuis  hœredibus  , 
D.delib.&  pojlhum. 

D'Inventaire,  )  Cet  article  ne  regarde  que  les 
héritiers  d'une  même  ligne  ;  car  l'héritier  du  côté 
maternel  n'excluroit  pas  l'héritier  de  l'eftoc  pater- 
nel ,  qui  auroit  accepté  par  bénéfice  d'inventaire, 
H  faut  donc  qu'il  foit  du  même  côté  &  ligne  pa- 
ternelle,par  la  raifbn  de  Balde  in  L.^Cod.ji  miner, 
qui  dit ,  que  har éditâtes  qua  ex  diverfes  teftamen* 
tis ,  vel  ex  diverfo  Jure  deferuntur  ,  non  intell  i- 
gimtur  invicem  conjungi,  C  ideo  admittitur  earum 
feparatio  ;  c'eft  pourquoi  Dumoulin  fur  Paris , 
$•33'  gl°f  I  >  num-  ^3  5  dit  que  hxredes  propric 
rum  &  conqueftorum  non  funt  cohxredes,  quia  licet 
fuccedant  eidem  perfon<zy  tamen  ad  diverfa  bona , 
V  videntur  -plura  çatrimonia  &  hxreditates  fepa* 
rata. 

Il  faut  que  ce  lignager  foit  encore  majeur  ;  car 
s'il  étoit  mineur,  comme  il  feroit  reltituable,  il 
ne  fêroit  pas  reçu  à  fe  porter  héritier  pur  &  fim- 
ple  à  moins  qu'il  ne  donnât  caution,  article  343 
de  la  Coutume  de  Paris.  Il  faut  aum  qu'il  (bit 
parent  à  un  degré  immédiat  de  l'héritier  bénéfi- 
cier; car  s'il  ctoit  à  un  degré  médiat,  c'eft- à-dire, 
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qu'il  y  eût  des  parens  entre  deux  ,  il  ne  feroit  pas 
non  plus  recevable  ,  à  moins  que  ceux  qui  le 
précèdent  ne  renoncent.  Dumoulin  article  i  z  , 
titre  ip  de  la  Coutume  de  Berry ,  &  l'Arrêt  par 
lui  allégué. 

*  Jabely  renvoyé  fort  bien  aux  trois  cens  qua- 
rante deux  &  trois  cens  quarante  -  troiiîéme  de 
Paris.  Vide.  J 

Article  CCXLVIL 

L'étranger  ne  peut  être  reçu  à  foi  porter 
héritier  fimple,  ne  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  &  parce  ne  déboute  le  lignager  qui 
requiert  être  reçu  par  bénéfice  d'inventaire. 
Toutefois  l'héritier  conventionnel  par  ma- 
riage ou  communauté,  s'il  ne  veut  accepter 
fimplement  ladite  fuceeffion  ,  fe  pourra 
porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire , 
fi  aucun  des  lignager  s  du  défunt  ne  le  veut 
être  ;  car  ils  feroient  préferez  audit  héritier 
conventionnel. 

D'Inventaire.)  Par  îa  raifon  qu'au  défaut  d'he> 
ritiers  le  Seigneur  Haut-Jufticier  fèui  fuceede 
aux  biens  vacans  du  défunt ,  article  3 1 5  infrà  ; 
tellement  que  comme  le  lignager  qui  fe  porte  hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire  exclut  le  Seigneur, 
à  plus  forte  raifon  exclut-il  l'étranger  que  le  Sei- 
gneur excluroit. 

Lignager  s.  )  Scilicet  en  fe  portant  héritier  fim« 
plement  au  cas  que  l'héritier  conventionnel  n8 
voulût  être  héritier  que  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ;  car  s'il  vouloit  être  héritier  fimple  ,  il  ex- 
clurait tous  les  lignagers  fuivant  la  convention; 
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tellement  que  l'héritier  conventionnel  ne  peut  ufer 
«lu  bénéfice  d'inventaire  ,  que  Jorfqu'il  n'y  a  pas 
de  concurrence  avec  un  lignager.  Dumoulin  fur 
.('article  8  du  chapitre  1 5  -de  la  Coutume  d'Au- 
vergne. 

Article  CCXLVIII. 

Institution  d'héritier  testamentaire  n'a 
point  de  lieu,  &  eft  réputé  icelui  inititué 
légataire. 

Légataire.  )  Telle  inftitution  générale  réduc- 
tible au  tiers  des  biens ,  les  dettes  payées  ,  ou 
chargé  du  tiers  d'icelles,  comme  nous  avons  dit 
article  210,  tel  Légataire  prend  obliquement  co 
qu'il  ne  peut  prendre  directement. 

*  Cet  article  eft  le  même  que  le  deux  cens  qua- 
tre-vingt dix-neuviéme  de  Paris. 

Inftitution  a  lieu  en  cette  Coutume  par  contrat 
ce  mariage,  article  2^4  infra  ,  même  au  profit 
des  conjoints  entr  eux ,  fauf  la  légitime  des  en- 
fans. J 

Article   CCXLIX. 

S'il  advient  que  les  héritiers  inftituez  par 
ledit  teftament,  ou  diipofîtion  de  dernière 
volonté ,  fufTent  héritiers  ab  inteftat  ou 
conventionnels  par  traité  de  mariage  ,  ils 
n'auront  que  les  deux  tiers ,  fans  prendre 
Tautrui  profit  dudit  teilament  fur  l'autre 
tiers,  qui  fera  réduit  &  diflribué  entre  les 
autres  légataires  au  fol  la  livre ,  &  ce  au 
cas  que  les  autres  légats  monteront  le  tiers 


SUCCESSIONS, &c.     2;; 

des  biens  dudit  défunt  :  Mais  où  iceux  lé- 
gats ne  monteront  le  tiers  defdits  biens ,  le 
refîdit  d'icelui  tiers  reviendra  au  profit  dudit 
légataire,  pofé  qu'il  ibit  héritier  ab  hucftut 
ou  conventionnel. 


Conventionnels.  )  Ces  termes ,  héritiers  conven- 
tionnels ,  fe  limitent  aux  étrangers  héritiers  infti- 
tuez  par  contrat  de  mariage  ,  qui  par  la  conven» 
tion  font  égalez,  aux  en  fans  &  aux  autres  héritiers 
ab  intejlat ,  Se  aux  héritiers  collatéraux  ,  comme 
pn  voit  par  la  disjon&ive  ,  ou,  qui  fe  trouve  entre 
eux  :  fî-bien  que  comme  on  peut  tefter  du  tiers  de 
fbn  bien  au  préjudice  de  fes  enfans  &  de  (es  héri- 
tiers collatéraux  ,  héritiers  ab  intejlat ,  article  zio 
fufrà  ,  il  ne  faut  donc  pas  trouver  étrange  fî  ia 
Coutume  permet  de  tefter  du  mime  tiers  au  pré- 
judice des  étrangers,  parens  ou  autres  inftituez 
héritiers  conventionnels  ,  puifque  par  leur  infti- 
tution  contractuelle  ils  ne  font  feulement  qu'é- 
galez aux  enfans  &  aux  autres  héritiers  ab  in- 
tejlat. 

Mais  6  avec  la  qualité  d'héritiers  convention- 
nels ou  d'héritiers  ab  intejlat  concouroit  encore 
celle  d'enfans  ,  comme  telle  inflitution  compren- 
dront tous  les  biens ,  faite  par  le  père  ,  il  ne  feroit 
pas  permis  de  difpoler  de  ce  tiers  au  préjudice  de 
l'enfant,  ou  des  enfans  inftituez ,  mais  feulement 
d'une  légère  îbmme  de  deniers  en  œuvre  pie ,  ou 
autrement  leur  inftitution  demeureroit  inutile  , 
puifqu  auftl-bien  ils  ont  les  deux  tiers  des  biens 
en  vertu  de  l'article  z  1  o  fitprà  ,  qui  ne  leur  peu- 
vent être  ôtez ,  quand  même  ils  n' auroient  pas 
été  inftituez  héritiers  par  leur  contrat  de  mariage; 
fî-bien  que  cette  inftitution  n'eft  que  dans  l'autre 
tiers ,  dont  l'inftituaat  ne  petit  .dilpofer  fer  modum 
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quota  à  leur  préjudice ,  comme  il  a  été  jugé  fut 
mes  Mémoires  par  Arrct  du  i  z  Août  1 6S9  ,  en  la 
Grand'Chambre  au  rapport  deMonfîeur  Guillard 
Confeiller,  qui  a  ordonné  le  partage  des  biens  de 
la  fucceflion  du  Sieur  de  CrefTac,  entre  Dame 
Marguerite  Segliere  &  Dame  Jeanne  Segliere  Tes 
filles,  nonobftant  le  teitament  de  leur  père,  qui 
avoit  légué  le  tiers  de  fon  bien  à  Alexandre  Beauf 
fon  fon  petit-fils ,  fils  de  ladite  Jeanne  ,  qui  fut 
déclaré  nul ,  par  la  raifon  que  le  Sieur  de  Creflac 
avoit  rappelle  à  (à  fucceflion  fesdeux  filles  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  au  cas  qu'il  décédât  fans 
mâles,  ce  qui  arriva,  avec  promerle  de  ne  les  pas 
avantager  directement  ni  indirectement  l'une  au 
préjudice  de  l'autre  ,  par  quelque  contrat  que  ce 
H\t ,  qui  étoit  une  inftitution  de  chacune  -dans  fa 

Î>ortion  héréditaire ,  comme  veut  Dumoulin  fur 
a  Loi.i ,  §.  Ji  quis  ita ,  D.  de  verb.  oblig.  Se  un 
partage  fait  entr'eiles  ,  fuivant  Contius  en  fon 
Traité  de  Pa£l.  au  Cod.  furtom  au  num.  S  &  fui- 
vant ,  Dec,  con.  184  ,  num.  6  &  7  ,  au  préjudice 
de  quoi  il  n'avoit  pu  tefter  du  tiers  de  fon  bien. 

Refidu.  )  Par  ce  que  ce  qui  refte  du  tiers  des 
biens  léguez  n'accroitpas  à  chaque  légataire  par- 
ticulier ;  mais  à  l'héritier  in&itué  ou  ab  inteflat  t 
foit  qu'il  fbit  l'un  des  légataires  ou  non. 

*  Cet  article  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où 
J'inftitution  contractuelle  ne  feroit  pas  de  tout  le 
bien  ,  ou  qu'elle  feroit  faite  fous  la  retèrve  de 
pouvoir  difpofer  du  tiers  ;  car  fans  cela  il  ne  peut 
y  avoir  dans  une  même  fuccefïîon  des  héritiers 
conventionnels  &  des  légataires,  puifque  tout  ap- 
partiendroit  à  l'héritier  conventionnel  :  auflî  en 
cette  Coutume  l'inftitution  contractuelle  d  héritier 
étranger  n'eft  ordinairement  que  des  deux  tiers  , 
l'autre  tiers  refte  de  libre  difpofition ,  ou  pour  y 
fiicceder  ab  inteflat. 

L'article 
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L'article  zp  du  titre  14  de  la  Coutume  d'Aw~ 
vergne  porte,  que  finftitution  contractuelle  n'ote 
pas  la  liberté  de  difpofer  par  contrat  entre -vifs. 
Vide  la  Note  de  Dumoulin  fur  l'article  31  du 
même  titre  de  la  même  Coutume,  &  fur  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  17  de  Nivernois ,  ces  Notes 
vont  bien  à  notre  article  ;  vide  Brodeau ,  face 
fuprà. 

On  a  demandé  fî  le  rappel  de  deux  filles  par 
contrat  de  mariage  leur  afluroit  tellement  tout* 
leur  part  dûë  ab  inteflat ,  que  le  père  ne  pût  dif- 
pofer du  tiers  en  faveur  de  l'enfant  d'une  d'elles  ; 
il  faut  dire  qu'il  le  peut ,  le  rappel  n'a  pas  plus 
de  force  que  l'inftitution  contractuelle  qui  n'oie 
pas  la  liberté  de  difpofer  du  tiers.  ] 

Article  CCL, 

Et  s'il  étoit  prélegué  aucune  chofe  à  uni 
héritier  ab  inteflat ,  en  avantage  des  autres 
fuccedans  ab  inteflat ,  ledit  légat  vaudra 
de  la  tierce  partie  des  biens  du  défunt ,  au 
préjudice  des  autres  héritiers  venans  ah 
inteflat  >  comprins  tous  autres  légats ,  &  ré- 
duction faite  dudit  tiers ,  comme  defTus. 

Voyez  l'article  no  fuprà. 
*  Nous  avons  expliqué  cet  article  fur  le  devu? 
Cens  dixième  fuprà» 

Article  CCLI. 

Lefdites  ordonnances  &  difpofîtions  da- 
derniere  volonté  ainiî  réduites  audit  tiers  , 
ne  font  invalidées  par  faute  d'infhtution 
d'héritiers }  caducité  ou  prétention,  ne  aufi 
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par  faute  de  nombre  de  témoins  requis  de 
droit,  pourvu  qu'il  en  ait  deux  avec  kv 
Notaire,  Curé  ou  Vicaire,  ou  quatre  té- 
moins iàns  le  Curé,  ton  Vicaire  ou  Notaire, 
ou  que  ledit  teitament  ait  été  écrit  &  figné 
par  le  Teftateur. 

Voyez  l'article  i  zp  fttprà.  [ 

*  Vide  la  nouvelle  Ordonnance  des  teÛamens  v 
articles  23  &  rj.] 

Article   CCLII. 

Ne  pourra  ledit  Teilateur  ou  Difpofant 
donner  ne  legvier  directement  ne  indirecte- 
ment aucune  choie  au  Notaire  ne  Tr être  qui 
recevra  ledit  teilament  &  difpofition,  ne 
aux  témoins  à  ce  prefens,  ains  feront  telles 
donations  &  légats  nuk  &  de  nul  effet  6c 
valeur. 

Léguer.')  Sans  faire  différence  d'un  legs  de  peu 
«le  conféquence  d'avec  celui  qui  ferait  d'une 
chofe  confiderable. 

IndtrtC;ement.  )  C'eft-à-dire ,  à  des  perfonnes 
interpofees  ,  parle  moyen  defquelles  le  Notaire  , 
le  Curé  &  le  Vicaire  recevroient  les  iegs  portez 
par  les  teftamens  qu'ils  auroient  écrit ,  &  reçus- 
Ordonnancî  d'Orlcans,  article  27  ,  de  Blois,  ar- 
ticle 63. 

Ne  Trêtre.  )  Ce  terme  générique  de  Prêtre  (h 
reflraint  au  fèul  Curé  &  a  fon  Vicaire,  qui  doit 
avoir  Lettres  de  Vicariat  ;  car  pour  ce  qui  eft  desr 
ui  tr-s  Prêtres,  quoiqu'ils  ayent  le  cara&ere  ds 
Pretrife ,  ils  n  ont  pas  droit  par  les  Coutumes  de 
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recevoir  les  teftamens.  Il  n'y  a  que  le  feui  Curé 
qualifié  en  Droit  Canon  du  nom  de  Prêtre  ou  foa 
Vicaire  ,C.io,de  teftam.  article  zi9  >  &  l'article 
précèdent  151. 

Autre  chofe  feroit  du  legs  fait  à  l'Eglife  ,  quoi- 
que le  Curé  &  fon  Vicaire  en  reçoivent  dans  la 
fuite  du  profit,  comme  il  eft  fait  à  Dieu  pour  faire 
des  prières,  il  eft  bon  &  valable ,  même  article  6$ 
de  l'Ordonnance  deBiois. 

Ne  aux  Témoins.  )  Cela  s'entend  de  chofes  con- 
sidérables ;  car  fi  le  legs  fait  à  l'un  des  Témoins  , 
ou  aux  deux  Témoins  étoit  d'un  bijou,  dun  ta- 
bleau ,  d  une  bague  ,  d'un  crucifix  ,  la  délivrance 
en  fera  faite  ,  comme  il  a  été  jugé  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui  a  pareille  difpofuicn  ,  pat 
Arrêt  de  1 677  ,  qui  eft  dans  le  Journal  du  Palais, 
tome  5  ,  page  213,  qui  fe-rt  d  interprétation  à  cet 
article,  qui  eft  contraire  au  Droit  Civil ,  où  ort 
peut  léguer  aux  Témoins  du  testament. 

Refte  à  icavoir  à  quel  âge  on  oeut  ici  tefter  » 
011  la  Coutume  n'en  parle  pas ,  dans  la  diverfîte 
des  opinions ,  qui  veulent  les  unes  que  l'on  fe-  rè- 
gle par  la  Coutume  de  Paris ,  d'autres  fuivant  les 
Coutumes  voiiinçs  de  la  Marche  ,  &  d  autres  que. 
l'on  fuive  le  Droit  Civil.  Cette  oueftion  deman- 
deroit  un  plus  long  examen  que  c  elui  que  je  veux 
faire  ;  pour  abréger ,  je  croi  qu'il  ne  faut  fe  régler 
ni  parla  Coutume  de  Paris ,  ni  par  aucune  autre 
voi/ine  de  celle  de  la  Marche,  qui  ne  lui  étant  pas 
iliperieures  ,  mais  particulières  ,  qui  fe  limitent 
chacune  dans  fbn  territoire,  ne  lui  peuvent  don- 
ner de  Loi  ;  tellement  qu'il  faut  avoir  recours  au 
Droit  Civil ,  qui  étant  le  Droit  commun ,  injl,  de 
jur.  nat.  &  gcnt.  §.fed  quoties  ,  qui  veut  en  i2 
Loi  5  ,  D.  qui  tejlam.  L.  4  ,  Coi.  de  teftam.  &  en 
l'inft.  Ccd.  §.  frœterea  y  que  les  mâles  puiifent 
tefter  à  quatorze  ans ,  &  i^  fiJies  à  douze  ,  dok 
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ici  (uppléer  à  ce  cas  obmis  par  la  Coutume  , 
comme  a  voulu  François  premier  par  fcs  Patentes 
confirmatives  d'icelles  ,  &  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  7  Septembre  1675,  rendu  à  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes  ait  rapport  de  M. 
de  BrHlac  ,  qui  a  confirmé  le  teftament  d'Alexis 
de  Rocherolles ,  qui  avoit  tefté  à  l'âge  de  qua- 
torze ans  feulement:  En  effet ,  on  eft  pubère  à 
quatorze  ans  à  l'égard  des  mâles  ;  &  de  douze 
ans  à  l'égard  des  filles  ;  que  le  bail  des  Nobles 
£nitainfï  que  la  tutelle  des  Roturiers,  article  73 
fuprà ,  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  119  fu$rà. 

Article  CCLIII. 

Subftitution  faite  en  tefîament  ou  autre 
âifpofîtion  de  dernière  volonté  n'a  lieu, 
&  ne  vaut  aucunement  audit  Pais  >  par  lé- 
gat ne  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  f oit. 

Ce  [oit.  )  Secus  par  Contrat  de  mariage  en  fa- 
Teur  d'icelui ,  elle  vaut  par  la  Coutume  gène- 
raie  de  France,  Decius  con.  578,  nutn.  7  & fuiv. 
Aufrere  rapporte  les  Arrêts  anciens  rendus  en 
conféquence  fur  la  àécif.  452  ,  Capel.  Thol.  & 
Dumoulin  en  fes  Notes  manulcrites  delfus  Au- 
bère :  &  pour  ne  pas  aller  plus  loin  ,  notre  Cou- 
'îume  le  décide  en  l'article  z^>4  infra. 

Article  CCLIV. 

Aucun  n'eft  recevable  de  foi  dire  n'être 
•  héritier  d'aucun, s'il  ne  répudie  ourenoûce 
cxpreffément  à  fa  fuccefïion. 

*  Mais  on  peut  fe  tenir  à  fon  don,  J 
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Article  CCLV. 

Les  prochains  lignagers  des  gens  d'E- 
glifes  fe'culiers-  de  franche  condition  leur 
fuccedenten  leurs  biens  par  eufc  détaillez. 

*  C'eft  le  Droit  commun  de  la  France.  Vide 
le  trois  cens  qu-atre-vingt-fîxiéme  de  Paris.  ] 

Article  CCLVL 

Par  ladite  Coutume  il  n'eft  héritier  qui 
ne  veut,  foitfîis,  parent  ou  lignager. 

Article   C CL VIL 

La  tierce  partie  des  biens  dont  le  Tes- 
tateur peut  difpofer  fe  doit  prendre  par  la 
main  de  l'héritier  ab  inteftat,  &  ne  fa  fit 
le  donataire  ou  légataire  ;  &  eft  révocable' 
telle  donation  tcftameiitaire  ou  ayant  trait 
à  mort ,  jufq-ues  à  la  mort  du  Difpofant , 
par  quelques  paroles  qu'elle  Toit  conftituée> 
&  pôle  qu'il  y  ait  claufe  de  garantage  ou 
ferment  de  ne  venir  au-contraire. 

*  Et  ne  faifit.)  La  convenance  de  fucceder  dans 
un  contrat  de  mariage  fai/ït  les  conjoints  mariez. 
Article  25)4  infrà 

Donation  testamentaire  ou  ayant  trait  a  mort.) 
Par  l'Ordonnance  de  173 1  les  donations  à  cauïe 
de  mon  font  abolies.  Il  n'y  a  plus  dans  le  Royau- 
me que  deux  façons  de  difpofer.  La  première, 
par  donation  entre-vifs.  La  féconde,  par  teira- 
menu  Ainfi  la  difpofition  de  cet  article  far  la 
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revocation  de  la  donation  qui  a  trait  à  mort  efc 
inutile  à  prefe;:t. 

Mais  cet  article  refle  bon  pour  les  legs  qui  ne 
Jàifillent  pas  fans  demande  en  délivrance,  iuivant 
la  Loi  Leçatum  ,  ff.  de  leg.  z.  Legatum  e(i  donatio 
à  defunClo  relifta  ab  lucre  de  frxjfanda.  Le  Léga- 
taire ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  de  la  deman- 
de en  délivrance.] 

TITRE   XX. 

De  Retrait  Lignager  ,    &  Prélatim 

de  chofe  féodale  y  cenfiviere 

ou  franche. 

Article  CCLVIII. 

LE  Lignager  du  Vendeur  d'aucun  héri- 
tage 3  rente  ou  choie  immeuble  du 
côté  &  ligne  dont  meut  &  eft  pro venue  la 
chofè  vendue,  peut  dedans  an  &  jour  avoir 
par  droit  de  retrait  lignager  ladite  choie 
immeuble  vendue  ,  en  payant  le  fort  prin- 
cipal Se  loyaux-coûts. 

*  Cette  Coutume  eft  de  côté  &  ligne ,  comme 
«elle  de  Paris  ,  dont  le  cent  vingt-neuvième  (é 
rapporte  entièrement  à  celui-ci. 

Dedans  an  &  jour,  )  Voyez  l'article  161 , 
irifrà. 

Le  délai  court  contre  les  mineurs  comme  con- 
tre les  majeurs  ,  ainiî  qu'à  Paris,  art.  183  infrà  > 
$ui,  quoiqu'il  ne  parle  que  du  retrait  féodal,,  doit 
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s'étendre  au  retrait  lignager,  quia  itbi  eadem  rati* 
dëcidendi  ibi  éadem  Ux.J 

Article  C  C  L I  X. 

Qui  veut  avoir  choie  vendue  par  re- 
trait lignager,  doit  po  fer  Ton  ajournement 
ôc  faire  fa  demande  dedans  le  tems  deiTus 
dit;  &  en  cas  de  refus  ou  délai,  prefenter 
treize  pièces  de  monnoye  du  coing  dix" 
Roi ,  offrant  de  parfaire  jufques  au  prix-  : 
Ôc  au  refus  ou  délai  de  prendre  par  ledit 
Défendeur  fes  deniers  ,  doit  icelles  treize 
pièces  de  monnoye  coniigner  judicielle- 
ment  dedans  ledit  tems  :  Ôc  cela  fiiffit  pour 
obtenir  en  principal  Ôc  dépens,  en  prou- 
vant fon  lignage  ôc  eftoc  de  la  cho re- 
vendue ,  fans  autre  réelle  consignation  aa 
prix, 

*  Cette  Coutume  pour  le  retrait  lignager  ne- 
requiert  d'autres  formalitez  que  de  faire  otfres  de 
treize  pièces  de  monnoye  du  coin  du  Roi ,  id  efl 
de  treize  pièces  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  dans- 
le  Royaume ,  telle?  que  foient  ces  pièces ,  or  , 
argent ,  ou  billon  ,  la  Coutume  ne  les  défignant 
pas.  Cette  confîgnation  difpenfè  des  offres  pen- 
dant que  dure  la  conteftation  ,  mais  ne  fait  pas 
gagner  les  fruits.] 

Article   CCLX. 

Mais  s'il  veut  gagner  les  fruits  qui  écher~ 
Tont  depuis  la  confîgnation  ,  ou  il  doit 
conllgner  réaniment  ôc  de  fait  le  prix  de  la 


264  DE  RETRAIT 

vente  ,  s'il  en  eft  certain;  ou  le  prix  con- 
tenu es  lettres ,  û  le  Défendeur  les  veut 
exhiber,  &  affirmer  le  contenu  être  vrai; 
ou  tel  prix  que  le  Juge  arbitrera  ,  avec 
proteftation  de  fournir  ou  retirer ,  &  dès- 
lors,  s'il  obtient  en  principal,  il  aura  les 
fruits  depuis  ladite  confignation  réelle  & 
non  autrement. 

*  Cet  article  donne  au  lignager  le  moyen  de 
gagner  les  fruits  de  l'héritage  qu'il  veut  retirer , 
il  n'a  qu'à  confîgner  le  prix ,  s'il  le  fçait  ou  peut 
fçavoir ,  /ïnon  telle  fomme  que  le  Juge  arbitrera  , 
&  du  jour  de  cette  conjignation ,  il  gagne  les 
fruits.  ] 

Article  CCLXL 

Le  tems  introduit  pour  avoir  par  retrait 
la  chofe  vendue ,  fe  compte  &  commence 
du  jour  que  l'Acheteur  en  à  pris  poflèf- 
fion  réelle  &  actuelle;  laquelle  poflèflïort 
pour  faire  courir  ledit  tems  ,  l'Acheteur 
cft  tenu  prendre  en  la  prefence  de  deux 
témoins  de  la  ParoifTe  en  laquelle  la  chofe 
eft  aiïîfe  ,  &  d'un  Notaire  ;  &  ne  fufHt 
quant  à  ce  en  avoir  fïcte  pofTeffion  par 
précaire ,  louage  ou  autrement ,  fînon  que 
l'Acquéreur  le  fît  fçavoir  à  jour  de  Di- 
manche à  Mejfe  deTaroiJfe  ou  m  Jugcmenty 
&  en  eût  acte. 

*  En  cette  Coutume  l'an  &  jour  du  retrait 
court ,  ou  dw  jour  que  l'Acquéreur  a  pris  poffeC 
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Cor  réelle  ,  que  quelques  Coutumes  appellent 
mifè  de  fait,  ou  du  jour  que  l'Acquéreur  a  fait 
publier  Ton  acquifition. 

A  MeJ[e  de  Paroijfe  ou  en  Jugement.  )  Depuis  la 
Déclaration  de  169 S,  on  ne  pubiie  plus  auProne 
les  acles  de  Jurifdi&ion  fecuiiere  ,  mais  on  les 
publie  ifïiië  de  Méfie  Paroiiïiale.J 

Article  CCLXII. 

Entre  Mortaiilables ,  au  cas  o'à  ils  peu* 
vent  vendre ,  retrait  lignager  a  lieu ,  &  fe 
doit  obferver  ce  que  dit  en1. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  article  147  fuprà. 

*  Cet  article  permet  le  retrait  en  vente  d'hé- 
ritage mortaillabîe ,  id  efl  tenu  fervement  d'un 
Seigneur  Ecclefiaftique  ;  &  l'article  fuivant  dit 
qu'il  n'a  lieu  en  héritage  tenu  en  fervitude ,  id  efi 
tenu  d'un  Laie.  Cette  différence  vient  d^s  articles 
I4é&  147  fuprà.  Le  cent  quarante-fixiéme  pro* 
hibe  abfolumentla  vente  des  héritages  ferfs  ,  (ans 
le  congé  du  Seigneur,  le  cent  quarante-feptiém© 
ne  le  défend  qu'à  des  personnes  d'autre  condition 
Se  d'autre  Seigneurie.] 

Article  CCLXIII. 

Entre  Gens  tenans  héritage  en  fervitudç 
n'a  droit  de  retrait  lignager. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  article  nfJUprâ. 

Article  CCLXIV. 

En  chofe  mobiliaire  retrait  lignager  n'a 
point  de  lieu  ?  ne  pareillement  en  vrai 
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échange    de   chofe    immeuble    fait   fans 
fraude. 

*  En  vrai  échange.  )  Cela  veut  dire  que  lorf- 
que  le  Seigneur  peut  prouver  la  fraude,  &  que  ce 
qu'on  présente  pour  échange  eft  vente  déguifée , 
le  retrait  a  lieu.  Vide  mon  quatrième  volume , 
chapitre  4. 

Cet  article  exclut  le  retrait  pour  les  chofes  mo- 
biiiaires ,  c'eft  la  même  difpo/ïtion  que  le  cent 
quarante-quatrième  de  Paris. 

Echange  fait  fans  fraude.)  Ceft-à-dire,  pourvu 
que  ce  ne  (bit  pas  une  vente  déguifée ,  auquel  cas 
y  auroit  retrait.  Vide  infrà  art.  270.] 

Article    CCLXV. 

Si  aucun  revend  la  chofe  par  lui  *c- 
t^uxfe  d'un  Etranger ,  les  parens  dudit  Re- 
vendeur du  côté  paternel  font  capables  de 
l'avoir  par  droit  de  retrait  lignager  :  ôc 
non  les  parens  du  côté  maternel.  Toute- 
fois fi  aucun  revend  la  chofe  par  lui  ac- 
quife  d'un  fien  parent ,  ceux  du  côté  & 
ligne  dont  elle  eft  prévenue  la  pourront 
avoir  par  retrait. 

Faternel.  )  Par  la  raifon  que  tel  héritage  eft 
aflfeâé  à  la  ligne  paternelle,  article  130  fuprà  a 
qui  feroit  en  droit  même  de  le  retirer  dans  Tan 
tîu  parent  maternel  qui  lauroit  acquis  de l'Achc- 
reur. 

*  Les  acquêts  font  fujets  au  retrait  en  cette 
.  Coutume ,  comme  les  propres ,  c'eft  ce  que  veut 

'dire  cet  article,  U  çhofepar  lai  ac^uife  d'un  étran* 
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ger.  La  raifon  eu  qu'en  cette  Coutume  l'acquêt 
cft  réputé  bien  paternel.  Art  i$o  fuprà. 

La  chofe  par  lui  acquife  d'un  étranger.)   Ces- 
termes  font  mis  à  caufe  de  l'article  23  1  fupra  , 
qui  dit  qu'un  propre  acquis  d'un  Lignager  r^fte 
propre  à  l'Acquéreur,  &  conferve  le  même  cote 
&  ligne. 

Mais  notre  article  16$  diftingue  l'acquêt  du 
propre.  A  l'égard  de  l'acquêt,  il  ne  fumt  pas 
d'être  parent  du  coté  du  Vendeur ,  il  faut  être 
parent  paternel ,  par  rapport  au  propre ,  il  faut 
être  parent  du  coté  &  ligne ,  d'où  le  propre  eft 
advenu  au  Vendeur] 

Article  CCLXVL 

Après  le  droit  de  retrait  confefle  par 
l'Acheteur ,  ou  adjugé  par  Sentence  ,  le 
Lignager  qui  a  fait  les  diligences  a  quinze 
jours  de  ternie  pour  fournir  les  deniers  &, 
foyaux-coâts  ;  &  s'il  ne  fournit  dedans  le- 
dit tems  ,  il  eft  débouté  de  fon  droit  fans 
autre  déclaration.  Toutefois  s'il  étoit  en 
débat  des  loyaux-coûts ,  en  confignant  ce 
que  le  Juge  arbitrera ,  &  payant  le  prin- 
cipal dedans  ledit  tems ,  il  doit  jouir  de  la 
choie  retraite. 

*  Par  rapport  au  payement  du  prix  ,  il  faut  en- 
tendre cet  article  :  i°.  Dans  le  cas  où  le  Retrayant 
ne  lauroit  pas  configné ,  comme  il  le  peut ,  arti< 
cle  z6o.  i°.  Dans  le  cas  où  il  n'auroit  confîgné 
qu'unejbmme  arbitrée  par  le  Juge ,  comme  il  1« 
peut  encore  fuivant  le  même  article  z6o.  Car  en 
ce  cas  il  faut  parfaire ,  &  conféquemment  p-yer  1$ 
prix  ea  entier* 

Zij 
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Et  loyaux-coûts.)  Si  le  Mémoire  en  eft  fourni, 
autrement  il  confignera  une  fomme  arbitrée  pat 
le  Juge ,  comme  dans  le  cas  du  débat  fur  les 
loyaux-coûts.  Ma  raifon  eft  que  la  Coutume,  en 
ne  donnant  que  quinze  jours  pour  payer  le  prix  & 
loyaux-coûts ,  fuppofe  que  l'état  en  eft  fourni ,  ou 
^u  il  n'y  a  point  de  conteitation  fur  iceux.] 

Articl  e  CCLXVII. 

Lefdits  quinze  jours  ne  courent  jufques 
à  ce  que  l'Acheteur  qui  requis  en  eft  a 
mis  Tes  lettres  en  Cour  ,  Partie  prefente 
ou  appellée  ,  &  affirmé  le  prix ,  fî  le  Li- 
gniiger  le  requiert  &  l'en  veut  croire  :  ou 
s'il  n'y  a  point  de  lettres  ,  commencent  à 
courir  du  jour  de  la  notification  faite  par 
l'Acquéreur ,  &  affirmation  faite  du  prix 
pardevant  le  Juge,  Partie  appellée. 

*  Pour  la  mife  du  contrat  au  Greffe ,  &  l'affir- 
mation de  l'Acquéreur ,  on  peut  y  rapporter  l'ar- 
ticle 1 3  6  de  Paris.] 

Article  CCLXVIIL 

Si  l'Acheteur  requis  d'affirmer  le  prix  , 
ne  le  veut  faire ,  il  eft  débouté  &  doit  per- 
dre la  chofe  par  lui  acquife ,  &  doit  être 
adjugée  au  Lignager. 

*  Ce  que  dit  l'article  que  faute  par  l'Acquéreur 
d'affirmer  le  prix  de  Ton  acquifition ,  il  doit  perdre 
la  choie  par  lui  acquife ,  &  doit  être  adjugée  au 
Lignager,  qç  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  ,  pour 
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dke  qu'il  perdra  fon  prix  ;  car  l'héritage  doit  être 
adjugé  au  Lignager  qui  vient  au  retrait,  s'il  a 
rempli  les  formaiitez  requifes  ,  cela  eft  fans  diffi- 
culté ,  &  ce  ,  foit  que  l'Acquéreur  affirme ,  foit 
quil  n'affirme  pas  fon  prix.  Je  tiens,  i°.  Que  ce 
que  dit  l'article  ne  doit  être  regardé  que  comme 
comminatoire  :  i°.  Que  cela  ne  llgnitie  autre 
chofe ,  finon  que ,  quoique  le  Retrayant  ne  doive 
prendre  poifemon  de  l'héritage  qu'après  avoir 
payé  ou  configné ,  néanmoins  en  ce  cas  on  doit 
lui  en  donner  la  pofTeffion,  en  coniîgnantla  ibm» 
me  arbitrée  par  le  Juge  ,  fauf  à  parfaire  dans  la. 
faite ,  fans  intérêts  ;  car  en  aucun  cas  l'Acqué- 
reur ne  doit  jamais  perdre  fon  prix  &  fon  héri- 
tage. J 

Article  CCLXIX. 

Lignager  fur  Lignager  n'a  point  de  re«- 
tenue  en  chofe  vendue  d'un  même  eftoc, 
tant  que  la  chofe  demeure  en  la  ligne-  : 
mais  fi  elle  eft  revendue ,  elle  chet  en  re- 
trait lignager  aux  parens  dont  elle  pro- 
cède. Toutefois  11  celui  qui  eft  commun 
en  tous  biens  avec  un  lien  parent,  vend  fa 
part  de  la  chofe  commune,  le  commun  Se 
parfonnier  qui  eft  parent,  eft  préféré  à  tous 
autres  Lignagers ,  &  ainfl  le  garde  pareil- 
lement entre  Mortalilables. 

La  ligne.  )  Parce  que  ce  qui  refte  &  demeura 
dans  la  ligne  &  coté  des  agnats  &  des  cognats, 
c'eft-à-dire  ,  du  père  ou  de  la  mère  du  Vendeur, 
n'eft  pas  cenfé  aliéné  :  Ut  Cod.  de  fide  ,  L.  volun* 
tas ,  &  L.  1  ,  Cod.  de  imp.  lucr.  defeript.  Mb.  ie  , 
&  Bal,  con.  300 ,  nwn,  1 ,  tiv,  z  ,  ce  qui  eft  néaft* 

Z  ii  j 
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moins  contraire  au  Livre  des  Fiefs  &  aux  Feudif» 
les,  qui  admettent  le  plus  prochain  Lignager  à 
retirer  fur  le  plus  éloigné,  foit  que  le  plus  éloigné 
«ut  acquis  du  Vendeur,  ou  foit  qu'il  eût  retiré 
d  un  Etranger  qui  auroit  acquis  d'un  parent. 
Cujas ,  livre  4 ,  des  Fiefs,  titre  14,  &  les  Doâeurs 
dellus. 

Préféré.)  Par  la  raifon  que  duo  vincula  funt  un» 
firtiora.Auth.  ceJJ'anteyCod.  de  legit  hœred.  qui  eft 
l'exception  à  la  règle  qui  la  confirme  dans  les  cas 
non  exceptez. 

McrtaAlables.)  Par  la  même  raifon  ci-defTus, 
que  duo  vmcttla  funt  wiofortiora. 

*  Cet  article  fe  rapporte  au  cent  trente-troifïé- 
me  de  Paris,  &  je  tiens  qu'on  peut  y  ajouter  ce 
que  dit  Paris ,  que  le  premier  Vendeur  peut  venir 
au  retrait.  i°.  Parce  qu'il  eft  parent  au  fécond 
Vendeur  de  l'eftoc  &  ligne  dont  1  héritage  lui  eft 
advenu,  autrement  il  y  auroit  eu  retrait  de  la 
première  vente.  z°.  Parce  que  quand  il  a  vendu 
si  fon  Lignager,  il  n'a  pas  mis  Theritage  hors  ligne,, 
qu'il  y  eft  par  la  revente  ,  &  que  dès  qu'il  eft  hors 
la  ligne  par  vente ,  tout  Lignager  qui  a  qualité 
requifè  peut  retirer.  30.  Enfin  parce  que  dans  le 
îems  de  cette  revente  il  n'eft  plus  Vendeur,  il  n'eft 
que  Lignager  comme  tout  autre.] 

Article  CCLXX. 

Si  en  échange  y  a  bourfe  déliée,  &  le 
prix  monte  plus  queFeftimation  de  la  chofe 
c changée,  retrait  lignager  a  lieu,  en  ren- 
dant ledit  prix  ,  &  l'eftimation  de  ladite 
chofe  échangée,  &  les  loyaux-coûts. 

*  Joignez  cet  article  au  deux  cens  fbixante» 
quatrieme/aprà.  Il  faut  en  cette  Coutume  pour 
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ouvrir  le  retrait  en  cas  d'échange  ,  que  l'argent 
foit  tellement  prépondérant  qu  il  panel  eftimatiori 
de  la  chofe  échangée  ,  auquel  cas  c'eft  une  vente 
déguifée.] 

Article  CCLXXI. 

Chofe  fubrogée  par  échange  tient  lieu 
de  ce  que  l'on  baille  en  contre-échange  ; 
tellement  que  fi  aucun  baille  par  échange 
héritage  à  lui  advenu  du  côté  paternel , 
contre  l'héritage  du  côté  maternel  à  lui 
baillé  par  contre-échange  par  aucun  fie  a 
parent  maternel,  &  il  vend  après  ledit  hé- 
ritage, les  parens  du  côté  paternel  font  ca- 
pables de  l'avoir  par  retrait ,  &  non  ceux 
du  côté  maternel,  &  è  contra, 

*  Cet  article  eft  femblable  au  cent  quarante^ 
troifîéme  de  Paris  ,  &  eft  de  tout  Pais  qui  admet 
les  propres,  par  cette  règle  de  Droit ,  [ubrogat tira 
fapit  naturam  fubrogati.] 

Article  CCLXXII. 

Celui  des  parens  qui  premier  fait  ad-' 
journer  l'Acquéreur  ,  pôle  qu'il  foit  en 
plus  loin  degré  de  lignage  du  Vendeur, 
eft  préféré  aux  autres  plus  prochains.  Et 
s'ils  font  deux  de  divers  degrez ,  concur- 
rens  en  même  diligence,  le  plus  prochain 
l'emporte;  &  s'ils  font  en  même  degré 
concurrens ,  ils  y  viendront  par  moitié  , 

Z  iiij 
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fauf  la  prérogative  des  communs  en  tous 
tiens. 

*  Pour  la  première  difpofîtion  de  cet  article  t 
on  peut  y  rapporter  L'article  i^i  de  Paris.  La  fé- 
conde difpofition  eft  femblabie  à  1  article  77  de 
Mantes.  Le  furplus  eft  local. 

Saitfla  prérogative  des  communs.  Voyez  l'àr- 
îicle  i6yfuprà  dans  la  lèconde  partie.] 

Article  CCLXXIIL 

Le  Seigneur  féodal  a  droit  de  retenue  » 
ci  prélation  en  la  chofe  féodale  tenue  de 
lui  vendue ,  &  peut  venir  dedans  trois  mois 
à  commencer  du  jour  que  l'Acheteur  lui  a 
exhibé  les  contrats,  &  non-  plutôt» 

T)e  retenue'.  )  Quoique  par  le  droit  de  retenue 
exercé  par  le  Seigneur ,  les  fèrvitu  des  Si  les  hipo- 
îeques  que  le  Vendeur  avoit  impofees  fur  la  choie 
iembient  être  éteintes,  à  caufe  que  le  rejolutojure 
àatoris  refolvitur  jus  acceptoris  ,  (uivant  nos  Feu- 
«liftes  ;  néanmoins  la  vérité  eft  parmi  nous  ,  que 
comme  le  Seigneur  retenant  par  droit  de  préla- 
tion la  chofe  tenue  de  lui  ,  fuccede  au  Vendeur  y 
les  fervitudes  &  hipoteques  demeurent ,  &  en  eft 
tenu  comme  fercit  l'Acheteur  étranger ,  fi  mieux, 
il  n'aime  déguerpir  la  chofe. 

Secus  s'il  rentroit  dans  le  Fief  mouvant  de  lui , 
par  félonie ,  par  delaveu ,  faux  aveu  ,  ou  faute 
d'homme ,  de  deroirs  dûs  &  non  payez  ,  le  Fief, 
lui  retourneroit  libre  de  toutes  charges.  Voyez 
Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris. 

*  Cet  article  admet  le  retrait  féodal  qu'il  ap- 
pelle retenue  ou  prélation,  Vide  mon  quatrième 
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▼oîume  du  retrait  ,  où  je  fais  voir  que  le  retrait 
féodal  &  la  prélation  toto  cœh  diftant ,  que  c'efi 
par  corruption  &  par  abus  qu'es  Pais  de  Droit 
écrit  &  Coutumes  qui  l'avoifïnent ,  il  eft  nommé 
prélation. 

Le  Seigneur.  )  Cela  fait  voir  que  l'Ufufruitier 
n'a  pas  le  droit  de  retrait,  ut  probavi,  en  mon 
quatrième  volume  ,  chap.  9* 

Le  délai  en  cette  Coutume  eft  de  trois  mois  du 
jour  de  l'exhibition  ,  faute  de  laquelle  le  Seigneur 
doit  avoir  trente  ans.  Vide  mon  quatrième  volume 
ibid.  chap.  17.  Itttellige  toutefois  cet  article;, 
dans  le  cas  oit  le  Seigneur  a  droit  de  lods  &  véri- 
tés ,  autrement  il  a  un  an.  K/cfcma-Note  infrà  fur 
Te  deux  cens  foixante-quinziéme. 

Le  Seigneur  en  retirant  fubit  toutes  les  claufês 
&  conditions  du  contrat,  &  toutes  les  charges  im* 
pofées  par  fbn  VafTal,  fbit  qu  elles  foient  inféodées- 
©u  non. 

Jabely  remarque  que  û  l'héritage  lui  retoutiioit 
par  commife  ,  ou  qu'il  en  jouit  faute  d'homme  , 
il  ne  fubiroit  aucunes  charges ,  il  faut  ajouter  non 
inféodées  ;  car  celles  qu'il  auroit  inféodées  ,  id  e/F 
approuvées,,  il  eft  fans  difficulté  qu'il  en  eft  tenu 
dans  tous  les  cas. 

Mais  quand  il  retire,  on  ne  confîdere  pas  fi  elles 
font  inféodées  ou  non  ,  la  raifon  eft  que  quoad 
modos  &  cenditiones&  onsra  contenta-in  contratUi 
€/*  ipfum  concernentia  cenfetur  emptor  ,  &  fubro- 
gatur  in  locum  emptoris  t  &  in  omnibus.  &  per 
vmnia  idem  habetur  ac  fi '  Patronus  emijfet  feudum 
àfuo  Vaffallo ,  fub  iifdem  paÛis  ,  madis  c  c cndi~ 
nonibus  quibus  ab  extraneo  fuerat  emptum.  Du- 
moulin ,  §.  13  ,  hodie  *o,  de  Paris ,  glof..  fy 
n.  ii.l 
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Article   CCLXXIV. 

Si  le  Seigneur  a  reçu  l'Acquéreur  à 
hommage  ou  baillé  répic,  il  eft  débouté  de 
fon  droit  de  retenue  ou  prélation. 

Débouté.  )  Parce  que  uno  elefto  n»n  fottjl  va» 
tiare ,  Argnm.  L.  4  ,  §.  eleganter  ,  L.  permit.  D. 
de  eomm. 

*Cet  article  eft  le  même  que  le  vingt-unième 
de  Paris.  Vide  mon  quatrième  volume ,  ibid.  cha- 
pitre 18. 

/fejpif.  )  Id  efi  fbufFrance,  d'autant  mieux  qu'en 
cette  Coutume  les  Fiefs  ne  doivent  aucun  profit, 
s'il  n'y  a  titre.  Ce  répit  ne  regarde  que  la  foi,  & 
dhs-là  veut  dire  fbiuTrance.] 

Article  CCLXXV. 

Le  Seigneur  direct  qui  a  lods  &  ventes, 
peut  avoir  par  prélation  ou  retenue  la 
chofe  vendue  tenue  de  lui ,  dedans  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'exhibition 
des  contrats  ;  Se  s'il  a  été  payé  des  lods 
&  ventes ,  il  eft  débouté  de  fon  droit  de 
retenue  ou  prélation, 

*  A  lire  cet  article ,  on  croiroit  que  le  Seigneur 
îi'a  droit  de  retrait,  qu'autant  qu'il  a  lods  &  \en^ 
tes.  Mais  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  le  droit  de  lods  ,  il 
a  toujours  le  droit  de  retrait.  Article  fuivant. 

La  différence  eft ,  en  ce  que  celui  qui  a  droit 
de  vente  doit  venir  dans  trois  mois  du  jour  de 
l'exhibition,  &  celui  qui  n'a  droit  de  lods  &  ventes 
a  un  an  du  jour  que  l'Acquéreur  a  pris  poûeflioH 
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féelle ,  comme  dans  le  cas  du  retrait  lignager* 
Article  zéi  fuprà. 

La  raifon  de  cette  différence  peut  être  en  ce 
que  la  Coutume  femble  ne  requérir  l'exhibition 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  lods  à  payer.  Article  1 8  3 
fuprà.  Et  comme  au  cas  où  il  n'y  a  les  lods  le 
Seigneur  ne  peut  iîtot  fçavoir  la  vente  3  la  Cou- 
tume lui  donne  un  an.  Remarquez  qu'il  paroît 
que  la  Coutume  porte  une  contradiction  for- 
melle. 

Dans  le  prefent  article  elle  donne  trois  mois 
pour  retirer ,  du  jour  de  l'exhibition  ;  dans  l'arti- 
cle 17S  elle  ne  donne  que  quarante  jours  du  jour 
de  l'exhibition.  Quelle  eft  la  raifon  de  ce  ,  d'au- 
tant plus  qu'en  l'article  17S  elle  prévoit  le  cas  où 
les  lods  ne  feroient  dûs  ,  &  elle  ne  donne  que  qua- 
rante jours  dans  le  cas  où  l'héritage  eft  chargé  ds 
rente.  C'eft  toujours  un  cas  de  retrait. 

S'il  a  été  payé.)  Quid,  lî  le  Domaine  étoit  en- 
gagé ,  &  que  le  Receveur  de  l'Engagifte  qui  dans 
les  lettres  n'avo^t  point  le  droit  de  retrait,  eût  reçu 
les  droits ,  un  Donataire  du  Roi  peut-il  exercer 
le  retrait .?  Die  quod  fie.  Arrêt  formel  du  7  Avril 
1637,  pour  une  Terre  fituée  en  la  Châtellenie  de 
Rançon  Baffe-Marche.  Il  eft  rapporté  par  Brodeaa 
fur  l'article  20  de  Paris ,  n.  8.  } 

Arti  cle  CCLXXVI. 

Le  Seigneur  direcl:  qui  n'a  point  de  ven- 
tes ,  peut  venir  dedans  Fan  &  jour,  à  com- 
pter du  tems  que  l'Acquéreur  a  pris  pofTefc 
fîon,  &  gardé  les  folemnitez  pour  ce  faire, 
telles  qu'il  efl  dit  dit  Lignager. 

Qu'il  eft  ait  du  lignager.)  Aux  articles  z$$  & 
f\xiv ans  fuprà. 
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Arti  cle  CCLXXVII, 

Madame,  &  tout  autre  Seigneur  de  qui 
cm  tient  en  Fief,  Cenfive  ou  Franchiie, 
peut  avoir  lachofe  vendue  dedans  letems, 
&   à  compter  refpe&ivement ,  comme  dit 

Comme  dit  ejt.)  Aux  mêmes  articles  ij8  &  fui- 
Tans  fup-à. 

Article  CCLXXVIII. 

I>roit  de  retenue  ou  prélation  peut  le 
Seigneur  féodal  ou  direct  donner  ou  trans- 
porter à  un  tiers  ,  fi  bon  lui  femble ,  mais 
fie  fait  pas  le  Lignager  le  droit  de  retrait  v 
ains  eft  tenu  affirmer  y  fi  requis  en  eft  , 
qu'il  veut  la  chofe  pour  lui  &  non  pour 
autre  ,  &  pour  demeurer  à  fa  famille  ;  & 
s'il  eft  trouvé  qu'il  en  face  pourfuite  pour 
autrui ,  il  eil  privé  de  fbn  droit  de  re- 
trait- 

Transporter .  )  Guy  Pape,  déci/îon  411  ,  Ran~ 
chin  &  Ferrer,  ceilus  font  directement  oppofez  & 
contraires  à  cet  article,  ainfî  que  Dumoulin  en 
fbnApofril.  detfus.  par  laraifon  du  même  Ranchin, 
que  ce  droir  étant  perfonnel  au' Seigneur ,  il  n'err 
peut  difpofer  au  préjudice  de  l'Acheteur  ,  ainfî 
qu'il  avoit  été  jugé  par  les  anciens  Arrêts  de  Gre- 
noble. Voyez  ChafTan.  fur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne, titre  des  Cens,  c.  1  ,  in  verbo  retenue  , 
Bouer  fur  celle  de  Berry ,  au  titre  des  Cenfes  , 
qui  font  auûr contraires  à  notr«  Coutume. 
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Mais  enfin  les  derniers  Arrêts  font  confirmée , 
étendant  la  difpofition  de  cet  article  aux  autres 
Coutumes  qui  n'en  difpofent  pas  ;  en-forte  qu'à 
prefent  c'eft  le  Droit  commun  du  Royaume,  qui 
veut  que  le  Seigneur  puîile  céder  &  transporter 
ledit  droit  de  retenue  &  de  prélatîon  à  qui  bon  lui 
femblera.  Le  Bret ,  livre  i  de  fes  décidons,  cha- 
pitre 1 3 ,  part.  z.  Maynard ,  livre  8  ,  chapitre  zo. 
Boniface ,  fcm.  *  >  livre  3  ,  titre  z  ,  chap.  1 1. 

Retrait.  )  Tout  au-contraire ,  il  peut  céder  en 
trois  cas  ;  fçavoir  ,  quand  la  ceiîîon  eft  faite  à  -un 
de  la  ligne,  quand  les  parens  ne  réclament  pas 
contre  laceftion  faite  à  un  Etranger,  &  quand  le 
Cédant  a  le  droit  acquis,  Maynard,  liv.  8  ,  ch.  n. 
Le  premier  &troifîéme  cas  font  conformes  à  notre 
ufage .,  le  fécond  n'eft  reçu  qu'au  Parlement  de 
Touioufe  ;  -car  l'Acheteur  exciperoit  ici  de  do! 
contre  le  Cefïionaire  étranger. 

I  Cet  article  déclare  le  retrait  féodal  &  cen* 
fuel  cefïible  ,  c'eft  à  prefent  le  Droit  commun 
coutumier  ;  elle  ajoute  que  le  Lignager  ne  l'eil 
pas ,  cela  eft  encore  de  Droit  commun. 

Jabely  admet  trois  cas  de  ceflîbilité  du  retrait 
lignager  ,  Callaeus  n'en  admet  qu'un  des  trois  , 
qui  eft  celui  où  le  Cefïionaire  eft  de  la  ligne.  Ja- 
T>ely  dit  que  le  premier  &  le  dernier  cas  font  con- 
formes à  l'ufage  de  la  Province.  Pour  moi  je  tiens 
qu'aucun  de  ces  cas  ne  doit  être*  admis  ,  l'article 
s'explique  trop  clairement  ;  admettre  ua  de  ces 
trois  cas ,  c'eft  donner  de  front  contre  le  texte , 
&  non  eft  ufits  fed  abufus  legis.  Le  retrait  lignager 
n'eft  pas  aifez  favorable  p<our  s'écarter  du  texte 
en  faveur  du  Retrayant.] 

Article  CCLXXIX. 
Si  le  Seigneur  féoda!  ou  cenfîvier  ont 
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pris  la  chofe  vendue  par  droit  de  retenue 
ou  prélation  ,  le  Lignager  la  pourra  re- 
prendre fur  eux  y  en  venant  dedans  le  tems 
introduit  en  faveur  des  Lignagers,  foit  en 
Fief  Ou  Cenlive  relpecti  veinent,  en  payant 
Se  rendant  le  fort  principal  &  loyaux- 
coûtemens  ;  efquels  font  compris  les  ven- 
tes &  droits  feigneuriaux  ,  que  te  Seigneur 
en  eût  pu  avoir ,  s'il  n'eût  retiré  lefdites 
chofes  par  prélation  ,  félon  les  Coutumes 
des  lieux ,  ou  ventes  Se  autres  droits  font 
dûs. 

Sur  eux.  )  C'eft  le  texte  notable  &  la  glofê  du 
C.  r  ,  qualit.feud.  ahen.  pojf.  £.  porto  ;  tellement 
que  s'il  n'y  avoit  pas  de  Lignagers ,  ou  qu'ils  re- 
nonçaffent,  ou  étoient  exclus  par  le  laps  de  tems, 
la  chofe  demeureroit  par  droit  de  prélation  &  de 
retenue  au  Seigneur. 

*  Cet  article  eft  pareil  au  cent  cinquante  neu- 
vième de  Paris ,  le  Lignager  évince  le  féodal , 
cela  eft  contraire  aux  maximes  du  Droit  écrit  ou 
le  féodal  eft  préféré  au  Lignager.] 

Article  CCLXXX. 

Si  plufîeurs  héritages  tenus  en  même 
directe  font  vendus  par  même  prix,  leSei* 
gneur  n'eft  recevable  de  demander  l'un  Se 
laiffer  l'autre  :  mais  s'ils  font  de  diverles 
directes,  il  peut  demander  ce  qui  eft  tenu 
de  lui.  Et  ainfî  eft  du  Lignager,  quand  les 
choTes  font  d'un  ou  de  divers  eftocs. 

*  En  cette  Coutume  le  Seigneur  comme  le  Li- 
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gnager  font  tenus  de  retirer  tout  ce  qui  eft  vendu 
unie  v  prxtio ,  1  ça  voir  le  Seigneur,  quand  les  fonds 
vendus  font  d'une  même  directe  ,  &  le  Lignager, 
quand  ils  (ont  du  même  eftoc. 

Secut  ,  fi  les  fonds  étpient  tenus  de  diverses  di- 
rectes, ouétoient  de  divers  eftocs;  en  ces  cas  Iç 
retrait  féodal  &  le  lignager  peuvent  fè  faire  par 
Parties ,  &  c'eft  le  cas  où  il  faut  faire  la  ventila- 
tion qui  doit  être  faite  aux  frais  de  l'Acquéreur, 
ut  dixi  en  mon  quatrième  volume  ,  du  retrait , 
chap.  i$.  Vide  cependant  l'article  fuivant. 

L'article  dit  de  diverfes  directes.  Cela  fignifïe 
qu'il  faut  pour  divifer  le  retrait  qu'ils  foient  tenus 
de  divers  Se  gneurs.  L'article  fuivant  femble  le 
dire.  Cependant  je  crois  qu'il  fuffit  qu'ils  foient 
tenus  de  diverfes  directes  ,  id  ejl  de  differens  Fiefs, 
quoiqu'appartenans  au  même  Seigneur.  Ex  quo 
font  diverfa  feuda  ,  necejfario  font  divgrfo  jura  , 
dit  Dumoulin.  Vide  mon  quatrième  volume  loco 
citato. 

Quid ,  fi  les  fonds  font  vendus  par  un  même 
contrat  dijîributo  frxtio  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  y  ait 
prix  à  chaque  fond  :  En  ce  cas  le  Seigneur  &  le 
Lignager  peuvent  retirer  ;  l'un  ce  qui  eu:  dans  fâ 
directe,  l'autre  ce  qui  eft  de  fon  eftoc,  &  laifTer 
le  refte.  Par  ce  principe  de  droit ,  tôt  font  ftiyu- 
lationes  ,  quoi  font  fomma  licet  in  eadem  charta  , 
cela  fait  plusieurs  contrats  dans  un  même  ca- 
hier.] 

Article  CCLXXXI. 

Mais  fî  l'Acheteur  de  chofe  tenue  de 
divers  Seigneurs  ,  ou  provenue  de  divers 
eftocs ,  confent  à  la  totalité  de  la  retenue 
de  tout  ce  qui  eft  en  la  vente,  le  Seigneur 
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&  Lignager  font  tenus  de  la  prendre  pour 
le  tout. 

*  Cet  article  eft  une  exception  au  précèdent, 
fcilicet  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu  un  feul  prix. 
Cette  difponrion  eft  contre  le  Droit  commun  cou- 
tumier.  Il  met  tout  Acquéreur  en  état  de  fruftrer 
les  Seigneurs  &  les  Ugnagers  du  droit  de  retrait , 
en  confondant  les  prix ,  &  ne  faîfant  qu'un  feul 
de  plufieurs  ;  mais  elle  eft  conforme  aux  maximes 
du  Droit  écrit.  Vide  mon  quatrième  volume  ibid. 
quand  les  prix  font  diftinguex ,  cet  article  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  ,  parce  que ,  comme  ie  le  viens 
de  dire ,  il  y  a  autant  de  ventes  qu'il  y  a  de 
prix.  ] 

Article  CCLXXXIL 

Droit  de  retrait  lignager ,  prélation  ou 
retenue ,  appartiennent  aux  Seigneurs  Se 
Lignagers,  dès  l'heure  de  l'acquifîtion  faite 
par  l'Acheteur,  pofé  que  en  icelle  faifant 
il  ait  donné  tems  &  faculté  de  rachat. 
Toutefois  le  tems  ne  court  point  contre 
eux  jufques  après  le  tems  de  rachat  pafTé, 
Se  que  l'Acquéreur  en  aura  pris  acîuellç 
poffefïïon,  comme  dit  eft. 

*  Deux  difpofîtions  dans  cet  article. 

La  première ,  que  le  droit  de  retrait  féodal  ap- 
partient au  Seigneur  du  tems  du  contrat ,  par  ces 
termes  ,  dès  l'heure  de  Vac  qui  fit  ion.  C'eft  le  prin- 
cipe de  Dumoulin.  Jura  relevii ,  quint  idenarii 
cr  retrafîus  uno  momento  feminantur  c  nafeun- 
tur. 

La 
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La  féconde ,  que  le  tems  fatal  dans  le  cas  du 
contrat  à  réméré  ne  court,  tant  contre  le  Sei- 
gneur que  contre  ie  Lig  nagenque  du  jour  que  la 
faculté  eft  expirée  ,  &  que  l'Acquéreur  a  pris  pof» 
fefilon  réelle. 

Cependant  je  tiens  que  cet  article  n'eft  qu'en 
faveur  des  Retrayans  féodal  &  lignàger,  &  qu'ils 
peuvent  exercer  le  retrait  dès  le  teins  du'  contrat 
parfait,  fous  la  condition  du  réméré  que  le  Ven- 
deur pourra  toujours  exercer  fur  le  Seigneur  ,  ou 
fur  le  Lignàger.  Vide  mon  quatrième  volume  du 
retrait-,  chap .  3  ,  fcét.  unique  ,  n.  1  2.] 

Article  CCLXXXIIL 

Le  tems  d'an  &  jour  Se  de  trois  mois 
reipeclivement  eft  continuel ,  ôc  court  con*- 
tre  toutes performes  quelconques,  mineurs*, 
femmes  mariées  ôc  autres ,  abfens>  prefens, 
içachans  &  ignorons* 

Et  ignorant.  )  Par  la  raifon  que  c'eft  un  droit 
exhorbitant contraire  au  Droit  commun, quii faut 
îeftraindre  au  lieu  de  l'étendre. 

*  Vide  ma  Note  fur  l'article  158  fuprà. 

Et  ignorans.)  Jabely  ne  rend  pas  la  vraie'railori 
*te  cette  difpofition  ;  ce' ne  peut  être  parce  que 
le  retrait  eft  contraire  au  Droit  commun ,  puifque 
cette  difpofition  embraflè  le  retrait  féodai  &  le 
lignàger,  &  que  le  retrait  féodal  eft  un  droit  pri- 
mitif &  favorable  ;  la  raifon  eft,  que  le  mineur , 
l'ignorant  ou  autre,  ne  perd  pas  par-là  le  droit 
dé  retrait  in  fe ,  il  ne  perd  que  Foccafion  a&uelkr 
<quipeu£-  revivre.]. 
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Article  CCLXXXIV. 

En  vendition  faite  par  criées  &  adjudi- 
cation de  décret,  retrait,  p  relation  &  re- 
tenue ont  lieu,  &  court  le  tems  au  Sei- 
gneur ou  Lignager,  dès  l'heure  que  le  dé- 
cret eft  déclaré. 

Décret.)  Quoiqu'il  femble  que  le  Lignager  Rlf 
Bon-recevable  au  retrait  après  qu'il  alaiilé  vendre 
la  chofe  à  un  autre  qu'il  fe  pouvoit  faire  adjuger;. 
il  eft:  néanmoins  reçu  au  retrait ,  par  ia  raifon  que- 
telle  connoilfance  n'efl  pas  fumfante,  la  Coutume 
donne  la  forme ,  qui  dans  le  doute  femble  être 
fûbftantielie  &  eflèntielle;  fi  la  forme  nef!  pas 
gardée ,  l'ade  eft  nul  :  afin  que  quelqu'un  ait  ta 
connoillance  de  quelque  chofe  ,.  il  eft  néceflaire 
qu'il  ait  non-feulement  la  connoiiTance  d'icelle  'Y 
mais  dès  qualitez  &  des  circonftances ,  fuivant  la? 
g  lofs  G  concertationi  inverbo  faverit  de  appeL  in 
fexto  ,  Decius  con,  1 1 1 ,  num.  ic^j. 

Déclaré.  )  Parce  que  la  vente  eft  publique ,  8c 
le  Lignager  préfume  fçavoir  ce  que  tout  le  monde 
f^ait  ;  s'il  l'ignore ,  la  connoillance  prélumée  fuf- 
nt  pour  l'exclure  après  le  tems  pane  ,  Decius  aie 
mtme  con.  ni,  num.  4  £"  f  ,  ce  qu'il  faut  limiter 
aux  Décrets  rendus  fur  les  lieux ,.  &  ne  pas  l'éten- 
dre aux  Décrets  rendus  au  Parlement  ou  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ;  car  comme  on  ne  pourroit  avoir 
fur  les  lieux  la  connoiiTance,  l'an  du  retrait  ne 
devroit  courir  que  du  jour  de  la  prife  de  poflefîîon 
de  l'Adjudicataire  comme  dans  ks  autres  ventes 
Volontaires. 

*  Cet  article  eft  femblabie  au  cent  cinquan- 
tième de  Paris. 

Je  fuis  de  l'avis  de  Jabely  ^  dans  le  cas  où  1© 
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Décret  fe  fait  hors  le  Pais  ,  comme  aux  Requêtes 
du  Palais  ou  au  Parlement ,  les  Lignagers  ni  les 
Seigneurs  ne  pouvant  fçavoir  l'adjudication  que 
du  jour  que  l'Adjudicataire  prend  pofTefïion  réel- 
le ,  furtout  pour  le  Seigneur ,  s'il  n'a  droit  de 
vente  ,  &  s'il  a  les  droits  du  jour  de  l'exhibition 
du  Décret ,  je  crois  que  dans  ce  cas  il  faut  inter- 
prêter  cet  article  par  les  deux  cens  foixante-quift-, 
ïiéme  &  deux  censfoixante-feiiiéme] 

Article  CCLXXXV. 

On  fe  peut  adrefTer  en  matière  de  re- 
trait lignager  ou  prélation  contre  l'Acqué- 
reur ,  ou  contre  le  Détemfteur  de  la  chofe; 
acquife. 

*  Contre  le  Détempteur.  )  Non  à  titre  précaire  ,. 
fedjure  &  animo  Domini,  à  moins  que  l'on  m  re- 
garde cette  difpofîtion  ,  comme  ne  concernant 
que  l'ajournement  en  retrait  que  l'on  pourrbitr 
donner  à  l'Acquéreur  ou  à  Ton  Fermier.  Mais  je 
ne  crois  pas  que  ce  fait-là  le  fens  de  l'article  y 
Calbeus  nous  fait  connoitre  que  cela  s'entend  des 
perfonnes  fur  qui  on  peut  exercer  le  retrait ,  & 
«lans  ce  cas  il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  je  dis  fur  la- 
sso: Dttçmpteur.] 
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TITRE   XXI. 

Des  Donations ,  Dots  y  Douaires 
Ô  Convenances  de.  Mariage. 

Article   CCLXXXVL. 

EN  la  Marche  femme  n'emporte  aircun 
douaire,  foit  noble  ou  roturière,  fi- 
non.  qu'il  foit  convenu  en  traité  de  ma- 
riage. 

Mariage.  )  Car  fî  le  doiiaire  n  etcir  confrituc 
crue  par  un  acte  pofterieur  au  contrat  de  mariage 
&  célébration  cTïeelui  ,  comme  le  mari  ne  peur 
rien  donner  entre  vifs  à  fa  femme  pendant  leur 
mariage ,  arricie  18  3  infra.  Telle  conititution  ne 
pourroit  valoir  que  pour  caufe  de  mort  du  tiers 
<ie  iès  biens  dont  il  peut  difpofer  \  art.  iioftiprà* 
Ami!  qu  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  4  Juillet.  1  5  ç  S  ,  rapporté  par  Du? 
moulin. 

*  Douaire  ni  communauté  n'ont  lieu  en  cette 
Coutume,  s'il  n'y  en  a  Stipulation  par  contrat  de 
mariage. 

Ce  que  dit  l' Auteur ,  touchant  le  douaire  ac- 
cordé après  coup,  ne  -peur  valoir  :  1".  Parce  que 
par  rOrdor.nar.ee  de  1731  les  donations  à  caufè 
de  mort ,  hors  contrat  de  mariage  ,  font  abrogées  : 
20.  Parce  que  la  Coutume  interdit  tout  douaire  v 
s'il  n'eft  «ipulé  par  le  traité  de  mariage ,  &  le 
douaire  accordé  après  coup  feroit  un  avantage 
indirect,  que  la  Coutume  prohibe  entre. conjoints*. 
Argumen*V§.  z3$  infirà.± 
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Article  CCLXXXVII. 

Mari  peut  donner  à  fa  femme  en  faveur 
&  traité  de  mariage,  à  tems  ou  à  perpé- 
tuel, ce  que  bon  lui  femblera  de  -fon  meu- 
ble ou  héritage,  &  è  contra;  fauf  là  légi- 
time aux  enfans  ,  s'aucuns  en  ont  d'autre 
mariage  ou  duvrefent. 

Du  frefént.  )•  Cet  article  eft  abrogé  par  VBdli 
des  fécondes  noces  à  l'égard  des  enfans  du  pre- 
mier lit  de  celui  qui  Ce  remarie,  qui' réduit  l'avan- 
tage fait  à  la  féconde  femme  ,  ou  au  fécond  mari 
à  la  portion  de  -l'un  de  fes  enfans  du  premier  lit  le 
moins  prenant  en  fa  îuccefllon  ,  &  ne  peut  avoir 
lieu  pour  les  enfans  à  naître  du  fécond  mariage  <> 
qui  ne  recevant  aucune  injure  du  mariage  de  leurs 
père  &  mère  ;  mais  de  l'avantage  ,  puifqu'ils  en 
font  procréez  ,  peuvent"  aux  termes  de  cet  article 
être  réduits  à  leur  fimple  légitime  ,  par  telles  con- 
ventions que  leurs  père  &  mère  voudront  faire» 
Qui  eft  du  tiers  de  la  portion  héréditaire  de  chaque 
enfant  ;  s'ils  font  jufqu'à  quatre  ,  de  la  moitié  s'ils 
fbntau-de  làde  quatre,  comme Hous-avons  dit  eu 
l'article  243  fuprà. 

*  En  cette  Coutume  homme  &  femme  peuvent 
fe  dor.neren  propriété  par  contrat  de  mariage,  & 
tient  teile  donation,  fauf  aux  enfans  ieur  légitime; 
mair  ïï  l'un  des  conjoints  a  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit,  l'Auteur  obfèrve  fort  bien  que  l'avantage 
eft  réduit  à  une  portion  d'enfjRit.] 

Article  CCLXXXVIII. 

Si  après  le  mariage  confommé  ,-mari  Se 
fcmme.  font  donation  mutuelle Ttm  àFaw 
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ire  ,  telle  donation  eft  valable  ,  pourvu 
qu'elle  (bit  égale  :  Se  s'il  y  avoit  inéqua- 
lité ,  fera  réduite  à  ê qualité ,  fauf  toute- 
fois aux  enfans  leur  légitime.  Et  toute  au* 
tre  donation  entre-vifs  faite  entr'eux  du- 
rant Se  confiant  leur  mariage  eft  nulle  Se 
de  nulle  valeur. 

Valable.  )  Parce  que  ce  n'eft  pas  proprement 
ttne  donation  véritable,  L%cum  hic  fiants  9  §.  fi 
focer  cum  §.-pf»acedentiy  &  in  L.quod  §.  vir  uxori^ 
Ô*  L.  quet  jam  nwpta  D.  de  don.  int.  vir.  &  uxor. 
eur.  Sen.  con.  66,  num.  i  t  mais  une  donation 
pour  caufe,  Decius  con.  202 ,  num.  5  ,  après  la 
glofe  in  L.  lie  et  inter  privatos  in  verbo  mortis 
eaufa,  Cod.  depaCi.  &  à  caufe  de  l'incertitude  qui 
du  mari  ou  de  la  femme  furvivra  l'autre  ,  &  de 
l'événement  incertain,Cyn.  &  les  autres  Docteurs 
inh.fipater,  Cod.  de  inoff.  tejlam. 

Egalité.  )  Autrement  ce  qui  excedèroit  feroit 
une  donation  pure  &  /impie  qu'il  ne  leur  eft  pas 
permis  de  faire  t  Socin.  con.  22  ,  num.  6  ,  liv.  4  , 
Se  la  fin  de  cet  article. 

Valeur.  )  Et  ne  peut  être  confirmée  ,  même  par 
ferment ,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  $ 
Cur.  Sen.  même  con.  66. 

*  En  cette  Coutume  don  mutuel  a  lieu  entre 
conjoints  ,  même  en  propriété  ayans  enfans ,  fauf 
la  légitime ,  mais  don  de  l'un  à  l'autre  confiant  le 
mariage  ne  vaut. 

L'égalité  dont  parle  la  Coutume  n'eft  requifê? 
«juand  le  don  mutuel  eft  fait  par  contrat  de  ma- 
riage ,  article  2^4. 

Mais  le  don  mutuel  pendant  le  mariage  faifit-il 
fans  demande,  comme  celui  fait  par  le  contrat 
4t«  mariage  ?  Je  crois  que  non ,  &  que  la  Cou? 
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cuftre  ne  le  difant  pas  dans  notre  article  ,  comme 
dans  le  deux  cens  quatre-vingt-quatorzième ,  U 
faut  fuivre  le  Droit  commun.  ] 

Article  CCLXXXIX. 

Le  père,  foit  Gentilhomme  ou  Roturier, 
peut  donner  à  ia  fille  ce  que  bon  lui  iem- 
blera  en  la  manant.  Et  ne  peut  la  fille  au- 
tre choie  demander  es  biens  de  fondit  père* 
que  ce  que  lui  a  été  baillé  par  fondit  père 
en  traité  de  mariage^ 

Demander.  )  Car  comme  il  nJy  a  pas  d'amour 
égal  à  ceku  du  père  qui  prend  confeii  pour  fes 
cnfans ,  on  ne  peut  trouver  à  redire  à  ce  qu'il  a 
fait,  ni  dire  que  la  fille  ait  été  infurfifamment  dô= 
tée  ,  s'il  a  cru  que  la  dot  qu'il  lui  avoit  conftituée 
étoit  fufnfante  ;  c'eft  pourquoi  elle  ne  peut  de- 
mander autre  chofe  que  ce  qu'il  lui  a  conftitué  ni 
légitime,  ni  fupplément  de  légitime,  fî  elle  ne 
Tavoit  pas  eue  ,  comme  nous  l'avons  expliqué  err 
l'article  Z44  ftiprà. 

Quand  même  la  dot  conftituée  par  le  père  au= 
roit  été  diffipée  par  le  mari;car  encore  quedans  les 
Pariemens  régis  par  le  Droit  écrit  on  juge  que  le 
père  eft  obligé  de  redoter  fa  filie ,  il  n'en  efl  pas 
de  même  dans  le  Pais  Coutumier  ,  comme  re- 
marque Dumoulin  fur  Decius  in  L.  ea  àemum  air 
Code  de  collât.  &  principalement  dans  cette  Cou- 
tume ;  car  dès  que  la  dot  a  été  payée ,  comme 
c'étoit  l'office  du  père  de  doter ,  c'étoit  celui  de  la 
fille  à  veiller  à  la  confervation  de  fa  dot;  fi  eile> 
ne  l'a  pas  fait,  il  n'y  a  rien  à  imputer  au  perer 
qui  n'efrpas  obligé  de  contrôler  les  actions  de  forï 
gendre ,  ni  d'avoir  l'œil  fur  ce  qu'il  fait  :  telle- 
ment cnAe  s'il  n'y  a  pas  du  dol  &  de  la  faute  du 
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père  ,  &  qui  eût  inconfiderement  payé  un  gendre 
llbtoirement  infolvable  &  proJigue  ,  qui  feroit 
irne  exception  à  cet  article,  ii  n'eft  pas  oblige  de 
la  redoter ,  comme  il  a  et é  jugé  par  Arrêt  du  zd 
Février  1^*3  ,  rendu  à  la  Grand  Chambre  au 
rapport  de  Monteur  de  Maunoury  ,  qui  a  ren- 
voyé le  Sieur  Jabrelias  Conleiller  à  Gueret,  &  la 
DemoifêlleCeiifon  fa  femme  de  la  demande  des- 
enfâns  de  Demoifelle  Ceiflon  là 

tante  ,  veuve  dû  Sieur  de  Perpeyrolles  de  Chenc- 
raille,  qui  demandoient  qu  ib-euflerit  à  leur  payer 
la  fomme  de  fept  mille  livres  de  dot  conftiruée  à 
leur  mère ,  reçue  par  leur  père  décédé  insolvable. 
du  père  de  la  Demoifêlle  Jabrelias  &  de  Tes  frères, 
frères  de  ladite  de  Perpeyrolles  leur  mère.  Voye? 
mes  Notes  en  l'article  x\9.  .fùftrà* 

Article  CCXC, 

Lrr  mère ,  ne  le  frère  après  la  mort  du 
père ,  ne  peuvent  appanerleur  fille  ou  fœur 
des  biens  à  elle  ja  advenus  par  fucceffion 
de  [es  prédecelTeurs  ou  autrement  en  la 
mariant,  fi  bon  ne  lui  femble.  Mais  û  la. 
fille  ou  fœur  d'âge  parfait ,  font  donation, 
quittance  ou  tranfport  de  leurs  biens,  fans 
déception  énorme  &  d'outre-moitié ,  telle 
quittance  &  renonciations  font  bonnes  ÔC 
valables. 

Age  parfait.)  Eft'ici  rfe  vingt-cinq  ans  ,  que  la 
fille  doit  avoir  accomplis  pour  renoncer  aux  fuc- 
ceflions  à  elle  acquîtes  en*faveur  de  fa  mère  &  de 
ion  frère,  moyennant  la  dot  qu1  ils  lui  confiaient  r 
Et  bien  qu  il  femble  qu'âge  parfait  foit  à  quatorze 
ans ,  article  251  infra ,  déclaratif  de  cet  article  , 

puiiqu'il 
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puifqu'îl  ne  le  limite  pas.  Néanmoins  comme 
l'article  191  fe  renferme  uniquement  en  la  feule 
renonciation  faite  par  la  fille  des  biens  à  elle  ac- 
quis au  profit  de  Ton  père  fèul  ,  l'inclufion  du 
■père  eft  l'exclufîon  de  la  renonciation  faite  au 
profit  de  la  mère,  de  (on  frère,  &  de  toutes  autres 
renonciations ,  pour  la  validité  defquelles  il  faut 
qu'elle  ait  vingt-cinq  ans. 

En  effet ,  le  même  article  i9t  ajoute  i  la  fin  ; 
mais  quant  aux  autres  contrats  d'aliénation  de 
biens  immeubles ,  à  ce  que  les  contrats  fbrtent 
effet, âge  parfait ,  s'entend  dorénavant  par  délibé- 
ration des  trois  états  de  vingt-cinq  ans ,  ce  qui 
comprend  les  renonciations  faites  par  la  fille  en 
faveur  de  fa  mère  &  de  fon  frère  de  Tes  biens  ac- 
quis qui  font  de  véritables  aliénations ,  aufïî-bien 
que  celles  "«qui  feroient  par  elle  fartes  au  profit 
des  étrangers ,  puifque  le  même  article  ne  les  en 
excepte  pas,comme  celles  faites  en  faveurdu  père; 

Autrement  il  ne  faudroit  pas  par  cet  article  une 
déception  énorme  &  d'outre-  moitié  demandée 
pour  être  reftituée  ;  mais  la  moindre  lefîon  à  la 
fille  majeure  de  quatorze  ans  &  mineure  de  vingt* 
cinqfufnroit  ;  tellement  que  la  Coutume  ajoutant 
à  la  renonciation  de  la  fille  la  déception  énorme 
&  d'outre-moitié  ,  elle  entend  que  la  fille  qui  eft 
lez.ee  ait  vingt-cinq  ans ,  ou  elle  ne  (ê  peut  re- 
lever que  lorfqu'elle  fouffre  une  lezion  énorme" 
&  d'outre-moitié,  &  non  au-deffous ,  par  la  raifbn 
que  telles  ceflions  &  renonciations  faites  par  la 
fille  qui  fe  marie,  font  des  ventes  &  des  aliénations 
de  fon  bien  contre  lefquelles  elle  ne  peut  revenii: 
qu'elle  ne  foit  lezée  d'outre-moitié  de  julte  prix, 
L.  t ,  Çod.  de  refeind.  vend. 

Et  pofé  qu'âge  parfait  fût  à  quatorze  ans ,  ce 
«e  feroit  que  pour  la  validité  de  l'ade  ;  mais  cela 
R'exdueroit  pas  la  fille  mineure  de  vingt-cinq 
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ans ,  majeure  de  quatorze  ans ,  du  bénéfice  de 
reftitution  fi  elle  (ouflrcit  la  moindre  lefion  ;  ceft 
pourquoi  Dumoulin,  fur  l'article  444  de  la 
Coutume  d\*  njou  ,  qui  veut  que  l'on  y  foit  ma- 
jeur à  vingt  ans  ,  ainfi  qu'en  d'autres  Coutumes  , 
a  dit  :  Adhuc  tune  tantum  tolLtur  nulLtas  ,  non 
cutem  reflitutio  m  integrum  ,  quee  etiam  in  dubio 
non  cenferur  Jublata. 

Si  le  frère  avoit  dote  fa  fœur  des  biens  des  père 
&  mère  communs  à  elle  échus ,  moyennant  la 
renonciation  qu'elle  lui  auroit  faite  ,  elle  viendra 
avec  Tes  fœurs  à  fa  fucceflion  ,  «il  étoit  décelé 
fans  enfans  ;  car  afin  qu'elle  en  fût  exclufe  ,  il 
faudroit  qu'il  l'eut  dotée  de  fon  bien  avec  effet , 
ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;  mais  lêulement  a  prêté  Ton 
/impie  miniftere.  Bal.  L.  neqite  ,  Cod.  de  Jttr.  dot. 

Si  le  frère  eft  obligé  de  doter  fa  fœur  qui  n'a 
pas  de  bien  pour  fe  marier  ,  furtout  le  frère  Béné- 
ficier. Voyez  Aufrere  Dec.  cap.  Thol.  2<?o. 

Article  CCXCI. 

Si  la  fille  a  recueilli  la  fuccefïïon  de  fa 
mère  ou  autres  biens  adventifs ,  le  perc , 
en  la  manant,  ne  l'en  peut  fruilrer,  fînon 
que  moyennant  récompenfe  raifonnable 
elle  étant  d'âge  parfait ,  y  ait  quitté  &  re~ 
rioncé. 

Raifonnable.)  C'eft-à-dire ,  environ  la'valeur 
«les  biens  quelafilie  quitte;  car  fi  cette  récom- 
penfe étoit  infiniment  au-deflbus,  ou  n'approchoit 
pas  de  la  valeur  des  biens ,  &  qu'elle  fut  lefée  , 
comme  on  n'auroit  pas  agi  en  père ,  mais  en  lar- 
don >  elle  fera  reftituée,  par  les  raifons  de  Secin. 
çon.  263  ,  num.  1  & fuiv.  iiv.  2. 

Renoncé.  )  A  caufe  de  l'affection  naturelle  que 
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le  père  a  pour  fâ  fille  ;  c  eft  pourquoi  la  Loi  fe 
confie  plus  à  iui  qu'à  qui  que  ce  foit.  Bal.  L.pac* 
tum,  Cod.  de  coll.  num.  1 1 .  Alex.  con.  z$  ,  num,  i  z% 
liv.  j. 

Article  CCXCIL 

Age  parfait ,  quant  à  quitter  par  la  fille 
qui  Te  marie  en  contrat  de  mariage  ,  les 
biens  ja  à  elle  advenus,  fe  prent  à  quatorze 
ans  ,  de  quant  aux  fils  ,  à  dix -huit  ans  : 
quand  le  père  par  délibération  de  trois  de 
fes  parent  les  marie  hors  de  fa  mailoiu 
Mais  quant  à  autres  contrats  d'aliénation 
de  biens  immeubles  ,  à  ce  que  les  contrats 
fortent  effet ,  âge  parfait  s'entendra  doré- 
navant &  par  délibération  des  Etats  à 
vingt-cinq  ans  :  jaçoit  que  par  ci-devant 
en  eulfent  autrement  ufé. 

Age  parfait.  )  Car  la  pleine  puberté  de  la  fille 
efl  à  quatorze  ans  ,  Infl.  qiub.  moi.  tut.  Joan.  Fab. 
L.  uno  ,  Cod.  ut  caufiz ,  quoiqu'elle  Toit  nubile  dès 
quelle  a  atteint  la  douzième  année. 

A  dix-huit  ans.)  Parce  que  Fige  de  dix  huit 
ans  eft  la  pleine  puberté  du  mâle  ,  L.  adrogata  , 
D.  de  adopt.  L.  Mêla,  D.  de  alim.  &  cib.  légat. 
Le  fils  de  dix-huit  ans  eft  capable  d'être  Juge, 
L.  quidam  confulebant ,  D  de  re  Jud.  d'être  Con- 
ful  &  Préteur,  même  Loi ,  quidam  confulebant, 
L.  i  ,  D.  deOjfc.  Conful.  Il  eft  majeur  à  Kaples 
à  dix-huit  ans,  Confl.  38  ,  Ifern.  c?  de  nff  dellus, 
ainfi  quà  Florence  ,  au  dire  de  Paul  de  Caftres, 
L.  omnes.Ç.  dehis  qui  ven.atat.&  con.161,  hv.  z. 

Les  biens  aufqueis  le  fis  &  la  fille  renoncent 
en  faveur  du  père  qui  les  marie  3  n'acrroûTentpas 
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aux  autres  mâles ,  comme  la  portion  de  la  fille 
mariée  hors  la  maifon  ;  mais  ils  demeurent  confus 
dans  la  fiiecefïion  du  père ,  qui  fe  partage  égale- 
ment entre  les  autres  filles  à  marier  ou  mariées 
dans  la  maifon  fans  conftitution  de  dot ,  &  les 
mâles. 

La  Coutume  d'ailleurs  n'ayant  pas  prévu  ce 
cas,  comme  celui  de  la  fille  mariée  hors  la  maifon 
du  père  dans  un  cas  odieux ,  tel  que  celui-ci  ;  il 
ne  faut  pas  faire  d'extenfion  d'un  cas  à  un  autre , 
ni  d'une  perfonne  à  une  autre. 

De  trois  farens.  )  A  la  différence  du  bien  du 
père ,  qui  n'eft  oblige  d'appeller  perfonne  pour 
en  doter  fa  fille,  la  Coutume  s'en  rapportant  en- 
tièrement à  lui,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant 
articles  244  Se  2S9  feqrà. 

Mais  il  n'en  efî  pas  ainfî  des  biens  que  les  en- 
fans  quittent  à  leur  père  qui  les  marie  ;  car  il  ne 
doit  pas  feul  arbitrer  la  récompenfe  qu'il  leur  ea 
doit  donner  pour  la  renonciation  qu'ils  lui  en  font; 
car  pour  ôter  tout  fbupçon  de  fraude ,  de  crainte 
'5c  de  violence  qu'on  auroit  qu'il  l'auroit  extor- 
quée d'eux,  la  Coutume  defire  qu'il  appelle  trois 
parens  pour  eftimer  la  récompenfe  qu'il  en  doit 
donner,  en  prefênce  defquels  les  enfans  feront 
plus  aflurez,  &  auront  plus  de  confeil  que  quand 
il  n'y  auroit  que  le  père  feul ,  qui  les  pourroît 
flater ,  intimider  ,  même  leur  faire  condefeendre 
&  confèntir  des  chofès  qu'ils  ne  lui  accorderoient 
pas  en  prefênce  des  trois  parens ,  qui  travaille- 
ront à  ménager  leur  intérêt  &  à  la  confervatio» 
rie  leurs  droits. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  la  mère  mariant  fâ 
fille  ,  qui  doit  prendre  l'avis  de  quatre  parens,  li- 
non elle  eft  amendable  &  privée  du  bail  de  fes  au- 
tres enfans ,  fi  elle  eft  Noble  &  veuve  d'un  Noble, 
a^sicie  iifuçrâ* 


dots;  &c.         2p3 

Contrats.  )  C'eft-à-dire,  qu'à  l'égard  des  autres 
aliénations  qui  comprennent  la  renonciation  faite 
en  faveur  de  la  mère  &  du  frère  ,  puifqu'elles  ne 
font  pas  exceptées  de  la  règle  comme  celles  faites 
en  faveur  du  père,  pour  lefquelles  il  faut  que  le 
fils  &  la  fille  ayent  vingt-cinq  ans ,  comme  nous 
avons  dit  en  l'art.  250  fitprà. 

Ufé.  )  Avant  la  rédadion  de  la  Coutume  il  fîif- 
fifoit  à  la  fille  d'avoir  douze  ans  pour  renoncer 
aux  biens  acquis ,  &  quatorze  ans  aux  maies , 
comme  il  paroit  par  les  articles  33  &  173  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois ,  &  par  l'article  1  du 
chapitre  13  de  celle  d'Auvergne,  d'où  eft  tirée 
celle  de  la  Marche ,  qui  leur  eft  prefque  en  tout 
conforme.  Comme  il  étoit  d'une  dangereufe  con- 
séquence de  permettre  au  fils  &  à  la  fille  d'aliéner 
leurs  biens  dans  un  âge  fi  tendre ,  on  a  abrogé 
cet  ancien  ulàge  ,  &  voulu  par  la  nouvelle  Cou- 
tume que  le  fils  &  la  fille  pour  aliéner  leurs  biens 
auroient  vingt-cinq  ans. 

Nota.  Que  fi  les  co-heritiers  de  la  fille  décè- 
dent fans  enfans ,  la  fille  ne  leur  fuccede  pas  en 
leur  portion  dans  les  biens  de  leur  mère  ,  qu'ils 
n'avoient  pas  acceptée,  elle  accroît  à  celle  qu'elle 
a  quittée  à  (on  père,  Sccin,  con.  iz6 ,  nttm.  7  &  9, 
Hv.  4. 

Article  CCXCIIL 

Père  ,  mère ,  ayeul ,  ne  ayeule  ne  peu- 
vent avantager  l'un  de  leurs  enfans  plus 
que  l'autre  par  donation  ou  autre  difpofî- 
tion  d'entre-vifs,  finon  en  contrat  de  ma-; 
riage  &  faveur  d'icelui. 

D'icelui.  )  Outre  cette  exception  qui  confirme 
Ja  régie  dans  les  cas  non  exceptez,  il  y  a  une  autr* 
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exception ,  qui  eft  la  donation  pour  récompenfe 
de  lervice;  car  comme  ce  n'eft  pas  une  lib  -ralitc, 
mais  une  dette  dont  on  s'acquitte  envers  l'enfant 
ou  le  petit-enfant  auquel  on  la  fait, elle  eft  bonne 
&  valable ,  &  hors  cette  exception  ,  &  l'autre  qui 
eft  à  la  fin  de  l'article  ,  toutes  les  autres  donations 
ertre-vifs  irrévocables  à  titre  pur  lucratif  font 
nulles  ,  (ans  faire  différence  de  celles  faites  par 
contrat  de  \ente  fimulée ,  par  obligations ,  acqui- 
ttions faites  fous  le  nom  de  l'enfant,  &  fous  d  au- 
tres prétextes  d'avec  les  autres  donations  ,  le  tout 
en  faveur  de  l'égalité  entre  les  autres  enfans ,  de- 
mandée par  notre  Coutume. 

A  la  différence  de  la  donation  pour  caufê  de 
mon  du  tiers  de  fes  biens  ,  qui  feroit  bonne  & 
valable,  aux  charges  de  l'article  ziofuprà  ,  parce: 
qu'elle  eft  révocable  à  volonté, 

*  Cet  article  &  ie  trois  cens  quatrième  in  fine  , 
prohibe  l'avantage  par  père  &  mère  à  un  enfant 
plus  que  l'autre  par  donations  entre-  vifs  3  autres 
que  par  contrat  de  mariage,  mais  bien  fe peuvent 
faire  par  teftament ,  ut  dixi  fur  l'article  210  fuprà^ 
non  par  donations  à  caufe  de  mort,  comme  dit 
Jabely  fur  cet  article  19 1  y  par  la  raifon  que  i  Or- 
donnance de  1735  les  a  abrogées.]. 

Article  CCXCIV. 

Entre  perfonnes  de  franche  condition, 
tous  faites,  avantages,  donations  entre- 
Vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  de  quelque  efti- 
mation  qu'ils  ibient  universelles  ou  parti- 
culiers ,  convenances  de  jUcceder  ,  inflitu- 
ti<">n  d'héritier  &  autres  convenances  Se 
difj  ofîtions  quelconques ,  pures  ou  condi- 
tionnelles ,  foient  mutuelles ,  égales  ,  ou 
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non,  faites  &  paiîees  en  contrat  de  ma- 
riage 5c  par  faveur  d'icelui,  par  parfonnes 
capables  à  contracter  fains  ou  malades  , 
valait  &  tiennent  ait  profit  des  mariez.  Se 
leurs  deicendans.  Et  faifîjftnt  les  mariez, 
&  leurs  defeendans  les  cas  advenus ,  fauf 
toutefois  la  légitime  aux  enfms  d'iceux 
qui  font  telles  donations  ou  dnpofi:ions. 


Tous  paftet ,  avantager,  crc.)  La  Coutume 
Veut,article  248  fup;a  ,  qui  iinftitution  d'héritier 
portée  par  teftament  ne  vaudroit  que  pDur  un 
leg<>  du  tiers  des  biens  duTeftateur,  quil  eft  feu- 
lement permis  d'y  léguer ,  article  zio  fuprà.  Ert 
l'article  253  elle  dit,  que  la  fubllitution  par  dif- 
po/îtion  de  dernière  volonté  ne  valoit ,  ni  comme 
legs  ,  ni  en  quelque  manière  que  ce  (bit ,  &  l'ar- 
ticle précèdent  191  ;  elle  défend  aux  père,  mère 
&  ayeul  d'avantager  l'un  de  leurs  enfans  ,  petits- 
enfans,  au  p'réjudice  des  autres  ,  par  donation, 
ou  autre  diipo/îtion  d'entre-vifs. 

Mais  en  cet  article  elle  veut  tout  le  contraire  , 
car  eile  approuve  tous  pa&es ,  avantages ,  dona- 
tions entre-vifs  pour  caufe  de  mort  univerrelles , 
particulière  convenance  de  fucceder,  inftitution 
d'héritier ,  &  autres  ac~tes  dont  elle  fait  l'énume- 
ration ,  pourvu  qu'ils  foient  faits  par  contrat  de 
mariage  ,  &  en  faveur  d'icelui  au  profit  de  ccus 
qui  Te  marient. 

Cette  difpoiïtion  femblable  à  l'ancien  Tefta- 
ment,  lob.  cap.  8  ,  eft  en  partie  conforme  au 
Droit  Civil ,  &  en  partie  elle  lui  eft  directement 
contraire  :  Elle  lui  eft  conforme ,  en  ce  que  par 
le  Droit  Civil  il  eft  permis  de  donner  la  plus 
grande  partie  de  fon  bien  par  contrat  de  mariage 

B  b  iiij 


&96    DES  DONATIONS, 

à  des  perfonnes  qui  fe  marient ,  aufll-bien  que  ptt 
d'autres  contrats  entre-vifs ,•  même  fubftituer  par 
iceux,  comme  par  teftament  &  par  codicile  ;  & 
elle  lui  eft  directement  contraire  ,  en  ce  qu  elle 
permet  ici  l'inftitution  d'héritier  &  convenance 
cJc  fucceder  ,  qu'il  condamne  en  la  Loi  VaClum  , 
su  Code  de  collât,  k  par  tous  les  Textes  rappor- 
tez par  Caillé  fur  cet  article,  parce  qu'il  ne  re- 
cenroit  d'autre  inftitution  d'héritier  ,  que  celle 
qui  fe  fait  par  le  teftament  révocable  à  vo- 
lonté. 

Cette  manière  de  difpofer  généralement  de  tout 
fon  bien ,  ou  de  partie  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  des  mariez ,  eft  non-feulement  particulière 
à  cette  Coutume  ;  mais  elle  eft  généralement 
reçue  prefque  dans  tout  le  Royaume ,  même  de 
tems  immémorial ,  tant  dans  les  Païs  régis  par  le 
Droit  écrit ,  que  dans  le  Pais  Coutumier ,  au  dire 
de  nos  meilleurs  Auteurs  au-de-là  &  au-deça  des 
Monts. 

Parmi  nos  Docteurs  au-deça  desMonts,  qui  font 
nos  Docteurs  François ,  nous  trouvons  Jean  Fab. 
L.  fin.  Cod.  de  paCl.  &  L.  i  ,  Cod.  fi  mancif.  Au- 
frere  Prefident  au  Parlement  de  Touloufe ,  decif. 
cap.Toh.  452  e)"45  3,  &Dumoulin  en  fonApoftille 
manuferite  fur  le  même  Auteur,  qui  en  rendent 
témoignage,  &  parmi  les  Ultramontains  ,  qui  font 
les  Italiens.  Decius  en  fes  confeils  216,  1*5  & 
*78.  Jacob.  L.  fia.  de  fatt.  pirpurAtus  ,  fur  la 
même  Loi ,  num.  m.  Panorme  fur  le  chapitre 
nulli  de  concejf.  prabend.  Félin,  con.  3 1 ,  fe  prefen- 
tent  à  nous  qui  parlent  femblablement  de  cet  Ufa- 
ge  univerfêl  du  Royaume;  tellement  que  cette 
manière  de  difpofer  de  fon  bien  par  contrat  de  ma- 
riage pafle  pour  le  Droit  commun  de  la  France  , 
&  r'eft  pas  un  Droit  particulier  de  la  Province  de 
la  Marche. 
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Ceux  qui  peuvent  donner  &  faire  de  tels  avan- 
tages ne  fe  limitent  pas  aux  feuls  père,  mère, 
ayeul  &  ayeule  des  mariez  qui  font  obligez  de  les 
pourvoir  &  doter ,  puifque  leurs  fucceliions  leur 
font  dues  ;  mais  comprennent  les  collatéraux  & 
étrangers  qui  leur  voudront  donner  &  les  infH- 
tuer  leurs  héritiers,  comme  on  voit  à  la  fin  de 
l'article  qui  reterve  la  légitime  aux  enfans  de 
ceux  qui  font  telles  largeiîes,  qui  font  des  ter- 
mes généraux ,  qui  n'exceptant  rien  compren- 
nent tous  les  collatéraux  &  étrangers  comme  les 
parens. 

Valent  ejr  tiennent  au  profit  des  mariez.)  Quoi- 
qu'il femble  que  la  donation  pour  caufe  de  mort 
&  l'inftitution  d'héritier  faites  par  des  perfonnes 
malades  portées  par  le  contrat  de  mariage  foient 
révocables  à  volonté  ,  comme  fi  elles  étoient 
faites  par  un  contrat  particulier,  ou  par  un  tefta- 
ment  en  Pais  de  Droit  écrit ,  elles  font  néanmoiiis 
de  leur  nature  irrévocables ,  comme  remarque 
le  mémeDumoulin  à  l'endroit  d'Aufrere  ci-devant 
allégué. 

Il  n*y  a  qu'un  fèul  cas  auquel  elles  poufroieftf 
recevoir  quelque  atteinte,  qui  feroit,  s'il  furve- 
tioït  à  ceux  qui  les  feroient,des  enfans  qu'ils  n'ait- 
roient  pas  prévus ,  &  qu'ils  n'avoient  pas  lors  des 
donations  &  institutions  ;  car  les  autres  enfans  des 
père,  mère,  ayeul  &  ayeule  ,  frères  &  fœurs  des 
mariez  3  feroient  réduire  les  grands  avantages 
pour  prendre  leur  légitime.  Outre  la  fin  de 
l'article  qui  y  a  pourvu ,  nous  avons  le  Droit 
Civil  en  la  Loi  Titia ,  §.  Imferator.  de  légat,  z  » 
&  la  Novelle  de  immenf.  donat.  qui  y  font  exprès, 
&  la  Loiji  totas  ,  Cod.  de  inojf.  don. 

Si  les  enfans  naifibient  aux  collatéraux  &  étran- 
gers qui  auroient  fait  de  telles  profusions  ,  ils  ré- 
voqueroient  de  plein  droit  telles  donations  &  ia- 
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ftitution  d'héritier  ,  quoique  faites  par  contrat  de 
mariage  ,  fuivant  la  Loi  Jt  unquaw  ,  au  Code  de 
revoc.  de  douar.  &.  J  Arrêt  de  Dumoulin  du  12. 
Avril  1  5  5  1  ,  qui  eft  le  quarante  neuvième  Arrêt 
des  Arrêts  de  le  Veit ,  qui  déclara  la  donation 
qu'il  avoit  faite  de  les  biens  par  le  contrat  de 
mariage  de  1-ery  Dumoulin  fon  frère ,  révoquée 
par  la  furvenance  des  en  fans  qui  lui  étoient  ne»; 
&  hors  ces  deux  cas ,  dont  le  premier  eft  pourvu 
par  ia  Coutume  à  la  fin  d  *  l'article  ,  &  l'autre  par 
le  Droit  Civil ,  &  par  cet  Arra,  dont  la  Cou- 
tume reçoit  ici  une  interprétation  palïive ,  tels 
pactes,  convenances  de  fucceder,  iiitrution  d'hé- 
ritier .  &  autres  actes  qui  comprennent  même  ia 
fubftitution  portée  par  contrat  de  mariage  &  en 
faveur  dicelui  font  irrévocables  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  l'Arrêt  rapporté  en  l'article  i+pfufrà, 
qui  déclara  nul  le  teftament  du  Sieur  de  Creifac 
fait  de  la  tierce  partie  de  fon  bien  au  préjudice 
du  rappel  de  Tes  filles  à  fa  fucceflîon  par  leur  con- 
trat de  mariage ,  au  cas  qu'il  n'eût  pas  d'enfans 
mâles  ,  qui  valoient  institution  d'elles  dans  fà  fuc- 
cefïîon  ,  chacune  par  égale  portion. 

Il  importe  peu  que  telles  difpofitions  (oient 
pures  ou  conditionnelles ,  les  unes  &  les  autres 
doivent  également  fortir  erVjt  dans  le  tems  de  leur 
événement,  auffi  bien  les  conditionnelles  comme 
les  pures  &  fimples  ;  car  fi  les  mariez  donataires 
&  inftituez  décèdent  avant  que  la  condition,  fous 
laquelle  la  donation  leur  avoit  été  faite  ,  foit  ar- 
rivée ,  ou  avant  l'ouverture  de  la  fuccefïion  _, 
comme  fefperance  d'un  fideicommis  convention- 
nel &  conditionnel  fe  tranfmet  aux  héritiers  des 
fûbftituez  qui  décèdent  avant  que  la  condition  , 
fous  laquelle  ils  font  appeliez ,  foit  arrivée  ,  înjî. 
de  verb  oblig.  §.  ex  conditionali  ;  ils  tranfmettent 
femblablement  Tempérance  de  cette  donation  & 
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inflitution  à  leurs  defcendans  ,  qui  la  recueillent 
aux  termes  de  cet  article  ,  &  des  Arrêts  dont  il 
fera  ci-  après  parlé  ,  de  même  que  s'ils  en  avoient 
recueilli  l'effet  s'ils  euffent  fiirvêcUj  par  la  raifon 
delà  Loi  i 1 3 ,  de  verb.  Jign.  qui  dit  que  dies  cejjit, 
fed  nondum  venit. 

Et  faififfent  les  mariez,  &c.  )  Ces  termes  ont 
été  ajoutez  à  la  nouvelle  Coutume,  aufîi-bien 
qu'à  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  article  119  , 
qui  fut  en  méme-tems  réformée  par  les  mêmes 
ComrrmTaires,ainfi  qu'à  celle  d'Auvergne,  ch.  14, 
article  17,  qui  avoit  été  rédigée  dix-fept  ans  au- 
paravant au  fujet  de  l'inftitution  contractuelle  de 
Charles  de  Bourbon  ,  du  depuis  Connétable  de 
France,  &  de  Sufanne  de  Bourbon  Ton  époufe, 
fille  unique  de  Pierre  de  Bourbon,  Duc  de  Bour- 
bonnois ,  d'Auvergne,  Comte  de  Foreft,  de  la 
Marche,  &c  &  d'Anne  de  France,  par  leur  con- 
trat de  mariage  ,  tellement  que  Sufanne  de  Bour- 
bon fort  infirme  érant  décedée  quelques  jours 
avant  la  rédaction  de  cette  Coutume  Si  de  celle 
de  Bourbonnois ,  Madame  fa  mère  &  Monfieur 
fon  mari  firent  ajouter  à  la  fin  de  l'article  ces 
termes  ci  dèflus  (  &  faififTent  eux  &  leurs  defcen- 
dans) au  moyen  de  quoi  le  Roi  François!,  par 
fès  Patentes  confirmatives  de  la  nouvelle  Coutu- 
me ,  protefta  que  cela  ne  lui  pourroit  préjudicier 
à  fes  droits ,  ni  à  ceux  de  Louise  de  Savoye  fa 
me-e  ,  her'tiere  préfomptive  de  Sufanne  de  Bour- 
bon fà  coufine  germaine  décedée  fans  enfans. 

En  effet,  fà  fucceflion  fut  conteft.ee  entre  fon 
mari  fon  héritier  conventionnel  5c  la  Mère  du 
Roi  ;  la  Caufe  fut  piaidée  au  Parlement  pendant 
pliifîeu-s  matinées  ,  Monfieur  Poyet ,  qui  a  été 
depuis  Chancelier  de  France ,  Avocat  de  la  Mère 
du  Roi  ,  &  Monfieur  Lizet ,  Avocat  General, 
appelierent  de  ces  termes,  &  fuccedent,  &e. 
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ajoutez  a  ces  deux  nouvelles  Coutumes  en  fraude 
des  droits  du  Roi  Se  de  fa  Mère,  qu'ils  difoiem  ne 
leur  pouvoir  faire  de  préjudice  ,  comme  on  peut 
voir  par  leurs  Plaidoyers  rapportez  par  Corbin 
dans  la  fuite  des  droits  de  Patronage  ,  fuivis  d'un 
Arrêt  de  Scqueftre  des  biens  de  la  fuccefïion  de 
Sufanne  de  Bourbon  ,  qui  obligea  le  Connétable 
de  Bourbon  (on  mari  &  Ton  héritier  inftitué,  faifi  , 
de  fortir  de  France,  &  de  le  retirer  vers  l'Empe- 
reur Charles-Quint  (  &  fut  tué  à  l'auaut  qu'il 
donna  à  la  Viilc  de  Rome  qu'il  avoit  affiégée.) 
Mais,  quoiqu'il  en  foit ,  /î  ces  termes ,  &  fa:fiffent 
les  mariez  <y  leurs  defeendans ,  ajoutez  à  la  Cou- 
tume nouvelle  ,  ne  faifoient  pas  de  Loi  contre  le 
Roi  qui  ne  donne  jamais  de  privilège  contre  lui , 
ils  en  font  contre  Tes  Sujets  fournis  à  cette  Cou- 
tume. 

Et  leurs  defeendans  les  cas  advenus.  )  II  y  a 
trois  opinions  parmi  nos  Docteurs  touchant  les 
donations  &  inftitutions  faites  d'un  père  &  de  fes 
enfans  &  defeendans ,  pour  feavoir  de  quelle  ma- 
nière les  enfans  &  defeendans  y  viennent.  La  pre- 
mière eft  de  la  Glofè  L.  Gallus  ,  $.  quidam  relie  % 
qui  veut  que  les  defeendans  foient  appeliez  direc- 
tement vulgairement  par  ordre  de  iucceflion  , 
fans  que  les  pères  &  mères  (oient  en  aucune  ma- 
nière chargez  envers  leurs  enfans  par  fideicom- 
rois. 

La  féconde  eft  de  Paul  de  Caftres ,  qui  fur  le 
même  texte  veut ,  comme  la  glofe ,  que  les  enfans 
&  defeendans  foient  de  même  directement  &  vul- 
gairement appeliez  par  ordre  de  fucceflion,  mais 
aux  charges  de  fideicommis  envers  eux. 

La  troifiéme  eft  de  Balde  fur  le  même  §<  que 
les  defeendans  viennent  concurremment  avec 
leurs  père  &  mère  nomine  collettive  ,  9c  partagent 
entr'eux  Us  chofes  données ,  &  les  fuccemons 


DOTS,&c.  501 

échues  où  ils  font  appeliez  en  deux  portions  égales, 
pour  en  être  donné  l'une  au  père  ou  a  la  mère  , 
&  l'autre  aux  enfans  &  defcendans  à  caufe  de  la 
conjonctive  &  qui  les  lie  enlemble. 

Cette  dernière  opinion  n'a  pas  été  luivie  :  car 
afin  que  les  defcendans  partagent  avec  leur  père 
&  mère  les  cho(ês  données  ,  il  faudroit,  dit  Alex, 
eon.  13  ,  &  con.  fcfc  liv.  4,  &  Seein.  cçn.  173  , 
liv .  1  ,  qu'au  tems  de  la  donation  les  defcendans 
fufîcnt  nez  loin ,  qu'ils  foient  nez  lors  du  mariage 
de  leurs  père  &  mère ,  ils  ne  font  même  pas  con- 
çus &  ne  le  feront  peut-être  de  long-tems  après  , 
on  ne  croira  pas  que  ceux  qui  ont  donné  ,  ou  qui 
ontinftitué  les  père  &  mère  mariez  ,  ayent  eu  de 
l'aiFeCtion  pour  des  enfans  &  defcendans  qu'on  tÇ- 
pere}qu'ils  n'ont  jamais  connus  ni  même  vus, pour 
les  appeller  concurremment  avec  leurs  père  & 
mère  ;  mais  ils  font  appeliez  par  une  affection 
fubordinée  au  défaut  de  leurs  père  &  mère. 

Quant  à  l'opinion  de  Paul  de  Caflres ,  qui  veut 
que  les  mariez  foient  chargez  de  fideicommis  en- 
vers leurs  defcendans ,  elle  ne  peut  avoir  ici  non 
plus  de  lieu,  fi  avec  les  termes,  V  leurs  defcen- 
dans y  on  ajoute  le  terme  mâles  ,  comme  il  va  être 
incontinent  dit  :  car  pour  que  les  père  &  mère  ma- 
riez fuflent  chargez  envers  eux  ,  il  faudroit  qu'il 
y  eût  une  condition  &  une  fuite  de  tems  ,  comme 
remarquent  Alex.  Se  Socin.  aux  Confeils  ci-de- 
vant rapportez ,  ce  qui  ne  fe  trouvant  pas  ici  ; 
leurs  defcendans  ne  viennent  pas  par  la  voie  du 
fideicommis  non  plus  que  par  concours  avec  leurs 
père  &  mère  inftituez  &  donataires. 

Il  n'y  a  donc  que  l'opinion  de  la  glofe  qui  vaut 
un  texte  au  dire  de  nos  Doreurs ,  qui  eft  la  meil- 
leure, oui  appelle,  comme  nous  avons  dit,  le» 
defcendans  directement  par  la  vulgaire,  par  ordre 
4e  néceiïité,  fi  ce  font  les  afeendans  qui  ont  donné 
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ouinftitué,  ou  par  ordre  d  arFeclion  ,  fî  ce  font 
des  étrangers  pour  ("accéder  ordme  Jucceflivo  & 
ab  inteflat ,  comme  à  un  bien  libre  ,  &  non  en 
vertu  de  la  difpofîtio  i  portée  par  le  contrat,  ou 
fubfidiairement  au  défaut  des  mariez  donataires 
&  inftituez,  que  Ton  appelle  l'opinion  commune 
a  caufe  qu'elle  eft  fuivie  de  nos  meilleurs  &  du 
plus  grand  nombre  des  Interprètes  de  Droit  , 
comme  de  Barthole,  de  Cuman.  d'Alex,  de  Socin. 
de  Jafon  ,  fur  le  même  §.  quidam  refïo  d'Alex, 
en  Tes  deux  con.  13  ùr  14,  liv.  4  ,  de  1  oc in.  con. 
173  ci  devant  allégué  ,  &  au  con.  113,  liv.  1  , 
de  Socin.  Jun.  con.  100  ,  num.  3  1  &  fuiv.  liv.  3  , 
de  Fran.  de  Ripa  ,  L.baredes  mei  f.  feto  ad  Treb. 
d'Ejlienne  Bertrand  ,  con.  60  ,  &  con.  82  ,  liv.  1  , 
fans  parler  des  autres  Docteurs ,  tel  que  Decius 
ccn.  20c  &  zi6  ,  ci  deffus  allégué,  où  il  dit  au 
con.  1 16  ,  num.  5  ,  que  tels  termes ,  v  leurs  def- 
cendans ,  ne  font  feulement  que  démontrer  que 
ces  biens  leur  doivent  pafler  ,  félon  le  vœu  com- 
mun des  pères  &  mères  ,  qu'il  ne  leur  étoit  par- 
là  acquis  aucun  droit ,  mais  ce  ne  JeuAetoit  qu'un 
avertiifement  certain  qui  leur  aveit  été  donné. 

Si  ce  n'eft  qu'au  terme,  defeendans ,  on  eût 
ajouté  ,  mâles  ,  en  ce  cas  >  comme  fous  ce  terme 
mâles  font  compris  les  defeendans  mâles ,  il  n'y 
auroit  qu'eux  feuls  qui  y  fulfent  appeliez  à  l'ex- 
clufïon  des  filles  ,  qui  autrement  fuccederoient 
avec  les  mâles  contre  la  volonté  du  Donateur  & 
Inftituant,  dit  Socin.  con.  116,  liv.  3  ,  &  s'il  ny 
avoit  pas  de  mâle ,  le  fils  d'une  fille  ne  feroit  pas 
appelle  ,  quoique  mâle  ,  à  caufe  qu'il  feroit  des- 
cendu d'une  fiiie  qui  étoit  exclufe  ,  dit  encore  le 
même  Decius  ,  con.  H9  ,  num.  5  &  fuivans,  mais 
ii  fuccedera  avec  les  filles. 

Et  cette  opinion  commune  de  la  g'ofe  fond  :'e 
en  raifon,  équité  &fuiv>e&  été  confirmée  comme 
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la  véritable  &  la  plus  folide  par  les  Arrêts.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  rapporter  ceux  rendus  dans  Les 
autres  Parlemens,  je  me  contenterai  de  deux  du 
Parlement  de  Paris ,  dont  Tun  eft  rendu  dans  la 
Coutume  d'Auvergne  ,  rapporté  par  Durand  fur 
l'art.  2<? ,  chap.  14 ,  &  l'autre  par  Brodeau  fur  M. 
J-ouet ,  lett.  S.  art.  9,  nomb.  9,  aufqueis  on  y  peut 
ajouter  un  troisième  rapporté  par  M.  le  Bret,liv.3 
de  les  Décidons ,  décif.  3. 

Tellement  que  fi  les  mariez  Donataires  &  In- 
stituez ont  furvécu  les  Donateurs  &  Inftituans  , 
Se  ont  recueilli  les  avantages  a  eux  faits  &  à  leurs 
defeendans  ,  comme  la  lubftitution  vulgaire  ex- 
pire par  l'acceptation  que  fait  rinftitué  de  îa  fuc- 
ceffion,  L.  pcft  aàitam  ,  Cod  de  Impukl  c  ali;S 
fubjl.  De  même  la  fubfKtution  d^-s  deicendans 
des  mariez  appeliez  vulgairement,  expire  après: 
que  leurs  père  &  inere  Donataires  &  Instituez  o  it 
recueilli  la  donation  &  la  fuccelïion  ,  &  leur;-  de£ 
cendans  n'y  peuvent  venir  que  ab  inteflat  ,  ft 
leurs  père  &  mère  qui  en  avoientla  difpo.tion. 
libre  ,  n'en  ont  pas  autrement  difpofé  de  leur 
vivant. 

Ces  termes ,  &  leurs  defeendans ,  ne  fe  limitent 
pas  aux  enfans  au  premier  degré  ,  mais  s'étendent 
à  l'infini  ,  à  la  pofterité  ,  Soan.  con.  liv.  nùm.  1 
&  fuivans  ,  liv.  4  ,  &  telles  inftitutions  n'empê- 
chent pas  aux  pères  &  mères  qui  les  font  l'aliéna- 
tion de  leurs  biens  de  leur  vivant  pour  cauiè  né- 
cefïaire  ,  ni  qu'ils  ne  les  hipotequent,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  en  fraude ,  ni  pour  caufe  lucrative, 
par  donation  de  tout  ou  de  partie  ,  per  modum 
quotee. 

Il  s'efl  prefenté  fur  cet  article  une  efpece  ,  qui 
eft  que  François  Coudert  &  fa  première  femme  , 
mariant  leur  fille  unique ,  lui  conftituerent  fept 
înille  livres  en  dot,  fçavoir  cinq  mille  livres  pour 
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le  bien  du  père ,  &  deux  mille  livres  pour  celui 
de  la  mère,  moyennant  quoi  elle  renonce  à  leurs 
fuccelTions ,  &  au  cas  qu'il  n'y  eut  aucuns  enfans 
defeendans  d'eux ,  l'inftituerent  leur  héritière  uni- 

verfelle. 

La  mère  décède ,  le  père  fe  remarie ,. il  a  un  fils 
de  fa  lècende  femme ,  puis  il  décède  ;  fçavoir  qui 
de  la  fille  du  premier  lit ,  ou  du  fils  du  fécond  , 
avoit  fuccedé  au  père  ,  quoiqu'il  femble  que  ce 
fût  la  fille  inftituée  héritière  par  fes  père  &  mère  , 
au  cas  qu'ils  n'euiTent  aucuns  enfans  defeendans 
d'eux,  ce  qui  étoit  arrivé  ;  jugé  néanmoins  au- 
contraire  fur  mes  Mémoires  par  Arrêt  du  i  Août 
1 676  ,  rendu  à  la  Quatrième  des  Enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  de  Maunour.y ,  que  c'éioit  le  fils 
du  fécond  lit ,  par  la  raifon  que  la  fijle  du  premier 
lit  «  ctoit  inftituée  qu'au  cas  que  de  fes  père  & 
mère  il  ne  naquit  d'autres  enfans  ,  ce  qui  s'enten- 
doit  tant  conjointement  de  leur  mariage  ,  que  dif 
tributivement  d'autres  mariages  que  le  furvivant 
pourroit  contracter  après  la  mort  de  l'autre  ,  Loi 
ylacet  y  &  la  Loi  fui  vante  D.  de  lib.  &  poft.  Tel- 
lement que  ces  termes  qui  étoient  conçus  au  nom- 
bre plurier ,  fe  divifoient  en  fîngularitez  de  cha- 
cun d'eux,  L.  falfa,  §.  fin.  D.  de  eond.  w  de- 
manflr.  Bal.  quib.  moi.feud.  amht.  §.  Itsm  ,n.\. 
Le  même  Balde  de  duob.fr atr.  à  Cafitan.  cap.  1  , 
num.  13.  Et  Dumoulin  fur  la  même  Coutume 
d'Auvergne ,  C.  i^>art.  17,  Alex.  con.  91,  num.  5, 
liv.  1. 

Secut.  Si  on  avoit  dit  qu'au  cas  qu'il  n'y  eût  eu 
aucuns  enfans  de  leur  mariage ,  comme  ces  ter- 
mes ,  enfans  d'eux  auroient  été  reftraints  &  li- 
mitez aux  feuls  enfans  qui  naîtroient  de  leur  ma- 
riage ,  la  fille  du  premier  lit  auroit  exclus  de 
l'hérédité  du  père  le  fils  du  fécond  ,  qui  aurok 
été  réduit  à  là  fîmple  légitime.  J'avois  écrit  pour 

le 
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le  .fils  du  fécond  lit,  voyez  Lucîus ,  liv.  7  de  (es 
Arrêts  ,  tit.  3  ,  Arrêt  2  y  &  Papon ,  liv.  1 7,  tit.  3  , 
Arrêt  3  ,  qui  rapportent  un  femblabie  Arrêt  avec 
la  diftinclion  ci-delîus. 

*  Donation  à  caufe  de  mort.  )  Voyez  ma  Note 
fur  le  deux  cens  quatre-vingt  fîxiéme  fuprà. 

Convenance  de  fucceder.  )  En  cette  Coutume 
les  conjoints  peuvent  s'infHtuer  l'un  l'autre  par 
leur  contrat  de  mariage. 

Difpojîtions  quelconques  pures  ou  conditionnel- 
les.) Cela  veut  dire  que  par  contrat  de  mariage 
on  peut  faire  une  fubftitution  ,  qui  en  cette  Cou- 
tume ne  peut  fe  faire  par  teftament.  Article  25  y 
fuprà  ,  où  Jabely  cite  le  prefent  article.] 

Article   CCXCV. 

Le  mari  a  radminïftration  des  biens  de 
la  femme  confiant  le  mariage,  foient  lef- 
dits  biens  dotaux  adventifs  ou  parapher- 
naux,  &  en  fait  les  fruits  fïens ,  tant  que 
le  mariage  dure. 

Voyez  l'article  27  fuprà. 

Dure.  )  Si  la  femme  étoit  usufruitière  de  quel- 
ques biens ,  quoique  la  jouiflance  de  l'ufufruitfût 
à  l'égard  du  mari  une  fervitude  de  fervitude ,  qui 
ne  peut  être  ni  fubfïfter ,  L.  1 ,  de  ufufr.  néan- 
moins comme  cette  jouiifance  du  mari  dans  cet 
ufufruit  eft  une  commodité  &  non  pas  un  droit 
formel,  ut  L.  necejfario,  §.  fin.  de  péri.  &  comm. 
rei  vend,  il  eft  en  droit  d'en  jouir  de  même  que  de 
l'uiufruit  des  autres  biens  de  la  femme. 

Si  elle  porte  en  dot  entr'autres  biens  une  Jufti- 
ce,  on  confifquat  durant  le  mariage  des  biens 
dans  cette  Juftice  qui  feroient  acquis  au  Seigneur, 
fuppofé  que  la  ÇQ.njifçatJQn  eût  lieu  dans  ceste 

Ce 
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Coutume,  comme  il  n'y  en  a  pas  que  pour  le  fêul 
crime  de  leze-Maj»ïté  divine  &  humaine,  art.  3  3  8 
iw/rd  ,  la  confifeation  en  appartiendrait  au  mari 
comme  un  fruit ,  &  non  à  la  femme  Dame  de  la. 
Juftice.  Jacob,  de  fittd.  in  verb.  (jr  de  cajlro. 
num.  1 3 . 

Voyez  Guy  Pape  ,  décifion  46S  ,  l'addition  de 
Ranchin  &  de  Fererius  deiius -,  qui  diitinguent  les 
cas  aufquels  le  mari  en  Pais  de  Droit  écrit  fait 
fiens  les  fruits  des  biens  paraphernaux  de  fa  fem- 
me^d'avec  les  cas  aufquels  il  ne  les  fait  pas  fiens. 
Voyez  aufli  Balde  con.  478,  liv.  7  ,  où  il  dtftingue' 
aufli  ces  trois  fortes  de  fruits  des  biens  dotaux  , 
adventifs  &  paraphernaux,  Alex.  con.  +z,num.  i$r 
liv.  1  ,  con.  144,  liv.  ?  ,  &  le  même  Balde,  de 
fend,  de  duob.fratr.  c*p.  1  ,  §.  fi  duo ,  num.  3  ,  où 
il  dit  que  le  refiant  des  fruits  des  biens  parapher- 
naux qui  n'ont  pas  été  confommez ,  font  &  appar- 
tiendront à  la  femme  &  non  au  mari.  Voyez  le 
même  Alex,  con  61 ,  num.  5  &  fuiv.  liv.  z. 

*  Quoiqu  en  cette  Coutume  il  n'y  ait  point  de 
communauté,  fi  elle  n'eft  convenue  ,  néanmoins 
le  mari  jouit  de  tous  les  biens  de  fa.  femme ,  aS 
[ujlinenda  onera  matrimonii.'] 

Article  CCXCVL 

La  femme  ,  ait  fon  père  ou  non ,  eff  en 
la  puiffance  de  fon  mari  dès  qu'elle  efï 
mariée  par  paroles  de  prefent ,  &  ne  fe 
peut  obliger  fans  le  contentement  de  fort 
mari  y  fi.  elle  n: eft  marchande  publique.  Et 
û  le  mariage  efl  folu  par  mort ,  elle  ne 
retourne  en  la  puiffance  de  fon  père. 

Mariée.)  La  puiffance  maritale  eft  du  Droit 
izs  Lomdards  &  du  Droit  Canon,  &  non  du  Droi* 
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Civil ,  qui  n'aflujettit  la  femme  à  fon  mari  que 
pour  iui  rendre  les  devoirs  maritaux.  Bal.fi  mari* 
tus  fitccedat ,  ci,  «ww.  4. 

Obliger,  )  Le  confentement  du  mari  eft  diffè- 
rent de  fautorifation  ;  car  lautorifation  doit  être 
par  la  même  obligation  ,  le  confentement  au-con- 
traire  peut  être  donné  par  des  ades  féparez ,  (bit 
avant  ou  après  l'obligation  de  la  femme  ,  Socin* 
ton.  23  ,  num.  10  ,  liv.  4. 

De  fon  mari.  )  Si  le  mari  eft  mineur  &  la  femme 
majeure  ,  quoique  Tiraqueau  1.  con.  8  ,  num.  41, 
Rat  fur  l'article  zz?  de  la  Coutume  de  Poitou, 
Chopin  fur  celle  de  Paris  ,  liv.  z  ,  ti*-,  1  ,  wwrw.  16, 
tiennent  qu'il  ne  peut  pas  fautorifer.  L'opinion 
de  Feron  fur  la  Coutume  de  Bordeaux,  *.£.  de  nat, 
ferfo.  §.  3  ,  a  prévalu.  En  effet ,  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  dans  Moniteur  le  Preftre  ,  con.  1 ,  c.  &i  , 
que  l'obligation  d'une  femme  mariée  autonf  '2  par 
fon  mari  mineur  validoit  ;  car  fautorifation  n  é- 
toit  pas  à  caure  de  l'imbeciiité  du  fexe  ,  mai?  de 
l'intérêt  du  mari  ,  qui  eft.  le  maître  de  fa  comr-nu 
nauté  ,  qui  fait  liens  les  fruits  des  biens  djtaux  iJe 
fà  femme  :  tellement  que  comme  la  fem-n •?  fé pa- 
rée de  biens  peut,  fuivant  la  nouvelle  uifj  1- 
denee  des  Arrêts,  s'obliger  fans  être  autorffeé, 
jufqu'à  concurrence  de  fes  meubles  &  des  'fhi  rs 
<le  les  immeubles ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  J  obli- 
gation de  celle  qui  a  été  autorilee  de  fon  mari 
mineur  ne  foit  valable. 

Marchande  puhlique.  )  Voyez  article  mfuprtu 

*  L'Article  10  fuprà  porte  la  même  dilpofîtioa 
pour  la  femme  Marchande  publique. 

La  femme  ne  peut  même  s'obliger  poir  ron 
mari  à  caufè  de  l'avantage  indirect,  art.  95  fupraz 
m?.!s  elle  peut  s'obliger  pour  lui  es  cas  portez  aux 
articles  301  &  303  infra.  Eiie  peut  auffi,  (bu* 
l'autorité  de  fon  mari,  difpofer  e.-tre-vifs  de  Ç& 

Ce  ij 
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biens  au  profit  de  (es  filles  &  defcendans ,  au  cas 
porté  par  l'article  iuivant.J 

Article  CCXCVII. 

Le  mari  &  la  femme  conjointement  ou 
féparément  confiant  le  mariage,  ne  peu- 
vent vendre j  aliéner,  permuter  ne  autre- 
ment difpofer  des  biens  dotaux  de  ladite 
femme  au  préjudice  d'icelle.  Et  font  telles 
difpoiitions  &  aliénations  nulles  &  de  nul 
effet  6c  valeur ,-  &  ne  font  validées  par 
ferment, 

Difpofer.  )  Et  s'ils  en  difpofent ,  la  femme  du- 
rant le  mariage  ne  peut  revenir,  article  fuivant, 

•  ficus  du  mari  qui  reviendra  ;  mais  fera  tenu  de 
l'évi&ion  &  des  dommages  &  intérêts  ,  même  du 
quanti  minoris  de  l'Acheteur  évincé  par  les  rai- 
ibns  d'Alex.  &  des  Dodeurs  par  lui  alléguez , 
son.  109  y  Uv.  4.  C'eft  une  exception  de  la  Loi 

.  Vendicantem  ,  D.  de  eviclion.  pourvu  que  l'Ache- 
teur ne  fçût  pas  que  ce  fût  un  bien  dotal ,  à  moins 
que  le  mari  ne  (ê  fût  obligé  à  l'éviâion  ,  ou  qu'il 
y  eût  eu  dol-  en  la  femme  qui  eût  dit  n'étr-e  pas 
fon  fond  dotal. 

Serment.  )  Par  la  raifon  que  le  contrat  étant 
rwl ,  le  ferment  qui  ne  doit  pas  être  un  lien  d  ini- 
quité l'eu  aufll ,  Dieu  qu'on  y  appelle  pour  y 
être  prefent  n'y  aflîfte  pas  ;  mais  il  refifte  au  pa&e 
qu'on  y  fait.  Bal.  de  pace  Jur.firm,  C.  hac^  §.  Ittm^ 
num,  19. 

Article  CCXCVIIL 

Toutefois  û  la  femme  efl  dûëment  ré- 
xompenfée  de   fonds   ou  chevance  eer? 
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tains ,  en  faifant  l'aliénation  de  Ces  biens 
dotaux  ,  elle  étant-  mariée ,  elle  ou  les  dei- 
cendans  dedans  Fan  6c  jour  du  trépas- 
du  mari ,  peut  retourner  à  foi ,  &  le  tenir  à 
la  chofe  dotale ,  ou  à  ladite  récompenfe , 
Se  ledit  tems  &  jour  pafTez  ne  pourra  re- 
venir à  la  chofe  dotale  ,  linon  en  cas  d'é- 
viction, 


Du  marL)  La  même  chofe  fêroit  fi  le  mari 
étoit  mort  civilement  par  condamnation  aux  ga- 
lères perpétuelles,  ou  banni  pour  jamais,  ou  con- 
damné à  mort  par  défaut  &  contumace  après  les 
cinq  ans  ;  car  comme  il  feroit  retranché  de  la 
focieté  civile,  de  même  que  s'il  étoit  mort  par 
identité  de  railbn  ,  la  femme  dans  Fan  de  la  con- 
damnation aura  fêmblablement  le  choix  de  de- 
mander fa  chofe ,  ou  de  fe  tenir  à  la  récompenfe 
donnée. 

Dotale  )  L'Aeqnereur  &  PoflefTeur  delà  choie 
de  la  femme  appelle  devant  le  Juge;  car  elle  ne 
peut  d'elle-même  s'en  mettre  en  poffeffion  de  ion 
autorité  privée,  ni  même  de  l'autorité  du  Juge, 
fans  Partie  appellée,  autrement  ce  feroit  une  fpo- 
liation ,  &  le  PoflelTeur  expulfé  par  elle  ou  par 
iès  Gens  fêroit  intégré  ;  car  il  peut  avoir  des  <ié- 
fenfes  naturelles  à  propofer  qu'on  lui  fupprime- 
roit  ;  fi-bien  que  ne  le  faifant  pas  venir  en  Juftice., 
il  y  auroit  du  dol ,  ,meme  de  la  violence.  Balde 
con.  35 ,  Uv.  3. 

Article  CCXCIX, 

Si  la  femme  recouvre  [qs  biens  dotaux 
aliénez    durant  foa  mariage  ,   elle  n'eâ 
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tenue  à  aucunes  im:e;-ifcs  ,  finon  es  nécef- 

r  ■ 
Jatres. 

Impenfes.)  C'eft-à-dire,  des  impenles  volup- 
tueulès  faites  pour  le  plaifir ,  &  des  utiles  qui 
augmentent  la  valeur  de  la  chofe  ,  autrement  s  il 
falloit  que  la  femme  les  remboursât ,  elle  tombe- 
roit  dans  l'inconvénient  que  la  Coutume  avoit 
voulu  éviter  ;  car  il  faudroit  qu  elie  vendit  fon 
fond  dotal  contre  la  prohibition  de  la  Coutume  , 
pour  rem'oourfer  fes  impenfes  poflîbles  ,  faites  à 
deflein  de  l'empêcher  par  fon  impuilfance  de  les 
pouvoir  payer,  ni  de  jamais  retirer  fon  fond  do- 
tal ;  &  par  ce  moyen  on  éiuderoit  la  provifion  de 
la  Coutume  ,  qui  pour  prévenir  le  dol ,  la  fraude, 
&  facil'ter  à  la  femme  l'entrée  dans  fon  fond  dotal, 
la  décharge  de  ces  impenfes,  fauf  à  TAcqueieur 
à  les  remporter,  fans  détériorer  les  lieux  qu  il 
rétablira  ,  s'il  y  gâte  quelque  chofe. 

Es  nécejfa.res.  )  Ce  font  cehes  faites  pour  la 
confervation  de  la  chofe  ,  qui   feroit    tombée  en 
ruine,  ou  pour  la  rétablir  fî  eiie  étoit  ruinée  , 
auili-bien  la  femme  auroit-elle  été  obligée  de  les 
faire  faire  elle-même. 

Article  CCC. 

La  femme  pour  mariage  de  Tes  filles  Se 
autres  defeendans  par  l'autorité  de  Ton  mari, 
peut  difpofer  par  contrat  entre-vifs  jufques 
à  la  moitié  de  ks  biens  dotaux  ,  &  au> 
defTo us  par  Décret  de  Juge  &  connoiflànce 
de  caufe. 

I>e  caufe.  )  C'eft-à-dire ,  au  cas  que  le  marfr 
«lui  eil  feul  obligé  de  doter  fes  filles ,  fût  indigent  j 


DOTS,&c.  31  r 

car  encore  que  la  mère  n'y  (bit  pas  tenue,  comme 
lui ,  fi  elle  ne  veut ,  néanmoins  lî  par  ladifcufTion 
elle  n'a  pas  de  biens  adventifs  ,  ni  paraphernaux 
pour  les  doter ,  la  Coutume  en  cet  article ,  qui 
eft  une  des  exceptions  de  l'article  197  fupà ,  par 
privilège  fpécial  de  la  dot  des  filles ,  y  pourvoir 
en  permettant  ,  de  l'autorité  du  Juge  ,  qu'on 
prenne  la  moine  des  biens  dotaux  pour  le  faire, 
autrement  les  filles  ne  pourroient  être  mariées. 

Article  CCCI. 

Auffi  en  cas  de  nécejfné  pour  les  ali-^ 
mens  d'elle,  fon  mari,  &  enfans  ,  ou 
pour  racheter  fon  mari  de  prifon  ,  peut  la 
femme  aliéner  [es  biens  dotaux  fans  au- 
cune récompenfe  à  faute  d'autres  biens  > 
&  ce  par  Décret  de  Juge  &  connoifTance 
de  caufe- 

NéceJJtté.  )  Il  y  a  de  trois  fortes  de  néceflîtez  ;. 
f  accidentelle ,  comme  (1  la  femme  ou  fon  mari 
tomboient  entre  les  mains  des  voleurs  ;  la  natu- 
relle ,  telle  que  font  les  dépenfes  faites- dans  les 
infîrmitez,  &  pour  alimenter  leur  famille,  &  la 
néceflïté  que  l'on  s'attire  ,  foit  en  contractant  dès- 
dettes  ,  ou  en  commettant  quelque  délit.  Comme 
donc  dans  ces  cas  de  néceflité  il  ell  permis  d'alié- 
ner les  biens  chargez,  B-al.  con,  20,  liv,  z  ,  on 
peut  de  même  aliéner  les  biens  dotaux, 

Son  mari.)  Si  ce  n:eft  que  le  mari  fe  fût  lui- 
Tnême  mal-à-propos  procuré  fa  mifere  &  pauvreté, 
par  fa  mauvaile  conduite ,  par  fes  vices ,  &  par 
fes  débauches  ;  en  ce  cas  la  femme  ne  feroit  pas 
obligée ,  fi  elle  ne  vouloit  »  de  t'aiimenter  ,  C.  s* 
farte  extr,  de  confites 
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De  prifen.  )  Il  n'y  a  rien  de  plus  humain  à  la 
femme  que  de  fecourir  Con  mari  dans  (es  befoine 
&  dans  Tes  extremjs  nccefiîtez,  L.  fi  cum  dotent  , 
$.  qtiid  enim  ,  D.  de  folv.  matr.  C\  ce  n'eit  qu'il  fût 
détenu  Prifonnier  pour  les  mêmes  caulès  pour 
lefquelles  il  fe  feroit  procuré  fa  mifere  ;  car  où  il 
jr  auroit  parité  de  raifon,  il  y  doit  avoir  pareille 
&  femblable  difpofition. 

Article  CCCII. 

S'il  n'y  a  dot  particulière  conftituée  en 
traitant  le  mariage  ,  tous  les  biens  que  la 
femme  a  au  tems  de  les  fiançailles  y  font 
cenfez  &  réputez  biens  dotaux. 

Dotaux.)  Cet  article  eftune  exception  du  Droit 
Commun  ,  qui  veut  que  la  femme  fe  conftitué  fes 
biens  en  dot ,  ou  qu'elle  dite  aXi  mari ,  je  vais  à 
vous  avec  mes  biens ,  autrement  les  biens  de  la 
femme  ne  lui  font  pas  conftituez.  en  dot ,  Alex. 
cm.  142. ,  num.  i  c  2,  ,  liv.  7.  Si-bien  que  ceflant 
la  difpoiîtion  de  cet  article  ,  les  biens  de  la  femme 
qui  ne  fe  feroit  pas  constituée  de  dot  lui  feroient 
adventifs  ;  mais  fubMant ,  tous  les  biens  de  la 
femme  panent  pour  une  conuitution  dotale  ex- 
prefle ,  L.  quodfi  nolit ,  §.  quia  afliiua  ,  D.  de  edil. 
editt.  &  Fererius  fur  ia  décilîon  449  de  Guy  Pape, 
Arift.  en  fes  Politiques,  &  la  g  lofe ,  L.  mulier 
bona,  D.  de  Jure  dot.  Cern.  con.  zSi,  num.  40, 
liv.  1  ,  Alex.  con.  144 ,  liv.  5  ,  Dumoulin  deflus, 
quia  commumter  &  ut  plurrmttm  matrimonia  fine 
dote  non  contrahuntur  3  c?  e  a  ej}  omnium  fer  e  gen- 
tium  confuetudo ,  &  ideo  dotalis  habenda  eft ,  L. 
quodfi  nolit ,  § .  ajjidua. 

Et  fe  les  étant  confntue?. ,  il  faut  qu'il  y  en  ait 
tradition  faite  au  mari ,  linon  ils  ne  lui  feroient 

pas 


DOTS3te  313 

pas  cor.fKtuez ,  comme  il  eil  dit  en  la  Loi  mrfier 
bcna  ,  D.  de  Jitr.  dot.  &  en  la  Loi  quod  autem  q 
même  titre ,  &  par  Balde ,  an  maritus  fuccedat  de 
fend,  ci ,  num.  4. 

Article  CCCIII. 

Femme  peut  difpofer  de  Ces  biens  para* 
phernaux  ou  adventifs  par  titre  onéreux 
durant  Ton  mariage  lans  l'autorité  de  fort 
mari.  Mais  à  titre  lucratif  elle  n'en  peut 
difpofer  entre-vifs  à  perfonne  quelconque, 
fin  on  en  faveur  de  mariage  ou  par  dona* 
tion  mutuelle  à  fondit  mari. 

Paraphemaux.)  Ce  font  les  biens  que  la  femme 
apporte  au  mari ,  outre  &  pardefTus  là  dot ,  L.fi 
ego  ,  §.  dotis ,  D.  de  fur.  dot. 

Adventifs.  )  Ce  font  les  biens  qui  Ibnt  venus  à 
la  femme  depuis  le  mariage  d'ailleurs  que  de  fort 
mari ,  dont  il  eft  parlé  en  la  Loi  Maritus ,  Cod.  de 
Procurât,  ce  quelle  doit  prouver,  autrement  ils 
feroient  préfûmet  appartenir  au  mari  plutôt  que 
de  croire  qu'ils  fuflent  venus  a  la  femme  par  un 
mauvais  commerce ,  L.  quintus^D.  de  don.  int. 
vir  o-  uxor.  Tellement  que  pour  l'en  exclure  ,  lui 
&  fes  héritiers ,  il  faut  que  la  femme  ,  ou  que  fes 
héritiers  prouvent  qu'ils  lui  ibnt  venus  d'ailleurs 
que  de  lui. 

Lucratif.  )  La  rahon  de  diveriîté  vient  de  ce 
que  difpofant  de  ces  biens  à  titre  onéreux  ,  le  prix 
qu'elle  en  retire  demeurant  fubrogé  au  lieu  de  ce 
qu'elle  difpoiè ,  I«  mari  qui  en  a  la  jouilfance  eft 
defîntereifé  ,  au  lieu  que  donrant  à  titre  lucratif  ,' 
le  mari  perd  la  jouiilar.ee;  c'eft  pourquoi  la  Cou- 
tume défend  telles  liberaiitez  faites  au  préjudice 
du  mari. 

Dd 
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*  Titre  onéreux.)  là  ejl ,  par  vente  ou  échange. 
Cette  difpofïtion  tient  du  Droit  écrit  ;  car  dans 
tous  les  Parlemens  de  Droit  écrit  clic  peut  dit 
pofer  de  Tes  biens  paraphernaux  qui  compren- 
nent Jes  adventifs ,  fans  le  confentement  de  Ton 
mari.] 

Article  CCCIV. 

Aucun  qui  a  enfans  defeendans  de  lui 
ne  peut  donner  en  la  Marche  Tes  biens 
immeubles  propres  ,  qu'il  a  audit  Fais ,  à 
quelque  perfonne  que  ce  foit,  &  n'en  peut 
difpofer  par  titre  lucratif  entre-vifs ,  fi  n'eft 
en  faveur  de  mariage  :  mais  bien  peut  don- 
fier  entre-vifs  tous  Ces  meubles  &  conquéts 
immeubles ,  ou  partie  d'iceux  ,  foit  à  Ces 
parens  autres  que  fes  enfans ,  ou  à  per- 
fonnes  étranges. 

Voyez  l'article  307  infra, 

Trop-es.  )  Par  la  raifon  de  Joan.  Fab.  in  verbe 
Wemanicus  prxm.  inft.  que  les  propres  ne  font  pas 
tant  nôtres  que  de  la  famille  ;  &  fi  on  n'a  pas  de 
propres ,  ou  fort  peu  ,  &  beaucoup  de  meubles 
&  de  conquéts  immeubles ,  comme  les  propres , 
dont  il  eft  parlé  par  cet  article  ne  s'entendent  pas 
d'une  motte  de  terre,  mais  des  propres  confide- 
rables.  Dumoulin  fur  l'article  49  de  la  Coutume 
d'Angoumois ,  déduction  faite  des  dettes  &  de  la 
légitime  des  enfans ,  on  pourra  difpofer  du  refre 
des  meubles ,  conquéts ,  immeubles  par  doiiatiofl 
çmre-vifs. 
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Article   CCCV. 

Les  biens  dotaux  retournent  à  la  femme 
ou  à  fes  héritiers  le  mariage  folu ,  s'il  n  efl 
autrement  accordé  :  &  en  eft  lafemme  faifie 
quant  aux  immeubles  ou  Ces  héritiers,  fans 
autre  appréhenfîon  de  fait. 

Solu.  )  Et  en  d'autres  cas  obmis  par  la  Cou- 
tume ,  prévus  par  le  Droit  commun ,  auquel  il 
faut  avoir  ici  recours  ;  fçavoir ,  quand  le  mari 
devient  pauvre,  L.  fi  confiante,  D.  de  foL  matr. 
L.  ubi  adhuc ,  Coi.  de  Jur  dot.  &  §.  illui  auth.  de 
aqual.  dot.  Se  quand  les  biens  du  rnari  condamné 
aux  galères  5c  banniflement  perpétuel  font  confia 
quez,  Bart.  L.  fi  confiante  5  q.  1  part,  univerfel- 
lement  fuivi  de  tous  les  Docteurs ,  entr'autres  de 
Socin.  Jim.  con.  5  5,  lïv.  1  z  ;  mais  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  de  ces  cas  la  femme  ne  peut  faire  de  ce£- 
fion  de  fes  biens  dotaux;  car  fa  dot,  qu'elle  eft 
en  droit  de  répéter  ,  lui  doit  (ervir  pour  vi- 
vre, elle&fon  mari  &  leurs  enfans,  article  301, 
fuprà. 

A  ces  deux  cas  on  y  peut  ajouter  un  troifiéme, 
qui  eft ,  quand  la  femme  eft  féparée  de  corps  & 
de  biens  &  d'habitation  d  avec  fon  mari ,  à  caufe 
des  févices  dont  il  ufe  envers  elle. 

Si  le  mari  a  toujours  été  pauvre ,  encore  que 
Barth.  fur  la  même  Loi  fi  confiante ,  5  q.  1  pare» 
tienne  que  la  femme  puiffe  répéter  fa  dot ,  l'opi- 
nion contraire  a  prévalu,  comme  remarque  Jafbn 
fur  la  même  Loi ,  &  Socin.  Jun.  con.  116,  num,  27, 
liv.  z. 


Ddif 
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ARTICLE    CCCVI. 

Ce  qui  eft  donné  par  forme  de  gain 
nuptial,  qu'on  appelle  au  Pais  logres ,  en 
traité  de  mariage ,  ne  gît  point  en  rcjfa 
tutïon, 

Rgftitution.  )  Parce  que  le  furvivant  du  mad 
pu  de  la  femme  le  gagne. 

Article  C C C V 1 1. 

Celui  qui  eft  de  franche  condition ,  qui 
n'a  enfans  defeendans  de  lui,  peut  donner 
à  aucun  de  Tes  parens  de  quelque  côté  qu'il 
foit  tous  fes  propres  héritages  ou  partie 
d'iceux  par  donation  entre-vifs,  pofé  qu'il 
ait  autres  plus  prochains  parens  que  ceux 
à  qui  il  a  fait  telle  donation  :  pourvu  qu'il 
y  ait  bail  de  pofTelîîon  réel  &  acluel,  fi 
la  donation  elt  faite  per  modum  quota. 
Mais  fi  c'efl:  chofe  particulière ,  il  fuffit  pof- 
feflion  fïcte.  Et  ne  peut  faire  .donation  à 
étrangers  quant  aux  propres  :  mais  bien 
peut  difpofer  de  les  meubles  &  conquets  à 
(on  piaifîr. 

Voyez  l'article  ^o^fuprà. 

'Aftuel.  )  Autrement  la  donation  ue  fêroit  pas 
parfaite  fans  tradition  réelle  Sexuelle  ,  L.fi trfl- 
ditio ,  Cod.  de  aft.  emp.  Il  n'eft  pat  beioin  que  le 
parent  auquel  on  donne  foit  parent  du  côté  du 
propre  donné ,  U  fufSt  qu'il  foit  feulement  parenj 
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du  Donateur  pour  lui  pouvoir  donner ,  Tans  faire 
différence  s'il  eft  le  plus  proche  ou  le  plus  éloigné. 
La  donation  faite  au  plus  éloigné  eft  aufli  bonne 
comme  celle  oxui  auroit  été  faite  au  plus  proche  ; 
mais  ii  avec  la  donation  des  propres  on  donnoit 
encore  les  meubles ,  conquèts  immeubles,  comme 
telles  donations  univerfelles  (ont  contraires  aux 
bonnes  mœurs  &  à  notre  Coutume,  elles  feroient 
nulles.  Ban.  L.  30,  de  quœji.  Cod.  de  facl.  & 
le  même  L.  Jlipulatio  hoc  modo  cencepo  ,  D.  de 
verb.  oblig.  Voyez- la  décifîon  5 10  de  Guy  Pape. 

TITRE  XXII. 

Des  Moulins  >  Fours  &  EJlangs. 
Article  CCCVIIL 

SI  aucun  a  place  riere  foi  pour  faire 
faire  chauffée  &  affeoir  bondes  ,  il  peut 
I  après  fa  chauffée  levée  contraindre  [es  voi- 
fîns  à  prendre  récompense  des  terres  &  hé- 
ritages que  l'eau  peut  inonder ,  en  les  ré- 
compe niant  arbitrïo  boni  viri,  &  par  con- 
noiffance  de  cau-fe.  Et  pareillement,  s'il  a 
place  à  faire  moulin ,  pourra  allonger  fon 
éclufe  après  que  le  moulin  fera  fait,  pour- 
vu que  lefdites  terres  fujettes  à  ladite  inon- 
dation j  ou  prochaines  du  lieu  où  on  a  fait 
le  moulin,  ne  foient  du  Domaine,  &  ap- 
partiennent au  Seigneur  direct,  ou  Jufticier: 

Ddiij 
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car  en  ce  cas  ledit  Seigneur  ne  fera  con- 
traint les  vendre,  ne  les  lailler  par  récom- 
penfe. 

Si  aucun.  )  En  faveur  de  l'abondance  du  poi£ 
fon  dans  la  Province ,  qui  étant  un  Pais  fec  & 
éloigne  de  la  mer  ,  feroit  itérile  en  viande  de  Ca- 
rême ,  fans  la  prévoyance  de  la  Coutume,  qui  à 
l'exerr  pie  du  Dauphiné  ,  où  il  y  a  un  ufage  con- 
forme, Guy  Pape,  décifion  91 ,  préfère  l'utiiité 
publique  à  1  intérêt  particulier  ;  c'eft  pourquoi 
celui  qui  peut  faire  dans  fon  fond  une  chauffée 
d'étang ,  peut  ir.onder  de  fes  eaux  ks  héritages 
de  fes  voifins  en  les  récempenfant,  &  demeurera 
chargé  des  cens,  rentes  &  devoirs  envers  les  Sei- 
gneurs dont  ils  dépendent. 

Moulin.  )  Ce  qui  s'entend  fî  l'homme  de  di- 
recte eft  hors  la  banlieue  du  moulin  de  (on  Sei- 
gneur &  de  celui  du  Seigneur  Châtelain ,  ar- 
ticle 313  infra ,  &  non  autrement  ;  car  s'il  étoit 
dans  la  banlieue  du  moulin  du  Seigneur,  ou  à  fou 
défaut  de  celui  du  Seigneur  Châtelain,  il  faut 
qu'il  y  aille  moudre ,  &  celui  qu'il  conftruiroit  lui 
demeureroit  inutile. 

Eclufe.  )  Pourvu  que  l'étang ,  le  moulin  ,  & 
l'éclufe  foient  pour  la  commodité  &  utilité  de 
celui  qui  les  confinait ,  &  non  pas  pour  incom-. 
moder  fes  voifins,  en  fubmergeant  leurs  héritages, 
fous  prétexte  de  les  indemnifer ,  fait  à  cela  la 
Loi  1 ,  §.  Denique ,  D.  de  aqua  plu.  arcendi ,  L. 
f/ici'.lus,  §.  mtrito  ,  D.  de  dam.  infert.  Bal.  con, 
,  1  ,  C^  con.  71,  liv,  1. 

Article  CCCIX. 

Si  aucun  a  moulin  moulant  Se  en  état , 
fes  hommes  de  feudalité  foient  francs  ou. 
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tenans  en  iervitude  ou  condition  mortail- 
lable,  d*meurans  dedans  la  banlieue  du- 
dit  moulin ,  font  tenus  y  aller  moudre , 
quelque  laps  de  tems  qu'ils  ayent  moulu 
ailleurs ,  pendant  que  ledit  moulin  nétoit 
bâti. 

Moudre.  )  Par  la  raifbn  que  âès  qu'il  efi  enjoint 
aux  hommes  de  direâe  ou  de  Fief  d'aller  moudre 
au  moulin  de  leur  Seigneur ,  tous  les  autres  mou- 
lins leur  font  défendus.  Jacob,  de  fend,  in  verhok 
O"  cum  molinis ,  num.  3  ,  verf.  quinto. 

Bâti.  )  Car  c'eit  un  droit  de  faculté  qui  ne  fè 
prefcrit  jamais  durant  que  le  Seigneur  n'a  pas  de 
moulin  ,  ou  s'il  en  a ,  il  n'eft  pas  en  état  de  lervir, 
ou  eft  démoli.  Bal.  cm.  241 3  num.  3  ,  liv,  z. 

*  On  voit  par  la  disposition  de  cet  article ,  que 
dans  cette  Coutume  le  droit  de  bannaliré  eft  un 
droit  de  Fief,  enforte  qu'il  ne  faut  pas  y  fuivre  les 
principes  qui  font  pour  les  autres  Coutumes.  Le 
Seigneur  n'a  befoin  ni  du  confentement  de  fes 
hommes ,  ni  de  titres  pour  l'établir.  Sa  qualité  de 
Seigneur  lui  fufrit  pour  bâtir  un  m}u":'i  quand  il 
lui  plaît ,  &  contraindre  tous  ceux  qui  font  dans 
Féteadue  de  fa  bannaiité  à  y  venir  moudre.  Il  ne 
perd  ce  droit  ni  fer  non  ufum,  ni  par  prefcription* 
parce  qu'il eft  de  pure  faculté  libre  ,  &  que  ,  fui- 
vant  hs  Docteurs  ,  ea  qux  funt  mera  facultatif 
funt  im^refcriftibilia.'] 

Arti  CLE  CCCX. 

Et  11  aucun  de  Ces  hommes  a  moulu  ail-; 
leurs ,  &  le  Seigneur  du  moulin  ou  les  Gens 
le  peuvent  prendre  en  ramenant  farim  au} 

D  d  iiij 


310        DES  MOULINS, 

dit  moulin  ,  la  farine  eft.  audit  Seigneur/ 
ou  à  Ton  Meunier  :  Et  s'il  y  a  bête  portant 
ladite  farine,  la  bête  répondra  de  l'amende 
à  la  Juftice  du  lieu. 

Farine.  )  Se  eus  du  bled  lorfqu'il  eft  porté  au 
moulin  ;  car  comme  la  faute  n'eft  pas  encore  con- 
fonmee,  quoique  commencée,  on  ne  peut  pas 
le  CùC\r  ;  mais  feulement  la  farine  au  retour,  c'eft- 
à-dire  ,  après  que  la  contravention,  a  été  faite  ,  & 
au  tems  preferit.  Argnm.  d'Alex,  con.iyq,  nnm.^.0 
liv.  6. 

As  ticlî  CCCXI. 

Le  Meunier  eft  tenu  rendre  la  farine  de 
rez  à  comble  outre  le  droit  de  mouture,  & 
tenir  le  lit  &  cercle  de  fes  moulins  à  rond. 

Article  CCCXIL 

Si  aucun  a  four  bandier,  &  aucun  d'iceux 
qui  font  fujets  de  la  bandie  cuifent  ailleurs 
qiv  audit  four ,  le  Seigneur  du  four  ou  fes 
Gens  peuvent  prendre  ou  faire  prendre  par 
Juftice  le  pain  cuit  ailleurs  qu'en  fon  four, 
&  lui  fera  adjugé  le  pain  &  l'amende  à  la 
Juitice. 

*  Les  Eoulangers  publics  ne  font  tenus  porter 
nu  four  b?nral  les  pâtes  deftinées  pour  faire  du 
pain  cui  fe  vend  hors  la  Seigneurie,  mais  font 
teius  d'y  porter  celles  deftinées  pour  leur  famille^, 
k  pour  vendre  dans  le  lieu.  Arrêt  pour  le  Cha- 
pitre de  S,  rierre  du  Dorât,  baffe  Marche  ,  du  3  X 
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Juillet  1730,  que  j'ai  rapporté  en  mon  premier 
volume  des  Bannalitez. ,  chap.  9.11efi  vrai  que 
la  baffe  Marche  ne  fuit  pas  cette  Coutume ,  mais 
le  Droit  écrit,  fi  ce  n'eft  la  Ville  du  Dorât  qui 
fê  régit  par  la  Coutume  du  Poitou ,  comme  l'ob- 
ferve  bien  Jabely  fur  ce  titre  au  mot  Ceutume?; 
Cependant  l'Arrêt  doit  avoir  lieu  en  cette  Cou^ 
tume ,  comme  fondé  fur  les  vrais  principes.} 

Article  CCGXIIL 

Si  aucun  Baron ,  Chitellain  ou  Haut* 
Jufticier  avoit  moulin,  &  Ton  ValvafTeur 
n'en  eût  point,  tous  les  hommes  du  Val- 
trafïèur  demeurans  en  la  banlieue  dudit 
moulin  iront  moudre  audit  moulin  du  Ba- 
ron ,  jufques  à  ce  que  le  Valvaffewr  ait 
moulin.  Et  fitôt  que  le  ValvafTeur  aura 
moulin ,  fefdits  hommes  demeurant  dedans 
ladite  banlmte  d-icelui  feront  tenus  d'aile? 
moudre  au  moulin  dudit  ValvafTeur ,  pa? 
quelque  laps  de  tems  qu'ils  ayent  moulu  au 
moulin  duBaron. 

Banlieue.  )  La  queftion  eft ,  comment  en  pren- 
dra la  banlieue  ,  fi  c'eft  par  terre,  par  air,  ou 
par  eau  cu'onla  me  fore  ;  car  fi  c'étoirpar  l'air  y 
on  feroît  plus  proche  que  par  terre  ni  que  par 
tau  :  &  s'il  falloit  pafTer  par  des  marécages  &  par 
des  chemins  mauvais  entre  deux^n  ne  mefurera 
pas  la  banlieue  par  l'air,  ni  encore  moins  pas 
l'eau  qui  coule  en  ferpentant,  fi  les  hommes  font 
domiciliez,  à  mont  l'eau  du  moulin ,  &  à  veau 
l'eau  ;  mais  il  la  faut  mefurer  par  terre  par  le 
chemin  le  plus  fréquenté,  par  où  on  a  accoutumé: 
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de  palier  pour  aller  d'un  lieu  à  un  autre  ,  enfbrte 
que  s'il  y  a  plus  d'une  lieue  au  moulin',  on  n'eit 
pas  tenu  d  y  aller  moudre  ,  quoiqu'on  fut  dans  la 
banlieue  ,  par  la  diftance  de  l'air.  Arckid.  G  Jîa- 
tutum  ,  §.  cum  vero  de  refeript.  an  fexto ,  &  Alex, 
con.  22  ,  liv.  4. 

*  Cet  article  montre  de  plus  en  plus,  que  la 
bannalité  eft  un  droit  de  Fief  en  la  Marche ,  les 
Tenanciers  d'un  Seigneur  font  toujours  fujets 
banniers  ,  &  tellement  contraignables  à  la  ban- 
nalité, que  Ci  leur  Seigneur  n  en  a  point,  ils  font 
obligez  d'aller  au  moulin  du  Seigneur  dominant, 
s'ils  font  dans  la  banlieue ,  jufqu'à  ce  que  leur 
Seigneur  en  ait  fait  bâtir  un. 

Tous  les  hommes  du  Valvajfeur.)  Mais  non  (on 
Valfal  ni  fa  famille.  Vide  mon  premier  Volume  , 
«les  Bannalitez.] 

Article  CCCXIV. 

Si  le  moulin  ou  four  bandiers  ne  font 
en  état  fuffifant,  l'homme  peut  aller  mou- 
dre ailleurs  fans  amende  ne  intérêts,  &  n'eft 
repréhenfîble  jufques  à  ce  que  le  Meunier 
ou  Fournier  auront  fait  fçavoir  au  Prône 
de  l'Eçlife  que  les  four  &  moulin  font  en 
état  fuffifant. 

Article  CCCXV. 

Si  le  Meunier  diffère  de  moudre  par 
IVpace  de  24  heures  le  bled  qu'on  lui  ap- 
porte, l'homme  à  qui  eft  le  bled  peut  aller 
pour  celle  fois  moudre  ailleurs  fans  être 
réputé  infra&eur  de  la  bandie. 
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TITRE  XXIIL 
Du  Ban. 

*  Pour  avoir  le  droit  de  ban  à  vin  dont  parle 
ce  titre,  il  faut  avoir  titres  avant  1560.  Ainii 
pour  l'explication  de  ce  titre,  recours  à  l'Ordon- 
nance des  Aydes.J 

Article  CCCXVL 

SEigneur  qui  a  droit  de  ban  en  la  Mar> 
che  pour  vendre  fonvin  ou  autre  den- 
rée, ne  le  peut  tenir  outre  quarante  jours 
continuels  par  chacun  an  ,  mais  fî  moins 
a  accoutumé  le  tenir,  il  fera  tenu  foi  tenir 
au  moins ,  &  eft  tenu  de  bailler  fa  den- 
rée pour  le  prix  qu'elle  vaut  le  jour  pré- 
cèdent de  la  bandie ,  laquelle  il  doit  faire 
apprécier  par  fes  Officiers  s'il  eft.  Jufticier, 
fïnon  par  Officiers  de  la  Jufxice,  appelles 
trois  ou  quatre  Prudhommes  à  ce  con- 
noiilans. 

Article  CCCXVIL 

Et  ne  peut  &  ne  doit  tel  Bandier  entrer 
en  cave  ou  cellier  d'autrui  pour  vifiter 
quels  vins  il  y  a,  ne  les  mefurer  :  mais 
bien  fe  peut  enquérir  s'il  y  a  perfonne  qui 
vende  au  préjudice  dudit  ban  pour  en  faire 
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paurfuite  par  Juftice.  Et  qui  vient  contre 
la  bandie  il  doit  foixante  fols  d'amende  ÔC 
intérêts  de  Partie  qui  a  le  droit  du- ban. 

Article  CCCXVIII. 

Tel  Seigneur  ne  peut  empêcher  que 
ceux  de  la  bandie  ne  donnent  vin  ou  autres 
denrées  fujetes  audit  ban. 


TITRE  XXIV. 

Des  Efpaves,  &  Biens  vacans. 

Efpaves.)  Par  l'Ordonnance  du  Roi  Charles 
VI.  de  141?.  Ce  terme,  Efpaves 9  eft  confondu 
arec  celui  d'Aubains. 

Article  CCCXIX. 

BEftes  menues,  comme  chèvres,  pour- 
ceaux &  autres  fcmblabks  prinfes  par 
efyave  ,  doivent  être  gardées  trois  jours 
avant  que  être  vendues  par  Juflice  ,  & 
greffes  bêtes,  comme  bœufs,  vaches,  ju- 
mens ,  ânes ,  &  autres  leurs  fembkbles  y 
huit  jours,  afin  que  leurs  Maîtres  les  puif- 
fént  recouvrer. 

Efpaves.  )  Bacquet ,  chapitre  3  du  Droit  d'au» 
baine  ,  dit  qu'anciennement  efpaves  étoient  des 
eipeces d'aubains  j  mais  quabufivcmem  lss  S#i- 
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gneurs  avoient  ufurpé  ce  droit  pour  biens  vacans 
&  davanture,  bien  que  les  épaves  fuifent  du  Do- 
maine du  Roi,  de  même  que  les  aubains,  defquels 
Jes  lucceflions  sVppelloient  étrangères,  encore 
que  proprement  étrangères  ce  foit  les  biens  con- 
fifquez  pour  crime  de  leze-Majefté  qui  appartien- 
nent au  Roi  à  l'exclufïon  de  tous ,  même  en  la 
Province  .de  Champagne. 

Dumoulin  fur  l'article  48  <le  la  Coutume  du 
Maine  ,  &  fur  l'article  41  de  celle  d'Anjou  ,  dû 
au- contraire  que  les  aulains  &  efpaves  avoient 
toujours  appartenus  aux  Seigneursjuniciers,  ainfî 
que  le  droit  de  batardife.  Voyez  iartiçie  23$ 
fstpà. 

Article  CCCXX. 

Si  ledit  tems  pafle  n'appert  aucun  qui 
pourfuite  en  face  pourront  être  vendues  & 
délivrées  par  l'Officier  delaJuftice  au  plus 
offrant  en  Place  publique  à  l'Acheteur  & 
dernier  Encherifleur, 

Article  CCCXXL 

Les  deniers  doivent  demeurer  en  main 
tierce  autre  que  du  Seigneur  ou  (es  Offi- 
ciers ,  &  ce  fait  par  trois  prochaines  amTes 
fera  faite  proclamation  s'il  y  a  perfonne 
requérant  lefdites  bêtes ,  &  qui  les  puifïè 
&  fçache  advouer,  &  s'il  s'en  trouve  au- 
cun, les  deniers  confîgnez  lui  feront  rendus 
en  payant  jes  frais  raisonnables. 
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Article  CCCXXII. 

Si  perfonne  n'appert  qui  puifTe  prouver 
lefdites  bêtes  être  tiennes  dedans  lefdites 
trois  affiies,  les  deniers  feront  adjugez  au 
Seigneur  Haut-Jufticier ,  ou  autre  ayant 
droit  d'efpave  en  la  Jurifdiction  duquel 
lefdites  bêtes  auront  été  prifes. 

Article  CCCXXIII. 

Si  aucun  trouve  bourgnon  à  miel  d'ef- 
pave en  fon  héritage,  il  fera  tenu  le  révé- 
ler au  Seigneur  Jufticier,  en  la  Juftice  du- 
quel eft  trouvé  ledit  bourgnon  dans  huit 
jours  ,  &  en  ce  faifant  il  aura  la  moitié  du- 
dit  bourgnon,  &  l'autre  moitié  appartien- 
dra au  Seigneur  Jufticier,  ou  autre  ayant 
droit  d'efpave. 

Article  CCCXXIV. 

Et  s'il  le  recelîe ,  &  il  foit  convaincu ,  il 
reftituera  ledit  bourgnon  efpave,  &  fera 
condamné  en  l'amende  de  foixante  fols, 
&  s'il  le  prend  en  autrui  fonds ,  il  fera  puni 
d'amende  arbitraire,  &  condamné  à  rendre 
ledit  bourgnon. 

Recette)  Iea  aptd  Vulpianum^  t.  falfus ,  §.  qui 
filienum.  D,  de  fur t.  admonetur  inventorrerum* 
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Biens  vacans  font  Se  appartiennent  au 
Seigneur  Haut-Jufticier  en  la  Jurifdiction 
duquel  ils  font  affis,  fur  lefquels  fe  doivent 
payer  les  funérailles  Se  les  créanciers  tant 
que  les  biens  durent,  Se  fe  doivent  crier 
publiquement  par  quatre  affiles  ,  &  à  la 
dernière  s'il  n'y  a  oppofant ,  doivent  être 
adjugez,  Se  cependant  doivent  être  faifis 
Se  mis  en  main  de  Juftice. 

Juflicier.  )  Qui  eft  exclus  par  le  furvivant 
des  deux  conjoints  par  mariage ,  L.  i  ,  Cod.  undc 
vir.  Louet  lettre  F.  mm.  22  ,  &  Brodeau  lett.  V. 
nnm.  13. 

*  Le  droit  de  déshérence  eft  un  droit  de  Haute- 
Juftice,  ainfî  que  le  droit  d'avoir  les  biens  vacans 
qui  font  ceux  que  perfonne  ne  réclame ,  la  dés- 
hérence étant  hxr  éditas  jacens.  En  prenant  les 
biens,  le  Haut-Jufticier  doit  payer  toutes  les 
dettes.  Quelques  Coutumes  3  comme  Poitou, 
l'obligent  à  faire  inventaire  ,  à  faute  de  quoi  l'o- 
bligent indéfiniment  aux  dettes  ,  comme  tout 
autre  héritier  ;  mais  c'eft  une  dilpofition  lîngu- 
liere ,  le  Haut-Jufticier  n'eft.  pas  proprement  hé- 
ritier ,  mais  fuccefleur  fîngulier  qui  n'eft  tenu  que 
jufqu'à  concurrence  ,  &  qui  eft  toujours  déchar- 
gé en  rendant  compte  :  il  eft  plus  sûr  pour  lui  de 
faire  inventaire  ,  mais  faute  de  ce  il  n'eft  pas  tenu 
des  dettes  fur  fes  propres  biens ,  il  ne  confond 
pas. 

Le  Haut-Jufticier  a  aufti  les  épaves,  qui  font 
les  beftiaux ,  &  autres  meubles  particuliers  non-; 
réclamez..  Article  $az.] 
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Article  CCCXXVf. 

Les  biens  des  Aubains  &  Etrangers  ,  qui 
n'ont  héritiers  capables ,  .appartiennent  à 
Madame  en  la  Marche. 

Voyez  l'article  319  fuprà. 

*  Le  droit  d'aubaine,  id  eft  le  droit  de  fucceder 
à  .un  étranger  non-naturalifé  ,  n'appartient  qu'au 
Roi  &  non  auHaut-Jufticier,  quelque  difpofition 
qu'il  y  en -ait  dans  la  Coutume  ,  qui  ne  peut  ja- 
mais nuire  lu  Roi  pour  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent jure  Cor  en*. 

De  ce  que  defluS  concluez ,  qu'en  tant  qu'on 
appliquera,  co'.rvme  Jabely  qui  renvoyé  à  Yzr- 
licle  3  19  •>  le  nom  dépave  à  un  Etranger  décédé 
«lans  la  Juftice  du  Seigneur ,  le  Roi  (eul  y  fucce- 
dera  ;  mais  en  tant  qu'épave  fera  prife  dans  le 
vrai  fèns  de  l'article  31^  fetprà*,  c'eft  au  Hauv 
Juflicier  du  lieu.] 

TITRE   XXV. 
Des  Bornes  &  Limites. 

Article  CCCXXVII. 

ENtre  privées  perfonnes  chacun  peut 
mettre  bornes  ôc  limites  avec  Ton  voi- 
fîn  en  Tes  héritages  particuliers  ,  fans  au- 
torité rie  Juftice  ,  pourvu  que  les  terres 
ae  faùent  limites  de  diverfes  Juftices  ou 

ParohTes, 
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Paroi/Tes  ,  auquel  cas  faudroit  appelier 
les  Orïïciers  des  lieux  fur  peine  de  l'a- 
mende. 

Limites.  )  S'î  ce  n  eft  que  les  héritages  aboutie 
Cent  à  quelque  chemin  public  ou  particulier ,  ou 
à  quelque  rivière  ou  ruiiïeaux  ,  qui  feroient  des 
bornes  plus  autentiqius  que  celles  qu'on  y  me t- 
troit  ;  tellement  que  les  bornes  dont  parle  larticie 
ne  font  nécenaires  que  quand  les  héritages  fe  limi- 
tent les  uns  aux  autres. 

Pourvu.  )  Car  Ci  les  héritages  féparoient  les 
Juftices  &  Paroiiïes ,  ce  ne  fêroit  plus  ie  feul  in- 
térêt des  Particuliers  qui  auroient  leurs  héritages 
contigus  y  mais  des  Seigneurs  Jufticiers  &  des 
Curez  ;  c'eft  peurquoi  il  faut  appelier  les  Offi- 
ciers des  Juftices  &  les  Curez  Parties  înterefTées , 
avec  lefquels  il  faut  planter  les  bornes  pour  pré- 
venir les  Procès  qui  pourroient  furvenir  par  le 
changement  de  ces  bornes  que  Ton  pourroit  faire, 
(ê  pouvant  faire  que  quatre  Juftices  ou  quatre 
Paroiffes  peuvent  toutes  aboutir  à  une  même 
borne. 

Article  CCCXXVIII. 

Tertre  ôcgorjh  étans  entre  un  pré  &  une 
terre  appartient  au  Seigneur  du  pré,  s'il 
a'appert  du  contraire, 

Gorfe.  )  Ceft-à-dire  une  haye  rive  ;  car  iî  on 
<Ç-eut  Ce  clore  ,  ii  faut  prendre  la  place  de  la  hare 
&  du  foifé  de  fon  fond.  Voyez  Capota  de  ferv'it. 
(hap.^6,  nurn.  7  &  fuivans,  Dumoulin  fur  le 
cen  cîi  lao  d'Alexandre  in  vtrho  fojfata  ,  Uv.  2  ; 
&  le  inéme Alexandre  au  même  endroit  au  <ro»,54- 
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num.  ?  f  liv.  ?  ,  &  cou.  212,  //x/.  7  ,  où  il  dit  que 
le  fofle  fait  partie  de  1  héritage. 
•  DiicentrAire.)  Ceit  à-dire,  que  fî  le  Proprié- 
taire de  la  terre  fait  voir  que  la  terre,  la  hâve 
vive,  ou  le  foffc  ,  ou  moitié  diceux  eft  de  fon 
fond,  qui  eft  une  preuve  qui  fait  celfer  la  préem- 
ption qu'ils  fuient  au  Propriétaire  du  pré,  il  en 
aura  Ja  moitié.  Alexandre  même  confeil  212  ci- 
defliis ,  livre  7. 

*  S'il  n'appert  du  contraire.  )  Il  eft  une  règle 
coutumiere  qui  s'applique  parfaitement  à  cet  ar- 
ticle ,  c'eft  que  le  fofle  appartient  à  celui  fur  le 
fond  duquel  eft  le  rejet,  c'eft-à-dire ,  la  terre  qui 
eft  fortie  du  fofle  ,  &  qui  forme  le  revers  du  folié  ; 
enfbrte  que  Ci  le  rejet  eft  tout  entier  d'un  côté  ,  le 
fofle  appartient  en  entier  à  ce  coté  ,  fî  le  rejet  eft 
des  deux  cotez  ,  il  eft  commun. 

Le  judicieux  Coquille  en  les  Queftions  de  Cou« 
tume,  queftion  2  3?  8  ,  nous  explique  parfaitement 
comment  on  peut  connoître  à  qui  la  Haye  appar- 
tient. La  haye  eft  ordinairement  fur  le  jet  du  fofle, 
enfbrte  que  fi  le  fofle  eft  par-de-la  la  haye ,  elle 
appartient  pour  le  tout  à  celui  du  coté  duquel 
elle  eft.  Si  parle  milieu  de  la  haye  apparoitune 
concavité  ou  fofle,  elle  fera  réputée  commune; 
&  s'if  n'y  a  aucun  fîgne  de  fofle  ,  ou  autre  mar- 
que de  propriété  ,  on  préfume  la  propriété  de  la 
haye  félon  l'héritage  auquel  elle  fert  de  clôture. 
*>i  elle  fe  trouve  entre  une  terre  labourable  &  une 
vigne  ou  jardin  ou  pré ,  comme  la  vigne ,  le 
jardin ,  le  pré  ont  befoin  de  clôture  ,  &  que  la 
terre  labourable  n'en  a  point  ordinairement  be- 
soin ,  on  juge  que  la  haye  appartient  à  celui  qui 
2  lavi^ne ,  le  jardin  ou  le  pré. 

Lalande  fur  l'article  252  d'Orléans,  tient  la 
znême  chofe ,  &  pofe  un  troifiéme  cas ,  qui  eft 
welui  où  la  haye  fe  trouve  entre  deux  héritages 
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qui  ont  befoin  de  clôture ,  &  que  pas  une  des 
Parties  ne  montre  titres  ou  marque  de  propriété 
de  la  haye  ou  foflé  ,  en  ce  cas  il  décide  qu'elle  eft . 
cenfée  commune.  Argum.  leg.  arboribus  >  19  ff. 
commun,  divid.  S  ff.  de  fervit.  prad.  urb.  &  4  ff. 
dé  fervit.  leg. 

Ces  principes  donnez  par  ces  deux  grands  Au- 
teurs font  la  vraie  explication  du  prefent  article. J 

TITRE   XXVI. 

Des  Terrages  &  Reilhagesi 
Article  CCCXXIX, 

SI  aucun  a  baillé  aucune  terre  à  droit 
de  terrage  ou  agrier  à  perpétuel ,  &  celui 
à  qui  elle  eft  baillée  laifïè  ladite  terre  en 
friche  fans  la  labourer  par  trois  cuillettes, 
telles  que  les  femblables  terres  ont  accou- 
tumé porter,  celui  qui  a  baillé  ladite  terre 
peut  la  reprendre  &  la  mettre  en  fon  Do- 
maine ,  ou  bailler  à  autre ,  déclaration  fut 
ce  faite  par  Juge  competant.  Et  néanmoins 
pourra  conclure  fes  dommages  Se  intérêts 
pour  les  années  paffées ,  Se  femblablement 
des  Métairies  perpétuelles. 

Perpétuelles.  )  Métairies  perpétuelles  font  dans 
notre  Coutume  ce  que  Ton  appelle  dans  celle  de 
Bretagne ,  terre  tenue  à  titre  de  convenant  &  do- 
maine congeable,  dont  le  Tenancier  a  le  tiers  cp£. 
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eft  fujet  à  retrait  par  Tes  parens ,  s'il  le  vend.  Sur 
le  furplus  de  l'article,  voyez  Dolive  ,  livre  i  , 
chapitre  14,  avec  la  Roche- Flavin  des  Droits 
Seigneuriaux  ,  &  Mat,  feod.  c.  3  ,  rit.  1  o*  5  t 
t.  1  1  ,  art.  5. 

*  Agrier  perpétuel.  )  Cet  article  nous  fait  con- 
noître,  i°.Que  ce  droit  n'eft-  pas  feigneurial  en 
cette  Coutume.  2,0.  Qu  il  peut  Ce  flipuler  dans  un 
,  emphitéofè  à  tems  ,  ou  un  (impie  bail  à  ferme , 
qu'en  Droit  écrit  on  appelle  fimple  locaterie  , 
qu'il  peut  être  ftipulé  dans  un  emphitéofe  perpé- 
tuel. Vide  mon  quatrième  volume  du  Ghamparc, 
où  toutes  les  queftions  qui  concernent  ce  droit 
font  traitées.] 

Article  CCCXXX, 

Si  la  terre  qui  doit  dixme  eft  en  une 
Dixmerie  ou  Village  féparé  en  pâturage  T 
Se  les  boeufs  qui  la  labourent  couchent  6c 
paillent  en  une  autre  Dixmerie  ou  Village , 
le  dixme  fe  part  par  moitié  entre  les  deux 
Dixmiers-,  foient  Gens  d'Eglife  ou  autres 
à  caufe  de  la  fuite  de  reilhage. 

Moitié.)  Car  on  attribue  la  moitié  des  fruits 
au  travail  des  bœufs,  qui  contribuent-  autant  que 
celui  des  hommes  :  En  effet ,  s'ils  étoient  donnez 
à  loyers ,  ils  feraient  autant  de  rapport  que  les 
Sommes  qui  les  conduifent,  dît  Alex.  con.  77 , 
num.  z  ,  liv  5  ,  comme  nous  voyons  dans  notr© 
Coutume  en  l'article  134  fuprà  ,  que  l'homme 
conditionné  qui.  fait  l'arban  avec  deux  bœufs  ; 
cela  eft  compté  pour  deux  arbans- ,  l'un  pour 
l'homme,  &  l'autre  pour  les  bœufs.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  fi  dans  le  cas  de.  dixmes  is 
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Seigneur  Décimateur,foit  Eccie/îaftique  ou  Laïc„ 
où  demeurent ,  couchent  &  paiifent  les  bœufs  y, 
eft  en  droit  de  prendre  la  moitié  des  dixmes  des» 
fruits  crûs  fur-la  terre  ,  qu'ils  ont  été  labourer  dans- 
une  autre  Dixmerie. 

TITRE  XXVIL 

Des  Crimes  &  Délits. 

Article  CCCXXXL 

I  aucun  eft.  appelle  en  jugement  pour 
une.  fimple  injure,  &  l'Accufateur  ou- 
Accufé  ne*veulent  perfifler,  il  n'y  a  amen- 
ée pour  la  Juftice  que  de  fept  fols.  Mais  fi 
l'injure  eft  atroce  portant  diffamation,  l'a- 
mende efî  arbitraire. 

Jugement.)  En  fait  d'injures  ou  de  crimes.  On 
ne  regarde  pas  d'où l'Accufé  qui  l'a  faite,  ou  dite, 
ou  commife  eft  natif,  ni  on  il  eft  domicilié  ;  mais 
le  lieu  on  l'injure  a  été  faite  &  le  crime  a  été 
commis  3  parce  que  le  crime  &  le  délit  le  rend 
jufticiable  de  la  Jurifdiftion  du  lieu  où  il  a  été 
commis,  &  où  il  doit  être  puni,  Cod.  abi  de  crim. 
agi  ofortet  auth.  qua  in  Frovin.  B.il.  con.  304^ 
tium.  i ,  liv.  2. 

Article   CCCXXXII. 

Action  d'injures  verbales  efl  éteinte  par 
môcjoitr  ,  linon  que  la  caufe  &  "action  fut 
dedans  l'an  intentée. 

Jour.)  Les  Citoyens-  d'Ànùoche  ayant  ait  & 


334         DES  CRIMES, 

fait  plu/îeui's  injures  à  TiirnpereurJuJien  l'Apoftaf, 
ïi  s'en  vangea  par  des  injures  réciproques  qu'il 
écrivit  %  &  leur  envoya  ,  pour  montrer  le  mépris 
que  l'on  doit  faire  des  injures  dune  populace. 
Hiltoire  Tripart.  livre  6  ,  chap.  40. 

Il  faut  remarquer  qu'en  France  on  ne  peut  in- 
former ni  décréter  pour  des  injures  dites  &  faites, 
fi  elles  font  légères  ;  mais  on  fait  afïîgner  celui 
qui  les  a  dites  ou  faites  devant  le  Juge  ,  où  l'Ac- 
cu lé  fe  défend  par  oui  ou  non  ;  &  en  cas  qu'il 
l?s  dénie  ,  l'Accufateur  doit  amener  témoins  à 
l'Audience ,  qui  doivent  être  fommairement  ouis  ; 
&  fur  leurs  déportions  le  Juge  condamne  ou  ab- 
fout  TAccufé  ;  &  au  cas  qu'on  en  informât,  les 
Juge  &  Greffier  rendront  ce  qu'ils  en  auront  reçu 
pour  l'information  &  pour  le  refte  de  la  Procé- 
dure ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  dans 
Papon  ,  liv.  8  ,  tit.  3  ,  liv.  1 1 ,  tit.  z  ,  dans  Boni- 
face  ,  liv.  1  ,  tit.  3  ,  chap.  1. 

Article  CCCXXXIII. 

En  cas  privilégié,  comme  d'affurement 
bu  main  mife  enfraints  Se  brandon  en- 
fraint ,  ou  autre  femblable,  le  Procureur 
d'office  n'eft  recevable  fans  qu'il  y  ait 
Plaintif  ou  Dénonciateur.  Mais  en  cas 
d'excès  ou  il  y  a  fang  &  playe  ouverte  ou 
batture  outrageufe ,  il  eft  recevable  de  fon 
office  fans  Plaintif  ou  Dénonciateur,  pour< 
vu  qu'il  y  ait  information  précédente. 

Otttrageufe.  )  Avec  armes  ofrenfîves ,  comme 
bâtons,  pierres,  coups  de  poing  ou  de  pied,  & 
autres  inftrumens  contendans  avec  lelquels  l'on 
jbat  ou  l'on  frape  ',  car  s'il  mordoiî  à  belles  dentsr 
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comme  ce  n'eft  pas  le  propre  de  l'homme  de  mor» 
dre  de  Tes  dents  ,  qui  lui  font  données  à  d'autres 
alages ,  &  que  c'eit.  le  propre  des  chiens ,  des 
loups  ,  des  ours,  des  lions,  &  des  autres  animaux^ 
qui  s'en  fervent  pour  attaquer  &  Ce  défendre  ,  & 
que  dans  les  peines  qui  font  odieufes  on  n'y-rfait 
pas  extenfion  d'un  «as  à  un  autre  :  On  n'y  pour- 
roit  étendre  l'article  à  un  homme  qui  auroit  mor- 
du ;  car  il  n'eft  que  pour  les  bieifures  ,  pour  les 
playes  &  contusions  faites  avec  d'autres  inftru- 
mens  que  les  dents  ,  bien  que  le  Poète  Lucrèce 
ait  dit,  arma  antiaua  manus ,  ungues  ,  dentefqué 
fuerimt.  Balde  con.  ïô'o  ,■  liv.  4. 

Article   CCCXXXIV. 

Plaintifs  ou  Dénonciateurs  qui  ont  fauf- 
fement  dénoncé,  font  tenus  envers  Juftice 
en  l'amende  arbitraire  &  envers  Partie  en 
tous  intérêts  ôc  dommages  :  &  s'ils  ne 
pouriuivent  leur  dénonciation  ou  plainte  , 
quand  ils  ont  fait  Partie  ou  Procès  s  Se  de- 
dans les  délais  à  eux  donnez,  ils- doivent 
être  condamnez  en  une  folle  plainte  qur 
eft  arbitraire  envers  Juftice ,  &  es  dépens, 
dommages  &  intérêts  de  la  Partie  accu- 
fée.  Et  combien  que  le  Dénonciateur  oit 
Plaintif  ne  foit  au  Procès  ,  TAccufé  après 
abfolution  ,  doit  fur  eux  avoir  dépens  4 
dommages  &  intérêts  >  &  la  Juflice  L'a,- 
mende. 
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Article   CCCXXXV. 

Le  bas  Se  moyen  Jufticier,  s'ils  ont  un 
Prifonnier  dont  ils  ne  doivent  avoir  con- 
noifiance,  le  doivent  fignifler  à  leur  Supé- 
rieur dedans  vingt-quatre  heures,  pour  le 
venir  quérir ,  en  payant  les  frais  raifon- 
nables.  Et  fi  le  Supérieur  eft  délayant  de- 
dans deux  jours  après  ladite  notification 
faite,  lefdits  Seigneurs  bas  &  moyen  Jui- 
ticiers  ne  font  plus  tenus  de  la-  garde.  Et. 
Ton  pourra  avoir  recours  au  Supérieur  du- 
dit  haut  Juiticier  pour  ledit  refus. 

Arti  cle  CCCXXXVI. 

Si  aucun  eft  mis  à  mort  par  Juftice  par 
fon  méfait,  fes  biens  ne  font  pour  ce  con- 
fippitZ. ,  mais  appartiendront  aux  héritier s > 
£  aucuns  en  a  ,  finon  qu'il  eût  commis' 
crime  de  teze-Majeflé  divine  ou  humaine. 
Toutefois  pourra  le  Juge  ordonner  fur 
lefdits  biens  les  frais  raifonnables  être  prins, 
êc  les  intérêts  &  dommages  des  Parties 
ïntereiTées. 

ConfiCquez.  )  Ce  qtri  eft  conforme  à  l'Ordon- 
nance du  Roi  Jean  de  1350  pour  la  Guyenne r 
qui  a  réduit  les  chofes  au  Droit  commun  pour  la 
confilcatïon ,  qui  n'a  pas  lieu  en  la  Marche  aux 
termes  de  cet  article  ,  non  plus  qu'en  Guyenne. 
Cette  Ordonnance  eft  énoncée  dansBenedit,  C. 
B.ayn,inveiko  &  itxorem,  decif.  5  ,  num.  300, 

rapportée- 
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rapportée  par  Feron  fur  la  Coutume  de  Bordeaut, 
tit.  de  furt.  arbujî.  §.  3  ,  dont  il  eft  parlé  dans  la 
Cror.iqueBourdeloilè  ;  c'eft  pourquoi  Dumoulin 
dans  ion  Apoftille  fur  le  conleil  z 5  z  ,  de  Dec.  in 
verbo  non  f tient  ,  où  il  dit  que  l'Autenrique  inma, 
Coi.  de  bon.-prtfcriftor.  qui  remet  la  ccnnTcatbrt 
eft  gardée  en  plufîeurs  Pais  de  Coutume  du 
Royaume. 

Aux  héritiers.  )  Ils  ne  font  pas  proprement  hé- 
ritiers., héritant  en  vertu  de  l'Autentique  Bona , 
d'autant  que  les  condamnez  à  mort ,  aux  galères 
perpétuelles  ,  &  au  banniifement  pour  toujours , 
ne  iaiffent  rien  ;  mais  leurs  parens  font  leurs  lue- 
cefieurs  ,  comme  feroit  le  hic  s 'il  leur  fuccedoit, 
Bal.  con.  448  ,  nnm.  z  ,  liv.  1. 

Le^e-Maj 'ejl é  divine.  )  Comme  Hiérefîe,  l'im- 
piété ,  le  blafphéme,  le  facrilege  &  l'athéifme; 
fçavoir  11  les  biens  de  l'homicide  de  lui-même 
doivent  être  confiiquez  ,  puifqu'en  attentant  à  la 
perfonne ,  il  entreprend  fur  l'autorité  de  Dieu 
quoique  l'ufage  de  quelques  Provinces  du  Royau- 
me veut  qu'on  les  conflfque,  la  vérité  néanmoins 
■eft  qu'ils  ne  le  doivent  pas  être  dans  cette  Coutu- 
me ,  non  plus  qu'en  Païs  régi  par  le  Droit  écrit , 
par  les  raifons  de  Corn.  con.  1^5  ,  tem.  z  ,  de  Dec. 
con.  438,  de  Petrus  Fab.  L.  içj  ,  §.  z  ,  de  Rcg. 
Jur.  &  de  Mayn.  liv.  6  ,  c.  8  j. 

Si  ce  n'eft  qu'il  fût  prévenu  de  quelque  crime 
capital ,  que  pour  éviter  la  peine  ilfe  tuât  ,  qui 
lèroit  le  cas  où  la  confrfeation  auroit  lieu  de  di£ 
pofition  de  Droit  ;  mais  hors  ce  cas  excepté  par 
les  Loix ,  on  ne  doit  pas  cofififquer  dans  cette 
Coutume ,  non  plus  qu'en  Droit  Civil ,  les  biens 
de  l'homicide  de  lui-même,  ou  parce  qu'il  étoit 
las  de  vivre  ,  ou  parce  qu'il  fourTroit  de  très- 
grandes  douleurs,  ou  à  caufe  de  quelque  chagrin  ; 
car  après  la  mort  qxx  refolvit  oriinia ,  il  n'y  a  plu* 
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de  peine  à  impofer ,  puifque  Dieu  feul ,  au  dire 
de  Platon  dans  fon  Phede,  s'en  referve  le  châti- 
ment en  l'autre  monde ,  &  par  conféquent  il  n'y 
a  point  de  confifcation  à  prononcer  contre  un 
homme  qui  n'eft  plus  ,  de  biens  qui  ne  font  plus    I 
à  lui ,  &  qui  ne  peut  plus  être  condamné,  ainfi    { 
qu'il  a  été  déjà  jugé  dans  la  Coutume  d'Anjou  t    i 
qui  a  pareille  difpofîtion  que  celle-ci,  par  Arrêt 
rapporté  par  Anne  Robert  ,   rer.  jud.  liv.  i  , 


Humaine.')  Au  premier  chef,  comme  fi  on 
attente  contre  la  perfonne  facrée  du  Roi,  ou  con- 
jure contre  lui  ou  contre  Ton  Etat ,  la  Maiforj 
Royale  }  &  contre  Meilleurs  de  fort  Confêil.  Ber- 
nard de  Pardiac,  Duc  de  Nemours,  Comte  de  la 
Marche  &  d'Armagnac ,  ayant  été  condamné  à 
mort  pour  crime  de  leze-Majefté  humaine,  fês 
biens  furent  confifquez ,  le  Comté  de  la  Marche 
confifqué  fut  donné  par  Louis  X  I.  à  Anne  de 
France  fa  fille  ,  Ducheffe  de  Bourbonnois  & 
d'Auvergne  ,  appeliée  dans  la  Coutume ,  Ma- 
dtme. 

L'atrocité  de  ce  crime  eft  fi  grands  qus  les 
biens  fubftituez  tombent  dans  la  confifcation  par 
Ja  condamnation  des  grevez  comme  {es  biens  li-  I 
bres.  Ordonnance  de  François  premier  de  1539,  I 
rapportée  dans  le  Code  Henry ,  liv,  8  ,  tït.  5  , 
art.  7  er  S  ,  ce  qui  avoit  été  jugé  par  Arrêt  qui 
y  efl  énoncé  contre  le  Connptable  de  Bourbon, 
rapporté  par  Monfieur  le  Premier  Prefident  Lizet 
en  fon  Traité  ad  L.  qtiifquis ,  Cofl.  ad  leg.  JttL 
Majfft. 

Quoique  Chopin ,  liv.  3 ,  de  dcm.  c.  12  ,  difê 
que  les  biens  fituez  hors  le  Royaume  appartenais 
aux  coupables  de  ce  crime  ,  doivent  être  confia 
quez,  ainfi  que  ceux  qui  font  dans  icelui,  qu'il    ! 
aYoit  été  ainfi  jugé  du  terns  de  Louis  XI.  pouf    ;*• 
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les  biens  que  Charles  Duc  de  Bourgogne  poffe- 
tîoit ,  tant  en  France  qu'en  Allemag;  e  ,  dans 
l'Empire  :  Je  croî  qu'il  étend  cet  Arrêt  au-de-Là 
de  fa  difpofition,  &  quîl  faut  le  reftrairdre  aux 
feuls  biens  immeubles  que  le  coupable  pcflederoit 
en  France  ,  &  au  mobilier  &  actions  actives  qui 
fuivent  (on  domicile  en  France  ,  qu'il  au  oit  tant 
dedans  que  dehors  le  Royaume,  fans  retendre 
aux  immeubles  fituez  dans  l'Empire  &  autres 
Royaumes ,  qui  au  dire  de  Balde ,  L.  mercatores, 
Cod.  comm.  liv.  1 1  ,  Ù"  de  Jacob,  de  Rhoyd.  n.  1 7, 
ne  peuvent  être  confifquez  au  profit  du  Roi,  par 
la  raifon  que  cohcerent  territorio. 

Ce  crime  de  plus  n'eft  pas  éteint  par  la  mort  du 
coupable  ,  comme  font  les  autres  crimes  ,  L  quif- 
quis ,  Cod.  ad  leg.  Jul.  Majejl.  reçue  en  France  par 
Ordonnance  de  1  4  7  7 ,  de  Louis  X  I.  dans  le 
même  liv.  8  du  même  Code  Henry,  tit.  ç ,  art.  iy 
on  fait  le  Procès  à  fa  mémoire  ,  comme  nous 
voyons  en  la  Loi  6  &  en  la  Loi  uiivante ,  D.  au 
même  titre ,  que  l'Empereur  Marcus ,  tout  bon 
qu'il  étoit,  fit  condamner  Druncianus  après  ùl 
mort ,  parce  qu'il  avoit  été  <le  la  conjuration  de 
CaflTius. 

Outre  que  le  Roi  qui  a  remis  au  Pais  de  Droit 
Écrit  &  Coutumier  la  confifcation  où  elle  n'a 
point  de  lieu  pour  les  autres  crimes ,  ne  l'a  pas 
remife  pour  le  crime  de  leze-Majefté  qui  le  re- 
garde ,  qui  en  eft  excepté  ,  ne  donnant  jamais  de 
privilège  contre  lui. 

Les  biens  des  complices  qui  n'ont  point  révélé 
les  auteurs  de  ce  crime  font  de  même  confifquez, 
puifqu'ils  font  fujets  à  la  même  peine,  L.  utrum 
ad  leg»  Pompeiam  ,  &  les  Docteurs  deflus.  Voyez 
Balde  ,  con.  58  3  &  eon.  ^9  ,  liv.  1  ,  où  il  dit  qu'il 
n'y  a  point  de  crime  de  leze-Majefté  que  celui 
que  ion  commet  contre  le  Roi ,  l'Empereur ,  âç 
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contre  la  Republique  de  Rome  ,  &  non  pas  con- 
tre les  Princes  inférieurs  ,  ni  contre  une  Ville 
eu  République  particulière  ,  telle  qu'étoit  Flo- 
rence, Sienne  ,  qui  reconnoiflbient  l'Empereur 
pour  Supérieur  ;  ils  tiennent  lieu  &  place  de  per- 
sonnes privées. 

Parmi  les  biens  confifquez  ne  (ont  pas  com- 
prifes  les  légitimes  des  enfans  des  coupables ,  ni 
les  lupplémens  de  légitime  d'iceux  ,  non  plus  que 
les  hereditez.  qu'ils  n'ont  pas  acceptées ,  ni  les 
fideicommis  ouverts  qui  n'ont  pas  été  par  eux 
recueillis  ;  car  on  ne  confifque  point  ce  qui  eft  à 
acquérir,  mais  ce  qui  eft  acquis,  Decius  con.  438, 
num.  6  c  fuivans ,  après  Nellus  &  les  autres 
Doâeurs ,  &  le  même  Decius ,  con.  442,  num.  1 3 
&  fuivans.  On  ne  confifque  pas  non  plus  les  biens 
prohibez  d'aliéner  hors  de  la  famille  ;  car  comme 
le  chargé,  dit  le  même  Decius  au  même  con.  442, 
num*  17  &  $t,  ne  les  pouvant  pas  aliéner  à  un 
étranger,  il  peut  encore  moins  les  connTquer  par 
fon  erime. 

Article   CCCXXXVII. 

Le  banni  ou  relégué  à  certain  tems , 
s'il  revient  dedans  le  tems  de  fa  relega- 
tion  ou  bannifTement,  tout  le  tems  eft  re- 
doublé. Et  fî  ce  nonobfîant  il  revient,  ou 
eft  trouvé  au  lieu  dedans  ledit  tems  re- 
doublé, il  fera  banni  à  perpétuel  :  &  fî 
après  il  retourne ,  il  fera  fuftigé  &  aura  les 
creitUs  coudées.  Et  fî  néanmoins  il  revient, 
il  fera  puni  arbitrairement  de  plus  grande 
veine. 

QreilU:  coudées.)  Imbert  en  fes  Inil.  Forea; 
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Yrf.  3 ,  chap.  dernier,  &  d'Expilly  ,  Plaidoyer  z  U 
difent  que  la  Fleur -de-Lys  avoit  fuccedé  à  cette 
peine ,  &  qu'il  n'y  ayoit  plus  en  France  deforeille- 
ment ,  à  caufe  que  la  note  en  étoit  trop  viiîble,  5c 
empéchoit  l'eforillé  d'entrer  en  condition,  portant 
les  marques  d'un  larron. 

Pane.  )  Si  au  lieu  de  le  punir  plus  feyerement, 
on  ne  le  punuToit  que  légèrement ,  comme  ne  bis 
in  idem  ,  il  ne  feroit  pas  repuni  d'une  plus  grande 
peine,  Thom.  Ferr.  caut.  5  ,  Pafon.  tit.  9  ,  liv.  8  , 
de  Tes  Arrêts,  chap.  10,  Bal.  con.  34,  nitm.  z> 
liv.  1  ,  con.  3  f  y  fuivant  Pline  le  jeune ,  livre  %  , 
epjl.  1 1,  Bonif.  tom,  3 ,  de  fes  Arrêts  de  Provence^ 
tit.  16  ,  chap.  3. 

Article  CCCXXXVIII. 

Si  aucun  Marchand  mené  faux  draps  oïl 
autre  marchandise  faufTe ,  &  il  eft  prouvé, 
ladite  marchandife  doit  être  arfe  &  brûlée, 
ou  autrement  diftribuée  à  l'Ordonnance 
du  Juge  ,  ôc  le  Marchand  condamné  ea 
amende  arbitraire. 

Article  CCCXXXIX. 

Si  aucun  Malfaiteur  a  forfait  en  la  terre 
d'aucun  Jufticier ,  &  s'en  va  en  la  terre 
d'un  autre  Jufticier,  le  Seigneur  ou  il  au- 
roit  forfait ,  ou  Cqs  Gens  le  peuvent  pren- 
dre en  autre  Juftice  :  mais  ne  le  peuvent 
mettre  hors  de  ladite  Juftice ,  où  il  fera 
prins  ,  fans  autorité  d'icellt.  Et  le  doit 
avoir  le  Jufticier  où  il  aura  délinqué, puis- 
qu'il l'a  le  premier  prins  pour  le  punir, 
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ou  renvoyer  fi  la  matière  y  eft.  fubjec*te  , 
pofé  que  le  Délinquant  ne  fût  pourtuivi 
de  chaude  fuite.  Mais  Ci  le  Seigneur  en  la 
Jurifdiction  duquel  il  feroit  trouvé  Fa  pries 
le  premier,  l'autre  Juiticier,  en  la  Jurif- 
di&ion  duquel  il  auroit  délinqué,  ne  l'aura 
point,  s'il  ne  l'avoit  pourfuivi  de  chaude 
fuite.  Et  en  ce  dernier  cas  fera  droit  le 
Jutficier  où  il  fera  prins  fur  le  renvoi,  s'il 
y  échet. 

D'icelle.  )  Ou  C\  on  l'en  fort,  quoiqu'il  femble 
que  le  Juge,  dans  la  Juftice  duquel  il  auroit  été 
arrêté  ,  n'auroit  pas  de  raifon  de  le  revendiquer  , 
parce  qu'envain  lui  remettroit-on  un  Prifonnier 
qu'il  doit  incontinent  rendre  au  Juge  du  délit  qui 
l'en  doit  punir,  auth.  qua  in  Frovincia,  Cod.  ubi 
de  erim.  agi  oportet ;  néanmoins  Balde,  con.  zop, 
liv.  i  3  décide  au- contraire  que  le  Prifonnier  lu? 
doit  être  remis  ,  par  la  raifon  qu'il  n'a  pas  été 
permis  de  l'arrêter  dans  le  territoire  d'un  autre 
Seigneur ,  fans  la  permiiîion  de  fon  Juge  ,  que 
Ton  a  dû  demander  avec  le  renvoi  ;  ce  que  n'ayan  t 
pas  été  fait,  le  Prifonnier,  comme  étant fpolié  de 
fâ  liberté ,  doit  être  remis  au  Juge  du  territoire 
eu  il  a  été  laifî ,  &  les  autres  raifons  de  ce  Doc- 
teur, qui  répond  far  une  efpece  femblable  à  celle 
de  cet  article  ,  fur  laquelle  il  étoit  confalté  ,  où 
'û  eteit  quîit-ion  de  la  capture  d'un  Malfaiteur  qui 
avoit  tué  dans  l'une  des  Jurifdi&ions  du  Duc  de 
Savoye  lors  Comte  ,  &  qui  avoit  été  faifî  &  arrêté 
par  fes  Officiers  dans  l'un  des  territoires  du  Comte 
Je  Vertu ,  &  Duc  de  Milan  ,  où  il  s'étoit  fauve. 
Voyez  Jacob,  desRhoyd.  num.  53. 
*  Si  le  déjjt  avoit  commencé  dans  le  territoire 
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«Tun  Seigneur  Jufticier,  &  auroit  été  enfuite  con- 
fommé  dans  le  territoire  d'un  autre,  c'eft- à-dire , 
que  le  premier  coup  &  la  première  blelfure  a  été 
reçue  en  l'un ,  &  le  meurtre  a  été  achevé  en  l'au- 
tre ,  lequel  des  deux  Juges  en  doit  connoitre  ? 
Voyez  Alexandre  ,  con.  75,  num.7 ,  liv.  3  ,  con, 
116  y  num.  \o&  11,  liv.  6, 

Et  fi  un  coup  de  fu/ii  a  été  tiré  par  l'afTaiïin  qui 
cft  dans  une  Juftice  fur  celui  qu'il  tue  qui  eft  dans 
une  autre  Juftice ,  celui  des  deux  Juges  qui  pré- 
viendra aura  la  connoiifance  de  l'affaire.  Jul.  Cla- 
rus  ,  £.  3  8  ,  num.  9  Cr  10. 

Si  on  prend  un  homme  dans  une  Juftice  que 
l'on  dépouille  dans  une  autre ,  comme  le  délit  a 
plufieurs  parties  divifées ,  la  Jurifdicnon  &  la 
peine  reçoivent  de  même  leur  divifion  ou  font  de 
même  divifées.  Bal.  de  face  Jur.Jîrm.  C.  hac  eàic- 
tali,  num.i  1 .  Alex,  même  con,  1 1 6  aux  mêmes  num. 
10  e^n. 

Si  Jacques  qui  eft  à  Gueret  donne  ordre  à  Jean 
de  tuer  Pierre  à  Aubuffon ,  qu'il  tue  enfuite ,  ce 
ne  fera  pas  le  Châtelain  de  Gueret  qui  connoîtra 
du  crime  ,  mais  celui  d' Aubuffon  où  le  crime  a 
été  commis  Xl  confommé,  parce  que  Jacques  n'eu 
pas  coupable  de  l'ordre  qu'il  a  donné  de  tuer; 
mais  du  crime  qui  a  fuivi  fon  ordre ,  qui  en  eft 
l'exécution  ;  c'eft  pourquoi  il  doit  être  puni  au 
lieu  du  délit  commis  :  &  il  le  crime  n'avoit  pas 
été  commis ,  Jacques  feroit  puni  à  Gueret  où  il  a 
donné  l'ordre  ds  tuer.  Alex.au  même  con.  zi  6 9 
num.  1:  &  13. 

Si  Ton  commet  un  vol  en  une  Juftice  que  Ton 
porte  en  une  autre ,  le  Juge  du  lieu  où  le  Voleur 
s'eft  retiré  pourra  fen  punir  ,  quoique  le  vol  eût 
été  fait  ailleurs ,  autrement  il  s'enfuivroit  que 
l'on  pourroit  impunément  receler  les  chofes  vo- 
lées en  d'autres  juives,  ce  qui  n'eft  pas  permis» 

F  f  iiij 


344         DES  CRIMES, 

L.  i  ,  Coi.  de  hit  qui  L.rrtn.  Et  fî  on  punît  les  Re- 
celeurs ,  à  plus  forte  raifon  doit-on  punir  l'auteur 
«Ju  vol  &  celui  qui  en  a  commis  le  crime  princi- 
pal, liai.  con.  1 53  ,  &  con.  154,  liv.  ï.  Barth.  L.fi 
uijf.inium ,  D.  de  Furt.  &  Alex.  deflus ,  qui  rap- 
porte les  A'ueurs  qui  (ont  pour  Se  contre.  Voyez 
Ealde  au  mèm:  C  hac  de  cdipali  de  face  Jur. 
f-rrr..  r.um.  1 1 ,  ou  il  dit  que  les  Magiftrats  doivent 
purger  la  Provin_e  des  Méehans  &  des  Scderats 
de  quelque  Pais  qu  ils  foient  ,  &  de  quelque  en- 
droit qu'ils  y  viennent,  L.  3,  D.  de  off.  frafid* 
&c. 

S'il  y  échet.  )  En  le  renvoyant  on  envoyera  par 
même  moyen  avec  lui  les  charges  &  informations, 
avec  les  Procédures  concernantes  le  Procès,  ou 
qui  y  auroient  été  jointes  ,  iî  aucunes  il  y  en  a  ; 
eniemble  les  autres  informations  contre  l'Accufé,. 
&  le  refte  des  autres  chofes  contenues  en  l'art.  ?, 
du  titre  de  la  compétance  des  Juges  de  l'Ordon- 
nance criminelle  de  1670. 

Deux  François  fe  battent  hors  du  Royaume, 
l'un  tue  l'autre ,  l'homicide  obtient  fà  grâce  du 
Prince  étranger  dans  la  Principauté  duquel  le 
meurtre  avoit  été  commis ,  qui  eft  enfuite  enté- 
rinée par  Tes  Officiers;  1  homicide  juftifié  retourne 
en  France  ,  où  Ton  Procès  lui  efi  fait  &  parfait 
pour  raifon  de  ce,  nonobftant  fa  grâce  accordée 
par  un  Prince  étranger  qui  n'étoit  pas  en  droit  de 
le  faire  ,  &  l'entérinement  d'icelle  par  des  Juges 
ïncompétans.  D'Expilly  ,  Plaidoyer  24,  Guy 
Pape,  décifion  104,  avec  les  Auteurs  deifus,& 
Laide,  conf.  3^3  ,  liv.  1. 

Article  CCCXL. 

Si  aucun  tient  faufle  mefure  publique- 
ment ou  ufe  d'icellc  3  l'amende  eit  arbi- 
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traire  à  Madame  es  Cbâtellenies  Se  Sei- 
gneuries de  la  Marche  à  elle  appartenan- 
tes, 6c  aux  autres  efquelles  elle  a  droit  de 
mefures.  Mais  es  Châtelienies  &  Seigneu- 
ries dépendans  dudit  Comté  de  la  Marche 
appartenans  aux  VafTaux  ou  arrière -Vaf« 
faux ,  elle  eft  arbitraire  au  Seigneur  en  la 
Jurifdiction  duquel  ladite  meiure  faufle 
&ra  trouvée. 

D'icelle.  )  S'il  y-  a-  au-contraire  des  mefûrer 
plus  fortes  fera-t-on  puni  ?  Je  répons  avec  Balde, 
conf.  155,  Uv.  1,  qu'il  n'eft  pas  vrai-femblable 
qu'on  mefure  toujours  avec  ces  mefures  plus 
fortes  ;  car  on  n'eft  pas  iî  fîmple  de  donner  le 
£en.  Il  eft  fort  fufped  qu'on  en  ait  d'autres  fau£ 
Ces,  qu'on  ne  montre  pas  aux  Officiers ,  dont  on 
fs  fert  ordinairement  ;  c'eft  pourquoi  ils  doivent 
s'informer  de  la  vérité  ,  û  celu'  qui  les  tient  eft 
en  bonne  ou  mauvaise  réputation ,  &  le  punie 
s'il  Ce  trouve  coupable ,  L.  arbitrio ,  §.  de  eo  t  I>, 
de  dolo. 

Article  CCCXLL 

Si  aucun  tenu  à  péage  payer,  pafîe  paf 
la  Peagerie  d'aucun  Seigneur  ,  fans  payer 
fon  péage  ,  &  il  foit  convenu  du  péage 
brifé  ,  il  fera  quitte  en  le  payant ,-  pourvu 
qu'il  jure  &  affirme  qu'il  ne  fçavoit  qu'il 
y  eût  iliec  péage  ,  finon  qu'il  y  eût  en- 
feigne  notoire  de  péage  ,  ou  qu'il  eût  été 
interpellé  de  le  payer  :  auquel  cas  ledit 
PaiTant  fera  ameadable  de  foixante  fols  ^ 
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moitié  au  Seigneur  Juilicier  ,  &  moitié  au 
Seigneur  dudit  péage. 

Péage.)  Ce  droit  de  péage  eft  un  privilège  ac- 
cordé par  le  Prince  à  ceux  qui  le  louent ,  c'eft 
une  preftation  que  payent  les  paflans  par  un  terri- 
toire pour  les  choies  qu'ils  conduifent  &  voitu- 
rent ,  Pet.  de  Anch.  in  C.  innovamus  ,  nurri.  4  ,  ex  t. 
de  cenjîb.  Les  hommes  n'en  doivent  pas  pour  leur 
perfonne,  quoiqu'on  foit  endroit  d  en  prendre 
pour  tous  les  animaux  qui  palfent  par  les  lieux 
fujets  au  péage  ;  car  comme  1  homme  eft  le  plus 
digne  de  toutes  les  créatures,  L.jitftîJJime,  il  en 
eft  exempt. 

Il  n'eft  pas  non  plus  dû  pour  les  chapons  &  au- 
tres volailles  que  l'on  y  paiferoit ,  non-fèulement 
parce  que  Ton  ne  mené  pas  ni  on  ne  conduit  pas 
tels  petits  animaux  que  l'on  porte  ;  mais  parce 
qu'ils  font  une  efpece  diftin&e  &  féparée  des  au- 
tres animaux  ,  qui  n'eft  pas  dans  les  cas  odieux 
fujets  aux  droits  aufqueis  les  autres  font  tenus. 
Jacob.  L.  in  quibiu ,  D.  de  Ug.  num.  59. 

Le  droit  de  péage  fe  peut  acquérir  aufli-bieri 
par  une  pofleflîon  immémoriale  de  quarante  ans, 
au  vu ,  au  fçu  du  Roi  &  de  les  Officiers  fur  les 
lieux,  que  par  une  conceflfion,  dit  Balde  conf.  340, 
liv.  f  ,  &  telle  poflefîîon  &  prefeription  vaut 
Titre ,  Privilège  ou  Coutume  ,  ajoute  le  même 
Auteur  en  fori  Traité  des  Fiefs ,  quxfunt  regalia, 
num.  3  e?-  4. 

Mais  le  Seigneur  qui  le  levé  Suivant  l'Ufage  & 
la  Coutume  eft  obligé  de  faire  refaire  les  chemins, 
ponts  &  chauffées,  de  les  entretenir  en  bon  état , 
&  de  les  faire  netoyer  de  Voleurs ,  afin  que  l'on 
y  paife  aifément  &  en  toute  fureté  ;  /mon  le  Sei- 
gneur eft  tenu  rendre  la  valenr  des  chofes  volées, 
Se  (on  péage  doit  être  aboli,  comme  une  ferYÎtu^ 
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©fiereufè  &  inutile  au  Public  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Charles  VI.  de  1413,  article  242  ,  ou- 
ïe Roi  ou  Tes  Fermiers  le  feront  recevoir ,  &  faire 
refaire  &  entretenir  les  paflages  ,  &  les  fera  ne- 
toyer  de  Voleurs.  Guy  Pape ,  décifion  41 3  ,  &  les 
Dodeurs  deflus. 

Payer.  )  Le  péage  n'eft  pas  du  pour  les  rnar- 
chandifes  que  Ton  décharge  dans  le  territoire  01» 
il  eft  levé  ,  &  qui  y  demeurent  ;  mais  pour  celles 
qui  paffent  outre ,  &  qui  font  conduites  ailleurs  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  dans  Corbin ,  fuite 
des  droits  de  Patronage  ,  chap.  238. 

Le  droit  de  péage  ne  peut  être  demandé  que 
pendant  que  le  Marchand  Voiturier  eft  dans  le 
territoire  où  il  eft  dû,  lui  &  fes  marchandifes  ;  car 
s'il  en  étoit  forti  avec  icelles ,  &  étoit  entré  dans 
Un  autre  territoire  voifîn ,  on  ne  Vy  pourroit  pas 
fuivre  pour  le  lui  faire  payer  avec  l'amende, 
Balde  conf.  340  ,  liv.  ?  ,  &  eft  dtrauflî-bien  pour 
les  marchandifes  voiturées  par  eau ,  comme  pour 
celles  que  l'on  conduit  par  terre.  Balde  au  même, 
Confeil34o. 

Article  CCCXLII. 

En  infraction  de  main-mife,  l'amende 
eft  de  foixante  fols  tournois  :  outre  la  res- 
titution des  chofès  prinfes  &  emportées  , 
&  apurement  enfraint  emporte  amende  ar- 
bitraire. 

Article  CCCXLIII. 

En  cas  d'injure  &  excès  ,  la  femme  étant 
en  puifïànce  de  mari,  ou  le  fils  de  famille 
étant  en  puifTance  de  père,  peuvent  eftet 
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en  Jugement,  en  demandant  &  défendant, 
(ans  autorifation* 

Article  CCCXLIV. 

Celui  qui  envoyé  Gendarmes  ou  mau- 
vais Garçons  en  la  maifon  d'autrui  pour 
le  piller  &  outrager  en  fa  perfonne  ou 
biens,  &  en  eft  convaincu,  doit  être  con- 
damné en  tous  les  dommages  &  intérêts 
foufferts  &  foutenus  par  icelui  ou  ceux  en 
la  maifon  defquels  lefdits  Gendarmes  ont 
été  envoyez ,  &  en  amende  envers  le 
Seigneur  &  envers  les  Parties  intereflees. 
Et  fi  par  lefdits  Gendarmes  y  a  meurtre, 
ou  autre  crime  public  commis ,  celui  qui 
les  y  aura  envoyez  comme  deflus ,  en  ré- 
pondra de  fa  perfonne. 

Perfonne.  )  En  effet ,  Il  eft  plus  coupable  que 
les  Soldats  ou  mauvais  garnimens  qui  ont  commis 
le  crime  ,  non-feulement  parce  qu'il  eft  la  caufc 
du  meurtre  &  des  autres  maux  faits  &  commis , 
inais  parce  qu'il  eft  plus  qu'homicide ,  délinquant 
en  fa  perfonne  &  corrompant  l'efprit  des  Soldats 
&  autres ,  par  le  moyen  defquels  il  a  fait  piller , 
violer  ,  brûler  &  tuer ,  &  commettre  plusieurs 
autres  fèmblables  crimes ,  &  en  eft  le  véritable 
auteur,  dit  Balde,co»/.  51,  liv.  1.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  fi  la  Coutume  veut  ici  que  ce 
même  Auteur  qui  a  caufé  tant  de  malheurs  en 
réponde  de  fa  perfonne ,  c'eft- à-dire ,  qu'il  en  foit 
puni ,  comme  s'il  les  avoit  lui-même  commis  en 
perfonne ,  Balde  conf.  103  ,  liv.  z  ,  &  Dumoulin 
iîif  le  conf.  j 6  d'Alex,  in  verbo  in  mandato,  liv.  4* 
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TITRE   XXVIII. 

Pe  Communauté  entre  Confort* 
Article  CCCXLV. 

CE  que  l'un  des  communs  en  biens  ÔC 
confors  acquiert  des  biens  de  la  corn-* 
tnunauté  y  eft  acquis  à  tous  ceux  d'icelle. 
Et  toutes  chofes  qu'il  fait  au  profit  d'i-* 
celle  communauté  reviennent  au  profit 
commun,  à  quelque  nom  qu'elles  (oient 
faites.  Et  s'il  fait  aucunes  dettes  necelTaires 
&  utiles ,  elles  fe  doivent  payer  des  biens 
communs. 

De  la  communauté.  )  Il  y  a  de  deux  fortes  de 
communauté,  l'une  expreffe ,  l'autre  tacite  ;  l'ex- 
preffe  fe  doit  régler  par  la  convention  portée  par 
le  contrat  de  Société  ;  &  pour  contracter  la  tacite, 
Bar  th.  L.  Titium  >  §.  al  ter o  ,  D.  dp  admin.  tut. 
après  Old.  veut  trois  chofes  concurrentes  ;  Ra- 
voir, que  les  frères  ,  après  la  mort  de  leur  père, 
vivent  ensemble  fans  aucune  divifîen  de  fa  fuc- 
ceflîon,  qu'ils  rapportent  leurs  gains  en  commun 
&  les  communiquent,  &  qu'ils  ne  fe  rendent  pas 
de  compte.  Voyez  Decius  conf.  6z2  ,  ad  hoc. 

La  communauté  tacite  eft  encore  préfumée  paf 
les  aétes  que  les  communs  font  enfemble ,  comme 
par  l'habitation,  par  participation  de  la  perte  & 
du  gain,  lorfquils  font  capables  de  contracter 
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communauté,  il  ne  faut  pas  douter  qu'ils  ne  foient 
communs,  furtout  après  qu'ils  fe  communiquent 
leurs  actions  actives  &  pafllves,  Ci  ce  n'eft  qu'elles 
procédaient  de  crime  ,  en  ce  cas  elles  ne  le  com- 
muniquent pas,  L.  cum  duobut ,  §.  damna ,  D.  pro 
focio  ,  L.focius ,  D.Jî  certum  petat.  Voyez  Balde, 
conf.  19  ,  liv.  1. 

La  communauté  fe  refbut  en  plulTeurs  maniè- 
res ,  particulièrement  par  la  renonciation  ,  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  ,  par  la  vente  de  tous  les 
biens  par  décret,  Se  par  l'indigence.  Voyez  Papou 
en  Tes  Arrêts ,  liv.  11 ,  tit.  1 ,  Art.  x%  ,  avec  l'ad- 
cHtion  de  Chenu. 

Faites.  )  L'un  des  communs  emprunts  d'un 
ami  pour  négocier ,  envers  lequel  les  autres  ne 
veulent  pa?  s'obliger,  lui  promettant  la  moitié  du 
gain  pour  le  plaifir  qu'il  lui  faifoit,  le  commun 
gagne  mille  livres  ,  s'acquitte  envers  l'ami,  par- 
tage avec  lui  les  mille  livres,  lui  en  donne  cinq 
cens  ,  retenant  les  autres  cinq  cens  livres  pour  lui, 
continué  fon  commerce  ,  fait  de  ces  cinq  cens  li- 
vres de  grands  gains ,  devient  fort  riche ,  lui  &  fes 
communs  viennent  à  partage  de  leur  communau- 
té ;  on  demande  fi  ce  commun  y  doit  rapporter 
fes  profits  ou  non?  Balde  au  même  conf.  19  ,  après 
avoir  diviie  les  communautez  en  quatre ,  décide 
que  non ,  par  la  raif  n  que  l'on  ne  préfumera  pas 
que  ce  que  ce  commun  a  lui  feul  acquis  par  fon 
induftrie,  il  l'ait  voulu  jetter  &  le  donnera  fes 
communs  qui  n'y  ont  voulu  de  rien  contribuer  , 
ç'auroitété  une  donation  &non  une  communauté: 
fi-bien  qu'il  conclud  qu'il  n'eft  pas  obligé  ,  s'il  ne 
veut,  de  rapporter,  à  moins  que  la  communauté 
ne  fut  généralement  contractée  ,  &  que  le  com- 
merce où  il  auroit  gagné  auroit  été  fait  au  nom 
«Ticelle,  ce  qui  doit  avoir  ici  d'autant  plus  de  lieu, 
que  la  Coutume  en  cet  article  limite  les  biens  de 
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la  communauté  ,  en  ce  que  les  communs  ou  l'un 
d'eux  acquiert  des  biens  (ficelle  ,  qui  eft  une  ex- 
clusion de  ce  qu'ils  peuvent  ou  peut  acquérir 
d'ailleurs. 

*  Ce  que  l'un  des  communs  en  biens.  )  Nous 
l'avons  dit  fuprà,  cette  Coutume  ne  connoit  point 
la  communauté  entre  conjoints  par  mariage  ,  fî 
elle  n'eft  expreifément  ftipulée  par  le  contrat. 

Les  communs  dont  parle  cette  Coutume,  & 
quelle  appelle  confors,  font  ceux  qui  fe  font 
aflbciez  de  biens,,  qui  vivent  enfemble  à  commun 
pot  &  Tel,  ou  qui  jouififent  enfemble  d'une  fuc- 
cefïîon  commune ,  pourvu ,  comme  le  dit  fort- 
bien  Jabely  ,  qu'ils  rapportent  leurs  gains  en  com- 
mun ,  &  qu'ils  ne  Ce  rendent  point  compte.  Vide 
le  Brun ,  en  Ion  Traité  des  Communautés  &  So- 
cietez  tacites ,  qui  eft  à  la  fin  de  Ion  Traité  de  la 
Communauté  entre  conjoints  par  mariage] 

TITRE   XXIX. 

De  dommage  de  Bêtes. 
Article  CCCXLVI. 

POur  bêtes  pâturans  en  autrui  dom- 
mage, foit  en  bleds,  prez,  bois  taillis, 
après  les  trois  années  &  un  may,  garen- 
nes ou  autres  héritages,  n'y  a  point  d'a- 
mende à  la  Juftice,  s'il  n'y  a  main-mife  , 
brandons  précedens  ou  garde  faite.  Mais 
celui  à  qui  a  été  fait  le  dommage ,  a  le 
choix  d'avoir  l'eftimatiçn  d'icelui ,  en  le 
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prouvant  ou  la  merTàite  coutumiere,  qui 
eft  quant  au  pourceau  deux  deniers,  pour 
la  brebis  un  denier,  pour  vache  ou  bœuf 
ou  autre  groffe  bête  à  corne  quatre  de- 
niers ,  pour  chèvre  trois  fols  ,  pour  cheval 
ou  jument  ferrez  leize  deniers,  s'ils  ne  font 
ferrez  huit  deniers  :  Et  s'il  y  a  main-mife, 
brandon  ou  garde  faite  ,  il  y  a  foixante 
fols  envers  Juftice  &  l'intérêt  de  Partie, 
comme  dit  eft 

Ueftimation.  )  Ce  qui  eft  défendu  de  faire  par 
le  Droit  commun  ,  Injl.fi  quadrup.  faiifwi  fecijfe 
dicatur ,  l'eft  pareillement  ici  par  la  Coutume, 
«|ui  ajoute  &  augmente  une  peine  en  cet  article 
&  en  l'article  fuivant  contre  les  contrevenais , 
Argum.  glof.  not.  in  cUm.  Romani  in  verbo  tolii  de 
elett.  Car  fi  par  d'autres  Coutumes  il  eft  permis 
de  tuer  les  bêtes  ci-defTus  énoncées  dans  l'article, 
a  plus  forte  raifon  peut-on  prendre  la  méfaite  ou 
l'eftimation  du  dommage. 

Sans  faire  différence  fi  le  Maître  des  bêtes 
trouvées  en  dommage  le  foavoit  ou  l'ignoroit, 
l'eftimation  du  dommage  ou ia  méfaite  eft  due* 
Dccius  con.  ?f  ,  num.  i. 

Article  CCCXLVIL 

Il  efl:  permis  à  un  chacun  de  prendre 
bêtes  d' autrui  trouvées  en  fon  fond  &  hé- 
ritage lui  donnant  dommage,  &  les  gar- 
der vingt-quatre  heures  pour  être  payé  de 
fa  meffaite  coutumiere ,  ou  du  dommage 
donné  à  fon  choix  &  élection.  Et  eft  celui 

qui 
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qui  prend  lefdites  bêtes  cru  par  fon  fer-*; 
ment  de  les  avoir  trouvées  &  prinfes  en 
fon  dommage  ,  &  du  tems  de  la  prinfe, 
quant  à  recouvrer  Yeftimation  du  dom- 
mage 3  ou  la  mefTaite  coutumiere  :  lequel 
ferment  il  doit  faire  es  mains  de  Jufîice 
à  ce  prefent  r  Ôc  appelle  celui  à  qui  feront 
lefdites  bêtes  :  Et  fe  peut  faire  ladite  prinfe 
fans  témoins ,  mais  es  lieux  &  caufes  où 
il  y  a  amende  en  prinfe  de  bêtes  >  il  y  faut 
un  témoin. 

Coutumiere.  )  Faute  d'être  bien  gardée?  oit 
lâchées  à  defTein  par  les  Bergers  &  autres  qui  les 
gardent,  dont  le  Maître  des  bêtes  prifes  eft  tenu. 
Joan.Fab.  lnfl.fi  quad.  pauper.  feciffe  dicatur > 
num.  i o.Dec.  con.  \99',  mais  il  eft  permis  aux 
Paflans  &  autres  de  faire  paitre  par  leurs  chevaux 
&  beiliaux  l'herbe  qui  pouile  le  long  des  chemins 
paiîans,  De  face  ten.  C.  Federicus  3  §.Ji  quis ,  & 
Balde  deflus  au  commencement. 

Eflimation.  )  Cet  endroit  de  l'article  eft  ci- de* 
vant  expliqué  en  l'article  précèdent  in  verbo ± 
l'eftimation. 

Article  CCCXLVIII. 

Si  celui  à  qui  font  lefdites  bêtes  leâ 
vient  requérir  dedans  vingt-quatre  heures, 
celui  qui  les  a  prinfes  eft  tenu  les  rendre , 
en  lui  baillant  gage  ou  caution  de  payer 
ladite  mefTaite  ou  dommage  donné.  Et 
ne  les  peut  le  Preneur  bailler  à  Juftice 
devant  lefdites  vingt -quatre  heures  fig 

Gg 
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peine  d'amende,  finon  qu'il  y  eût  main- 
mile  ou  garde  faite.  Et  li  celui  à  qui  l'ont 
lefdites  bêtes  ne  vient  les  quérir  dedans 
ledit  tems  de  vingt-quatre  heures  ,  celui 
qui  les  a  prinles  les  doit  bailler  à  Jufiice 
le  plutôt  qu'il  pourra  ,  &  pour  le  plus 
tard  dedans  fix  heures  ,  &  dudit  tems  fera 
cru  par  ferment.  Et  11  lefdites  bêtes  font 
advouées  par  celui  fur  qui  elles  font  prin- 
(ts ,  il  y  a  foixante  fols  d'amende  outre 
la  mefFaite  &  dommage  ,  &  les  pâtures. 
&  frais  raifonnables.  Et  s'il  n'y  a  ad- 
veu ,  lefdites  bêtes  font  au  Seigneur  Juf- 
ticier,  comme  efpaves,  fur  Iefquelles  fera 
prinfe  la  mefFaite  &  intérêts  du  Preneur, 
&  frais  &  pâtures.. 

Article  CCCXLIX. 

Si  celui  qui  a  trouvé  lefdites  bêtes  err 
fon  merfait  ne  les  a  pu  prendre  ,  &  qu'il 
s*en  foit  mis  en  fon  devoir,  il  le  peut  dé- 
noncer à  Jufiice,  pour  avoir  fadite  mefFaite 
coutumiere  ou  dommage  donné.  Et  eft. 
crû  par  fon  ferment  d'avoir  trouvé  lef- 
dites bêtes,  &  ne  les  avoir  pu  amener,  le- 
quel ferment  fait  partie  prefente  ou  ap- 
pellée ,  il  doit  avoir  fadite  mefFaite  ou 
dommage.. 
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Article  CC  CL. 

Mais  s'il  s'arrête  à  avoir  dommage  donné 
ne  doit  être  crû  de  l'eftimation  d'icelui. 
Ains  le  doit  faire  voir  &  eftimer  dedans 
quatre  jours  après  la  prinfe }  comme  fî 
fait  tout  autre  qui  demande  dommage 
donné,  par  Gens  à  ce  connoiflans,  Parties 
prefentes  ou  appellées ,  pour  en  faire  leur 
rapport  à  Juftice  ,  contre  lequel  ladite 
Partie  fera  oiiie  à  dire  ce  que  de  raiion. 
Et  fî  le  dommage  n'efî.  eilimé  dedans  qua- 
tre jours,  il  ne  pourra  demander  que  là 
meffaite  coutumiere. 

Article  CCCLL 

Si  aucun  fait  recours  de  bêtes  prinfes 
en  meffait  d'autrui ,  il  eft  amendable  de 
foixante  fols  tournois  envers  Juftice  outre 
la  meffaite  ou  dommage  donné ,  dont  le 
Preneur  defdites  bêtes  aura  recours  con- 
tre celui  à  qui  lefdites  bêtes  appartien- 
nent. 

Article  CCCLIL 

Tous  prez  clos  font  défenfables  en  tous 
tçms  tant  &  fi  longuement  que  l'on  les 
tient  clos  ;  mais  quand  ils  ne  font  clos  , 
ne  font  défenfables  depuis  la  faint  Martin 
d'Hyver  jufques  à  my-Mcrs  enfuivant> 
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Toutefois  pour  ce  que  en  plufîeurs  lieu* 
on  a  accoutumé  faire  paître  les  prez  in- 
continent que  le  foin  en  eft  hors  ,  Ton 
uiera  comme  l'on  a  accoutumé. 

Article  CCCLIIL 

Chacun  peut  prendre  en  fon  Bois  bêtes" 
d'autrui  pâturans ,  pofé  qu'il  n'y  ait  fruits 
en  quelque  tems  &  faifon  de  Tan ,  pour 
en  avoir  feulement  la  meffaite  coutumie- 
re.  Mais  il  efdits  Bois  y  a  fruits ,  ou  fi 
ce  font  taillis  dedans  trois  ans  &  un  may , 
ou  garennes,  on  peut  demander  meffaite 
coutumiere ,  ou-  dommage  donné  félon 
que  défais. 

Article   CCCLIV. 

Et  fî  lefdites  bêtes  font  prinfes  en  Bois 
faillis  coupez  depuis  trois  ans ,  &  le  mois 
de  May  après  enfuivant  lefdits  trois  ans , 
à  compter  du  tems  de  ladite  coupe  ,  y 
a  pour  chacune  bête  à  corne ,  mouton  ou 
brebis ,  pour  chacune  prinfe  la  première 
année  trois  fols  de  meffaite  coutumiere  y 
pour  la  féconde  année  deux  fois,  &  pour 
la  tierce  année  douze  deniers.  Et  ainfi  fe 
garde  en  garenne  ancienne  en  tout  tems.. 
Et  la  chèvre  prinfe  en  tout  tems  &  faifon 
de  Tan  doit  trois  fols  de  meffaite, 
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Article  CCCLV. 

Es  lieux  &  champs  non  cultivez  ,  jaçoit 
qu'ils  foient  propres  à  aucun  ,  comme 
chaumes ,  bruyères ,  reftoubles  &  autres 
femblables  qui  ne  font  clos ,  n'y  échet 
prinfes  de  bêtes  entre  ceux  d'un  même 
Village  ôc  Marchage.  Mais  il  fait  bien  ès; 
plants  ôc  buiffons  vifs  fervans  à  clôture 
de  prez  Ôc  terres ,  quand  les  chèvres , 
bœufs  ou  vaches  y  font  trouvez, pour  en 
avoir  la  merTaite  coutumiere,  ou  le  dom*- 
mage  donné. 

Article  CCCLVI. 

Si  on  garde  bétail  en  dommage  d'au- 
trui  à  garde  faite,  l'amende  eft  de  foixante 
fols  tournois  à  Juftice ,  ôc  l'intérêt  ôc  dom- 
mage de  la  Partie  à  l'eïtimation  du  Juge, 
vue  ôc  rapport  faits  comme  deffus.  Et  fî 
aucune  bête  eft  prinfe  de  nuit  donnant 
dommage  fans  garde ,  il  y  a  foixante  fols 
ou  confiication  de  la  bête ,-  outre  l'intérêt 
de  Partie  :  En  ce  cas  y  faut  témoins. 

Article  CGCLVII. 

Les  champs  communs  ,  pâturages ,  8d 
marchages  tant  de  champs  que  de  bois  es 
lieux  où  il  y  a  Bois  communs  ou  Vergiers 
deftinez  à  pâturages  fe  limitent  par  Vil*! 
ïages, 
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Article  CCCLVIII. 

Et  ne  peuvent  les  Habitant  d'un  Village 
aller  meuer  paître  &  pâturager  leur  bétail 
es  pâturages  de  l'autre  Village.  Et  fi  le- 
dit bétail  y  eft  trouvé  y  échet  mefFaite 
coutumiere,  ou  dommage  donné,  finon 
que  les  Habitans  defdits  Villages  ayent 
par  commun  entr'eux  aucun  droit  de  mar- 
chage. 

Village.  )  Quand  même  ils  y  poiTederoient  des 
héritages  &  des  maifons  habitables  ;  car  il  fau- 
droit  qu'ils  y  fiflent  re/îden ce  actuelle  Se  en  per- 
sonne ,  Stephan.  Bertrand ,  con.  5  1,  num.  z  ,  liv.  : , 
par  la  raifon  que  n'étant  pas  domiciliez  dans  le 
lieu  où  ils  ne  payent  pas  ni  ne  contribuent  pas  aux 
charges ,  il  ne  feroit  pas  jufte,  dit  Decius  con.  ^5  o, 
num.  7  &  8  ,  qu'ils  jouilfent  des  privilèges  du 
même  lieu ,  au  nombre  defquels  eft  le  droit  de 
faire  paître  leurs  bëtes  dans  les  communaux  ,  eux 
qui  font  Forains ,  nonobftant  qu'ils  y  pofledenr. 
des  maifons  &  des  domaines  qui  ne  les  en  rendent 
pas  pour  cela  fujets. 

Si  ce  n'eft  qu'ils  fuffent  en  pofTeflion  immémo- 
riale de  cent  ans  qui  vaudroit  titre  ,  fuivant  Guy 
Pape,décilîon  $73  ,  les  Docteurs  &  Fererius  deP 
fus  ,  Chafl.  aux  endroits  citez  par  le  même  Fere- 
rius ,  &  les  autres  Docteurs  fur  la  même  déci/îon, 
Dec.  même  conf.^o,  num.  1.  Pour  moi  j'eftime 
que  trente  ans  fumroient  dans  cette  Coutume , 
à  die  contradittionit*  Article  8^  fuprà  ,  &  article 
3*0  tnfrà. 
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Article  CCCLIX, 

Aucun  ne  peut  eftiver  ou  tenir  en  au* 
cun  Village  &  pâturages  communs  d'icelui 
plus  de  bétail  qu'il  n'en  a  hyverné,  on 
qu'il  en  eût  pu  hyverner  des  fuins  &  pail- 
lés qu'il  a  recueilli  des  héritages  qu'il  tient 
de  Ton  propre  ,  ou  par  louage  audit  Vil- 
lage ,  ladite  année  ,  fur  peine  d'amende 
arbitraire. 

Ladite  année.  )  Par  la  raifbn  qu'il  en  faut'  avoir 
modérément  &  à  proportion  des  domaines  que 
l'on  y  poiTede  ,  Quia  civilis  moàus  in  ijîis  efi  fer- 
vandus f  !..  fi  citi ,  D.  de  fervit.  fait  à  cet  article 
la  Loi ,  item  fundi ,  &  la  Loi  ufufruftuarium  }  §. 
fin.  D.  de  ufttfr.  Steph.  Bertrand  con.  51 ,  au  com- 
mencement, liv.  1  ,  c'efl  pourquoi  Alberic  de 
Rofât.  L.  Imytratores ,  D.  de  fervit.  rufi.  dit  que 
ceux  qui  poffedent  beaucoup  d'héritages  peuvent 
intenter  l'interdit  communi  dividundo,  contre  celui 
qui  y  en  poifede  peu ,  &  qui  y  tient  grand  nombre 
de  befliaux ,  afin  qu'il  n'ait  des  ufages  &  des  com- 
munaux qu'à  proportion  des  domaines  &  hérita- 
ges qu'il  y  poffede  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  rapporté  par 
Fererius  fur  la  déciiîon  483  de  Guy  Pape ,  où  il 
rapporte  l'avis  des  autres  Docteurs  conformes  au 
fîen. 

Article  CCCLX, 

PafcageYeul  fans  titre  n'attribue  droit 
de  poflèiiion  ,  ou  propriété  es  terres 
yacans  appartenant  à  autrui  par  quelque? 
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laps  de  tems  que  ce  [oit  >  fînon  qu'il  y  eût 
jouifTance  après  le  tems  de  contradiàioiv 
par  l'efpace  de  trente  ans. 

De  tems  que  ce  [oit.  )  Parce  que  c'eft  mer*  fa* 
sultans ,  qui  ne  donne  pas  de  titre  \  c'eft  une  es- 
pèce de  fervitude  réelle  que  l'on  ne  préfume  pas 
fï  on  ne  la  prouve ,  quand  même  on  feroitdans 
une  quafî-pofleflîon ,  cela  n'exempte  pas  pour  cela 
de  prouver  comme  cela  n'exempteroit  point  fi  on 
ctoit  en  polîeffion  des  chofes  corporelles ,  Decius 
eon.  483,  num.  13  &  14. 

Secus ,  fi  on  avoit  joui  pendant  trente  ans  après 
k  contradiction,  comme  on  auroit  joui  à  titre  de 
Propriétaire  &  non  de  Précaire ,  on  auroit  pref- 
crit,  Decius  au  même  confeil,  num,  14,  conforme. 
à  notre  article. 
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AAAAA  AAAAAAÂAA^A  ***** 

TITRE    XXX. 

X)w  exécutions  de  Meubles  >  Ventes  j 

Criées  ,  &  Subhaflations 

^Héritages. 

*  D'abord  pour  l'explication  de  ce  titre ,  -v;'<itf 
TOrdonnance  de  1667  ,  titre  des  faifles  &  exécu* 
tions.  J 

Article   CCCLXI. 

LE  créancier  qui  a  obligation  ou  con- 
damnation fous  fcel  Royal ,  ou  de  la 
Comté  de  la  Marche  ou  d'aucun  Sujet  qui 
a  fcel  à  contrats  ou  d'autre  fcel  auten- 
tique  de  cour  laye  3  ou  pour  la  caufe  de 
fes  rentes,  s'il  eft  en  polTefïion,  comme 
dit  eft  defïus  ,  pour  foi  faire  payer  de  fort 
dii ,  ou  après  confeflîon  faite  par  le  deh- 
teur  en  la  prefence  d'un  Sergent  &  Té- 
moins de  dette  non  excédant  la  fomme  de 
cent  fols  tournois  ,  peut  par  commiffiort 
fufHfante  avec  ledit  obligé ,  ou  condamna- 
tion ou  fans  commifïîon  après  ladite  con- 
fefïion  ,  par  un  Sergent  faire  prendre  les 
meubles  de  fon  debteur  ou  de  Ton  héritier, 
déclaration  préalablement  faite  d'être  hé- 
ritier ;    pourvu  que  préalablement  il  ait 
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fommé  Ton  debteur  en  perfonne  ou  domi- 
cile de  lui  faire  payement,  fi  en  l'obli- 
gation n'y  a  point  de  terme. 

Article  CCCLXII. 

Le  meuble  ainfî  prins  par  l'Exécuteur 
doit  être  vendu  à  la  huitaine  enfuivant, 
&  la  vente  en  faifant  la  prinfe  être  fîgni- 
fîée  au  debteur.  Et  fe  doit  faire  ladite  vente 
en  la  Place  publique  du  lieu  où  eft  faite 
ladite  exécution. 

Article  CCCLXIII. 

S'il  y  a  oppofition  à  ladite  prinfe  ou 
vente ,  les  biens  prins  doivent  demeurer 
en  main  tierce  par  forme  de  garnilon  juf- 
ques  à  ce  que  par  le  Juge  autrement  en 
foit  ordonné  ,  &  doit  l'Exécuteur  donner 
affignation  pardevant  le  Juge  par  com- 
miflion  duquel  il  a  procédé  à  la  huitaine 
enfuivant,  ou  à  la  prochaine  aflife  es  lieux 
où  l'on  ne  tient  que  d'aiïïfe  en  affile. 

Article  CCCLXIV. 

Si  le  debteur  lahTe  palier  la  vente  fans 
foi  oppofer  ,  il  ne  doit  plus  être  reçu  par 
le  Sergent  à  oppofîtion ,  &  doit  vendre 
les  gages  à  ladite  huitaine  après  la  prinfe 
à  l'Acheteur  plus  offrant  &  dernier  En- 
cherifîeur.  Et  à  faute  d'autre  metteur,  le 
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■créancier  eft  reçu  à  y  mettre  ,  &  ce  fait, 
doit  donner  afïïgnation  à  la  huitaine  en- 
fuivant  à  l'acheteur  pour  apporter  le  prix  : 
8c  au  debteur  pour  voir  confirmer  la 
vente. 

Article  CCCLXV. 

Au  jour  afïîgné,  le  Juge,  fi  le  Défen- 
deur ne  compare ,  doit  par  vertu  du  dé- 
faut,  fans  autre  readjournement,  confir- 
mer la  vente,  &  adjuger  le  prix  félon  qu'il 
verra.  Et  fî  le  debteur  compare  ,  il  ne 
doit  de  rigueur  être  plus  reçu  à  oppofî- 
tion ,  mais  doit  être  la  vente  confirmée , 
en  fa  prefence.  Toutefois  le  Juge,  félon  la 
qualité  des  Parties  ,  en  pourra  arbitrer. 
Et  néanmoins  peut  de  huitaine  ou  autre 
tems  fufpendre  l'adjudication  félon  la  ma- 
tière. 

Article  CCCLXVI. 

En  toutes  lefdites  exécutions  l'exploit 
du  Sergent  doit  être  témoigné  d'un  ou 
deux  Témoins. 

Article  CCCLXVII. 

Le  créancier  ,  fi  bon  lui  femble  ,  en 
vertu  que  deffus,  peut  commencer  fon  exé- 
cution lur  le  debteur  de  fon  debteur,  Se  le 
faire  adjourner  pour  affirmer  &  dépofer 
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ce  qu'il  doit  à  Ton  debteur  :  &  au  debteur 
pour  ce  voir  faire.  Et  cependant  peut  faire 
arrêter  la  dette  due  à  Ion  debteur,  en  fî- 
gnifiant  l'Arrêt  à  icelui  debteur.  Et  en 
ce  cas  n'en1  befoin  que  l'Arrêt  demeure 
fait  l'efpace  de  huit  jours  :  mais  fuffit  qu'a- 
près l'Arrêt  &  lignification  faits  on  donne 
jour  compétent  aux  Parties  pour  compa- 
roir pardevant  le  Juge  ,  lequel  au  défaut 
du  debteur  pourra  procéder  à  l'exécution 
de  ce  que  fera  affirmé  par  fon  debteur. 
Et  û  le  debteur  adjourné  pour  affirmer 
ne  compare,  pourra  être  readjourné  à  dou- 
ble peine  ou  contraint  par  prinfe  de  fa 
peribnne  à  venir  affirmer ,  félon  que  le 
Juge  arbitrera. 

Article  CCCLXVIII. 

Peut  auffi  le  créancier ,  il  bon  lui  fem- 
ble ,  commencer  fon  exécution  fur  les  biens 
immeubles  Sz  héritages  de  ion  debteur  ou 
de  fon  héritier  tel  déclaré,  ou  à  Rencon- 
tre de  tiers  pofTeffeurs,  &  détempteurs  des 
chofes  immeubles  ,  &  aliénées  par  fon 
debteur  &  fu jetés  à  fon  hipoteque,  Se  cha- 
cune partie  d'icellesfoient  premières  ou  der- 
nières venduës,&  fans  garder  ordre  de  dk- 
cution  ne  commencer  ,  premièrement ,  fî 
bon  ne  lui  femble  es  biens  détenus  par  fon 
debteur  ou  par  ledit  héritier ,  mais  fuffit 
feulement  faire  par  le  Sergent  inquiiltion 
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fommaire  de  ne  trouver  meubles  (affifana 
pour  payer  fa  dette. 

Article  CCCLXIX. 

Toutefois  fî  le  debteur  veut  garnir  de 
biens  meubles  jufques  au  debt,  &  au  tiers 
plus  pour  les  frais  il  fera  reçu  Ôc  doivent 
furfeoir  lefdites  criées. 

Article  CCCLXX. 

Le  créancier  peut  faire  faifir  l'héritage" 

à  lui  obligé  &  hipotequé  ,  &  les  fruits 
pendans  en  icelui ,  ôc  qui  écherront  pen- 
dant le  Procès  des  criées ,  foit  contre  le 
debteur,  ou  fon  héritier  déclaré  héritier, 
ou  contre  le  tiers  détempteur  des  héritages 
hipotequez;  mais  fi  le  debteur  ou  fon  he~ 
ritier  veulent  bailler  caution  fliffifante  de 
rendre  les  fruits  ou  le  prix  qui  lui  feront 
adeenfez  par  l'Exécuteur  pendant  lefdites 
criées  ,  ils  feront  reçus  à  les  recueillir. 
Auiîi  fera  le  tiers  détempteur  en  baillant 
caution  juratoire  de  ce  faire. 

Article  CCCLXXI. 

Lefdites  criées  faites  ôc  parfaites  &  l'hé- 
ritage adjugé  au  créancier,  lefdits  fruit* 
ainfî  faifîs  ôc  arrêtez  font  rabattus  fur  la 
dette  &  fur  les  frais  ôc  dépens  defdites 
criées  ôc  procès  au  profit  du  debteur,  il 

Hhiij 


366    DES  EXECUTIONS 

le  créancier  les  peut  recouvrer.  Et  feront 
contraints  ceux  qui  les  auront  reçus  par 
prinfe  de  leurs  perfonnes  comme  gardiens 
cie  Juftice. 

Article  CCCLXXIL 

S'il  y  a  oppofant  poffeffeur  d'aucuns 
biens  criez,  prétendant  lefdits  biens  criez 
n'être  hipotequez,  il  jouira  defditi  fruits 
faifis,  en  baillant  caution  juratoire.  de  les 
rendre ,  s'il  eft  dit  en  fin  de  caufe ,  comme 
defïus  eft  dit,  au  tiers  poiTeiTeur  de  l'héri- 
tage hipotequé. 

Article  CCCLXXIJL 

S'il  y  a  débat  fur  la  fuffifance  de  la  cau- 
tion, l'Exécuteur  renvoira  les  Parties  par- 
devant  le  Juge,  de  l'autorité  duquel  ilufe 
fans  interruption  de  fes  criées. 

Article  CCCLXXIV. 

En  matières  de  criées  le  premier  défaut 
emporte  gain  de  caufe,  tant  contre  le  pro- 
priétaire qui  eft  adjourné  pour  voir  adju- 
ger le  Décret ,  que  contre  les  oppofans. 
Et  peut-on  enchérir  l'héritage  en  quelque 
étai  que  foit  la  caufe  jufques  à  ce  que  le 
Dccietfoit  expédié  &  délivré. 
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Article    CCCLXXV. 

L'on  peut  faire  criées  en  tous  jours  de 
l'an,  fors  les  Dimanches  &  le  jour  de 
Noël,  le  jour  de  Pâques,  le  jour  de  la 
Pentecôte,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  le 
jour  de  ToufTains  ,  &  les  jours  &  Fêtes 
Notre-Dame  tant  feulement.  Et  en  tous 
autres  jours  feriez  &  non  feriez  auPaïs, 
on  doit  parachever  les  criées  félon  les  af- 
fignations,  ôc  ne  peuvent  lefdites  afîîgna- 
tions  être  diminuées  ou  prorogées. 

Article CCCLXXVL 

Toutefois  fi  par  fortune  l'une  des  afîî- 
gnations  enfuit  à  un  défaits  jours  feriez 
deiïiis  déclarez  ,  l'arïïgnation  de  ce  cas  eft 
tranfportée  au  plus  prochain  jour  non 
férié. 

Article   CCCLXXVIL 

En  matière  de  criées  l'on  garde  l'ordre 
&  folemnité  qui  s'enfuit ,  &  qui  faut  à  l'un 
des  points  feulement  il  faut  recommencer, 
&  font  les  criées  nulles  :  Et  pour  quelque 
appellation  ouoppofition  quifurvienne,  le 
Sergent-Exécuteur  ne  doit  différer,  mais 
doit  continuer  fes  criées ,  &  referver  tou- 
tes oppofitions  à" la  dernière  criée,  quand 
il  donne  afïîgnation  pour  voir  interpofer 
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le  D-Jcret.    Et    doit   commencer  comme 
s'enfuit* 

Article  CCCLXXVIII. 

Premièrement,  en  vertu  de  commiflîon 
cki  Juge  &  d'obligation  ou  condamnation 
fous  feel  Royal,  s'il  procède  par  autorité 
du  Juge  Rjoyal,  ou  d'un  Juge  de  Madame, 
ou  par  vertu  d'obligation  faite  fous  le  fcel 
d'aucun,  qui  eft  audit  Païs  Garde  de  fcel 
à  contrats.  S'il  procède  par  autorité  du 
Baillif  ou  Juge  dudit  fcel  ou  d'autre  fcel. 
autentique ,  il  doit  fommer  la  Partie  qui 
eft  debteur,  ou  celui  qui  s'eft  déclaré  fort 
héritier ,  ou  le  tiers  détempteur  des  biens 
hipotequez  ,.  èfquels  il  voudra  faifir,  de 
payer  la  fomme  prétendue  par  le  créan- 
cier. 

Article  CCCLXXIX. 

Et  doit  être  faite  ladite  fommation  en 
peribnne  ou  domicile,  parlant  à  quelqu'un 
de  ceux  qui  y  demeurent  iî  ledit  domicile 
eft  en  la  Marche  :  Et  fi  le  debteur  héritier 
ou  tenancier  n'ont  domicile  au  Païs,  la- 
dite fommajtion  fe  doit:  faire  audevant  de 
la  pu. te  de  PEglife  du  lieu:  où  font  affis 
les  h'ens  que  l'on  veut  faifîr  ,  &  ce  à 
haute  voix  ÔC  en  prefence  de  témoins  ,  & 
peut  prendre  tout  délai  pour  refus  ,  &  ce 
fait  faire  inquilition  fommaire  de  trouver 


DE  MEUBLES,  &c.      f6$ 

meubles  iumTans  ,  &  de  tout  faire  men- 
tion en  Ton  Procès  verbal  de  la  diligence. 
qu'il  en  a  faite ,  enfemble  de  ladite  ibm- 
mation. 

Arti  cle  CCGLXXX. 

Et  ce  fait  doit  lignifier  à  la  Partie  corn* 
me  defïus  ,  qu'à  faute  de  payement  il 
prend,  faifït  &  met  en  main  de  Juftlce 
l'héritage  ou  héritages  qu'il  veut  prendre 
&  iaifir  pour  venir  au  payement  du  dû.  Et 
en  ligne  de  ce  pourra  mettre  au  lieu  prin- 
cipal un  brandon  ou  autre  ligne  de  main 
mife  ainfï  faite.. 

Article  CCCLXXXI. 

Icelle  prinfe  &  main -mife  faite,  ledit 
Sergent  doit  lignifier  au  détempteur  des 
héritages ,  foit  le  debteur ,  héritier  ou  tiers 
poilefTeur,  la  prinfe  defdits  héritages,  &. 
que  la  vente  fe  fait  à  tel  jour,  &  que  les 
quatre  criées  enfuivant  fe  feront  par  lui  ; 
c'efî.  à  fçavoir,  la  première  tel  jour.,  la. 
féconde  tel  jour,  la  tierce  tel  jour,  &  là 
quatre  tel  jour,  par  même  lignification , 
adjournement  Se  notification  ,  fans  faire 
notification  particulière  à  ladite  vente ,  ne 
efdites  quatre  criées,  il  bon  ne  lui  femble,. 
Se  fuffit  faire  ladite  notification  à  la  per- 
fonne  du  debteur  ou  de  fon  héritier  s'au- 
fun  en  y  a  apparent  au  Païs,  &  au  tiers 
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poflefTeur  des  héritages  criées  en  perfonne 
ou  domicile. 

Article  CCCLXXXII. 

Les  délais  des  ventes  &  criées  font  tels: 
c'eft  à  fçavoir  que  du  jour  de  la  prinfe  à 
la  vente  y  a  quinze  jours.  &  du  jour  de 
la  vente  jufques  au  premier  peremptoire 
autres  quinze  jours ,  du  fécond  au  tiers 
quinze  jours ,  du  tiers  au  quart  quinze 
jours  ,  fans  en  ce  comprendre  le  jour  de 
la  prinfe ,  ne  de  la  vente,  ne  defdits  perem- 
ptoires  :  &  faut  que  les  quinze  jours  foient 
francs.  Et  fi,  comme  dit  eft,  Tune  des  af- 
fîgnations  écheoit  à  quelque  jour  qui  fût 
férié  des  feries  obfervées  >  l'alîignation 
fera  remife  au  plus  prochain  jour  non  férié.. 
Et  fera  icelle  affignation  notifiée  par  ledit 
Sergent,  enfaifant  la  notification  générale 
des  jours  defdites  afïïgnations,  lequel  jour  il 
fera  tenu  compter  par  nombre  de  mois; 
enfemble  les  jours  de  toutes  les  autres  af- 
ïïgnations. 

ArticleCCCLXXXIIL 

C'eft  à  fçavoir  que  s'il  a  fait  la  prinfe 
le  dernier  jour  de  Juillet,  il  doit  fîgnifier 
qu'il  procédera  à  faire  la  vente  le  feiziéme 
jour  d'Août.  Et  fi  par  fortune  le  feiziéme 
jour  d'Août  eft  férié,  il  doit  fignifîer  qu'il 
procédera  à  faire  la  vente  le  dix-feptiéme 
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jour  dudit  mois  à  caufe  de  la  feric.  Et  d'i- 
celui  dix-feptiéme  doit  lignifier  le  premier 
peremptoire,au  deuxième  jour  de  Septem- 
bre, s'il  n'eft férié,  ou  autre  jour  enfui  vant, 
s'il  eft  férié  comme  dit  eft.  Et  ainfl  d'un 
chacun  defdits  peremptoires. 

Article  CCCLXXXIV. 

Aufdites-  prinfe  ,  vente ,  criées  Se  notl* 
fkations,  le  Sergent,  s'il  fçait  écrire,  peut 
procéder  fans  Notaire  avec  deux  témoins  : 
finon  doit  avoir  avec  lui  un  Notaire  Se 
deux  témoins  qui  lignent  fonProcès  verbal 
pour  y  ajouter  foi.  Et  il  le  Sergent  étoit 
empêché  qu'il  ne  pût  parachever  par  ma- 
ladie ou  autrement ,  ou  îe  premier  No- 
taire 6c  les  témoins  ne  puiïent  aflîfter  à 
toutes  les  alTîgnations  :  Autres  Sergens, 
Notaires  Se  témoins  pourront  être  fubro- 
gez  Se  parachever  ce  que  les  premiers  ont 
commencé.  Et  fî  par  fortune,  au  lieu  ou 
lefdites  criées  font  commencées  y  avoit 
pefte  ou  autre  inconvénient  que  l'on  ne 
put  parachever  lefdites  criées  ,  pourront 
être  continuées  Se  parachevées  au  plus 
prochain  lieu  notable ,  en  ffgnifiant  ce  que 
dit  eft  par  l'Exécuteur  aux  appeliez  en  par- 
ticulier. 
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Article  CCCLXXXV. 

Après  lefdites  lignifications  particuliè- 
res faites  au  debteur  Ôc  tiers  détempteur , 
le  Sergent  le  traniportera  en  la  Place  pu- 
blique du  principal  lieu  de  la  Juftice  où 
les  héritages  criez  font  lituez  ôc  afïîs.  Et 
illec  à  cri  public  6c  à  haute  voix  aux  lieux 
accoutumez  à  faire  criées  &  proclamations, 
ôc  en  la  preience  defdits  Notaires  ôc  té- 
moins  lignifiera  ladite  prinfe,  afïîgnation 
de  vente ,.  ôc  afïîgnation  des  autres-  criées 
en  gênerai  à  tous  ceux  qui  peuvent  pré- 
tendre intérêts  à  icelles  criées.  Et  que  s'il 
y  a  aucun  qui  le  veuille  oppofer  efdites 
criées  6c  prétendre  droit  es  héritages,  qu'il 
vienne,  autrement  n'y  aura  plus  de  re- 
cours. Et  à  chacune  deidites  afîignations 
ôc  criées  répétera  ce  que  dit  eft  en  effet 
ôc  lubffance,  &  en  fera  ou  fera  faire  audit 
Notaire  mention  en  ion  Procès  verbal. 

Article  CCCLXXXVI. 

Au  jour  que  ladite  vente  fera  afîîgnée 
l'Exécuteur  étant  en  la  Place  publique  paf- 
fera  icelle  vente  defdits  héritages  criez  en 
la  prefence  ou  abfence  des  appeliez  en 
particulier  ,  ôc  aufïï  des  appeliez  en  gêne- 
rai ,  ôc  eftrouiTera  verbalement  les  héri- 
tages vendus  au  plus  offrant  6c  dernier 
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encheriffeur  :  fauf  que  fi  pendant  lefdites 
criées  aucun  offre  greigneur  pris  il  fera 
reçu.  Et  y  peut  mettre  le  créancier  ou 
fon  Procureur  à  la  requête  duquel  lefdites 
-criées  font  faites. 

Article  CCCLXXXVII. 

Après  laquelle  vente  ainfî  faite  en  la- 
dite Place  publique ,  faudra  aflîgner  dès- 
lors,  à  cri  public,  journée,  tant  es  appeliez 
en  gênerai  qu'en  particulier  à  comparoir 
fur  ladite  Place  :  6c  pour  le  premier  perem- 
ptoire  au  jour  après  la  quinzaine  enfuivant 
à  compter  comme  defTus. 

Article  CCCLXXXVIII. 

Etledit  jour  advenu  faire  en  ladite  Place 
jen  l'abfence  ou  prefence  des  appeliez  en 
gênerai  ou  particulier  femblables  intima- 
tions que  defîus,  <5c  déclarera  ledit  Exécu- 
teur qu'il  paffe  le  premier  peremptoirè ,  & 
donnera  afîîgnation  pour  le  fécond  perem- 
ptoirè après  l'autre  quinzaine  enfuivant  : 
&  ainfî  de  peremptoirè  en  peremptoirè  juf- 
.ques  au  quart. 

Article  CCCXXXIX. 

Et  après  ledit  quart  &  dernier  perem- 
ptoirè parfait  &  parachevé,  ledit  Sergent 
Exécuteur  dt)it  derechef  fe  transporter  en 
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ladite  Place  6c  donner  jour  à  tous  appeliez 
en  gênerai  pour  venir  voir  interpoler  le 
Décret  ;  &  aufli  fe  tranfporter  es  person- 
nes ou  domiciles  du  debteur  ,  ou  Ton  héri- 
tier &  des  tiers  détempteurs,  &  leur  donner 
aflignation  à  jour  certain  6c  competant  par- 
devant  le  Juge  par  autorité  duquel  lefdites 
criées  font  faites  &  conduites  ,  pour  voir 
confirmer  la  vente,  interpofer  le  Décret, 
procéder  fur  l'adjudicatiou  du  prix ,  dé- 
duire leurs  caufes  d'oppofition,  Se  procé- 
der comme  de  raifon. 

Article  CCCXC. 

LeditSergentdoit  fufpendre  toutes  oppo- 
fitionsjufques  au  dernier  peremptoire  inclu- 
fîvement,defquelles  oppofitions  félon  qu'el- 
les font  faites  durant  lefdites  criées  ,  il  doit 
faire  mention  en  fon  Procès  verbal.  Et 
ledit  quart  peremptoire  paffé  doit  en  par- 
ticulier à  tous  lefdits  oppofans,  parlant  à 
leurs  perfonnes,  ou  en  leurs  domiciles  s'au- 
cuns  en  ont  au  Païs,  ou  s'ils  n'ont  domi- 
cile au  Païs ,  lui  étant  en  ladite  Place  pu- 
blique, afïigner  jouraufdits  oppofans  après 
ledit  peremptoire,  Se  à  tel  jour  qu'il  donne 
aflignation  au  détempteur  ,  ou  debteur , 
pour  voir  interpofer  le  Décret.  Et  ne  doit 
furfeoir  par  appel  ou  oppofition  jufques  au 
quart  peremptoire  inclusivement ,  s'il  ne 
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lui  eft  inhibé  ou  défendu  par  Ton  Supe- 
rieur,  Parties  oiiies. 

Article   CCCXCI. 

Par  vertu  du  défaut  obtenu  contre  les 
appeliez  en  gênerai  &  particulier,  les 
criées ,  il  elles  font  folemnellement  faites 
comme  dit  en1,  lefquelles  à  cette  fin  doi- 
vent être  vues  par  le  Juge  ,  doivent  être 
confirmées  à  la  charge  des  droits  &  de- 
voirs feigneuriaux  anciens  :  pofé  ores 
que  le  Seigneur  direct  ou  cenfîer  ne  fe 
foit  oppofé  ;  mais  s'il  lui  efl  dû  arréra- 
ges ,  il  les  perd  s'il  ne  les  déduit  par  op~ 
pofîtion. 

Article    CCCXCII. 

Et  doit  être  préféré  celui  qui  a  fait  les 
frais  Se  dépens  defdites  criées  Se  de  l'in- 
terpofîtion  du  Décret  :  pour  lefquels  frais, 
celui  qui  a  fait  faire  les  criées  efl  pré- 
féré à  tous  autres  créanciers ,  pofé  .qu'il 
ibit  fubféquent  en  datte.  Et  après  efl  pré- 
féré le  Seigneur  foncier  pour  les  arréra- 
ges, pour  lefquels  s'eft  oppofé.  Et  doit  le 
Juge  procéder  à  la  diftribution  du  prix 
entre  les  oppofans,  félon  leur  ordre  de 
priorité  Se  polteriorité  Se  privilège  des 
oppo'ans,  foit  que  le  Décret  foit  interpole 
par  défaut ,  ou  Parties  oiiies  par  connoi£ 
Tance  de  caufe. 
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Article  CCCXCIIL 

Le  dernier  encheriifeur  eft  tenu  &  peut 
être  contraint  par  prinie  de  fa  perfonne  de 
consigner  en  deniers  comptans  le  prix  au- 
quel il  aura  mis  &  enchéri  les  héritages 
criez ,  Toit  créancier  ou  autre  :  fînon  que 
le  créancier  foit  préféré  aux  autres  par  la 
Sentence  de  l'adjudication  :  Se  que  les  hé- 
ritages ne  valent  ou  foient  mis  outre  fon 
dû  ,  autrement  eft  tenu  confîgner  avant 
qu'en  avoir  délivrance ,  ce  que  fe  montera 
ledit  prix  outre  le  dû  pour  lequel  il  eft  pré- 
féré, fans  faire  aucun  rabat  pour  l'éviétion 
ou  autre  chofe;  car  l'acheteur  eft  sûr  après 
l'interpofition  de  Décret,  &  n'y  a  en  ce 
aucune  évidion. 

Arti  cle  CCCXCIV. 

Si  pendant  les  criées  encommencées, 
&  auparavant  l'arTîgnation  baillée  aux  Par- 
ties pourvoir  confirmer,  advient  mutation 
de  personnes  par  le  décès  des  créancier, 
debteur  ou  tiers  détempteur,  ou  de  l'Exé- 
cuteur ,  l'on  peut  par  même  pouvoir  Sz 
Sergent  ,  ou  par  autre  fans  autre  adjourne- 
ment  nouvel  parachever  lefdites  criées ,  Se 
donner  afÏÏgnation  aux  Parties  :  &  ne  font 
pour  ce  réputées  interrompues. 

Article 
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Article   GCCXCV. 

Si  l'Exécuteur  de  biens  meubles  ne  par- 
fait Ion  exécution  dedans  le  mois  ,  le  Sei- 
gneur Juïticier  en  la  Jurifdiclion  duquel 
les  gages  auront  été  commandez  ,  les  pour- 
ra délivrer  à  la  Partie  >  fans  préjudice  du 
droit  du  créancier. 

Article  CCCXCVL 

L'Exécuteur  ne  peut  donner  en  vente, 
ou  délivrance  de  meubles  fans  permifîion 
du  créancier  &  du  debteur  fur  peine  d'a- 
mende arbitraire  plus  long  délai  que  d'un 
mois,  ne  moindre  que  d'huitaine.  Et  ne. 
doit  mettre  les  gages  en  taverne,  ne  foi 
faire  payer  de  fon  exécution  par  le  deb- 
teur,  il  ce  n'eft  du  confentement  des  Par- 
ties ,  ne  procédera  à  actuelle  délivrance, 
fans  autorité  de  Juge. 

Article  CCCXCVIt. 

S'il  y  a  appel  interjette  par  celui  qui  eft 
obligé  ou  condamné  ou  fon  héritier  ,  l'E- 
xécuteur ne  doit  différer  qu'il  ne  garniffe 
la  main  de  Juftice  de  meubles  ,  s'il  en' 
trouve,  fînon  qu'il  lui  foitinhibé-.par  Sen- 
tence, Parties  oiiies^ 
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An  tic  le  CCCXCVIII. 

Meuble  n'a  point  de  fuite  quant  au  droit 
d'hipoteque,  tellement  que  celui  à  qui  on 
a  obligé  biens  meubles  ou  immeubles, 
pert  Ton  hipoteque  fur  le  meuble  ,  fî  le 
debteur  ou  héritier  Fa  vendu  &  mis  en 
main  tierce. 

*  Cet  article  eft  de  Droit  commun  coutumier , 
il  eft  fcmblable  au  cent  foixante-dixiéme  -de  la 
Coutume  de  Paris.] 

Article  CCCXCIX. 


S'aucun  fait  adjourner  autre  comme 
debteur  de  fon  debteur ,  pour  venir  affir- 
mer &  dépofer,  &  le  debteur  pour  ce  voir 
faire  :  &  ledit  debteur  principal  s'oppofe 
à  l'arrêt ,  le  créancier  doit  payer  les  dé- 
pens au  debteur  adjourné  pour  affirmer , 
faut  à  les  recouvrer  fur  fon  debteur.  Le 
créancier  peut  procéder  par  prinfe  de 
corps'fur  la  perfonne  qui  à  ce  lui  eft  obli- 
gé ,  fans  premièrement  commencer  fur 
l'es  autres  meubles  ;  mais  en  garniiTant 
de  gages   exploitables,   le  debteur  fera. 


élargi 


Article  CCCC. 


Ailans  &  venans  à  Foires  Se  Marcher 
v~i  sa  cour  Si  affile  pour    expédition  de. 
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leurs  caufes,  dont  ils  feront  tenus  faire 
aifirïttad  :  a  &  par  ferment,  ne  peuvent  pour 
dettes  civiles  ledit  jour  être  arrêtez  ou 
emprifonnez ,  ne  pareillement  leur  mar- 
chandife. 

Marchez.  )  Hoc  intellige  intra  metas  hujus  con- 
fuetudinis  tantum  ,  Dumoulin  fur  la  Coutums 
d'Auvergne,  tit.  24  ,  art.  6z. 

Ou  en  cour.  )  Hxc  indefinita  aquipollet  univers 
fait ,  fed  indifferentibus  tantum  amplio  fi  fit  con- 
demnatus  per  Arrejlum  &  exequitur  <?  compellitur 
infrà  metas  hujus  confuetniims ,  fecus  fi  executio 
fit  ex  caufa  fpeciali  habente  fpeciale  privilegium 
de  Jure  vel  de  confuetudine ,  ut  fi  condemnatus  efi , 
tanquam  depofi  tarins  cogetur  in  nundinis  pro  prin- 
cipali ,  fed  non  pro  expenfis ,  L.  penultima,  Coi. 
depofit.  fed  an  privata  paCîione  renuntiari  poffii 
huic  confuetudini  ?  Vérins  puto  quod  non  favore 
nundinarum ,  hoc  enim  principaliter  favore  publico 
introduttum  efi,  ajoute  le  même  Dumoulin  fur 
les  mots ,  ou  matière  civile.  Voyez  de  Ripa  tratl. 
de  pefie ,  où  il  dit  qu  il  y  a  un  Statut  pareil  à 
Pavie  ,  le  tout  en  faveur  de  l'abondance  dans  lea 
Villes. 

Article  CGC  CL 

En  matière  de  criées  quant  au  debteuf 
ou  fon  héritier  ,  ne  pareillement  contre 
autre  détempteur  ,  contre  lequel  aura 
été  donnée  Sentence  de  déclaration  d3hi^ 
poteque  ,  délai  de  garant  formel  n'a 
point  de  lieu  ,  mais  feulement  fomma= 
tioa  :.  6c  où  le.  tiers  détempteur  naurck 

li  ii 
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:  de  déclaration  doni  ;     i    i 

ou  ton  prédeceiîèur  universel,  il^*>*a 


Ion  garant, 


Article  CCCCII. 


Si  pendant  le  Procès  de  criées  entre 
plufieurs  oppofans,  le  debteur  appointe  à 
celui  qui  a  fait  conduire  lefdites  criées  , 
les  autres  pourront  reprendre  ledit  Pro- 
cès, &  fera  tenu  le  debteur  leur  répondre 
nonobftant  ledit  appointemeni-:  &  en  ce 
cas  le  Juge  arbitrera  des  dépens  <ie  criées. 

Article  CCCCII I. 

Celui  qui  eft  obligé  par  prinfe  de  corps- 
&  de  biens  avec  la  claufe  qu'il  ne  foit 
reçu  à  dire  contre  l'obligation  fans- préa- 
lablement consigner,  n'eft  reçu  à  aucune 
exception,  ne, alléguer payemens  fans  con- 
figner  en  deniers  comptans  :  iînon  qu'il 
juftifïât  promptement  &  fans  aucun  délai, 
par  feel  ou  par  écrit  defdits  payemens ,  ou 
de  vice  vifîble  contre  la  teneur  de  l'obli- 
gation, ou  que  de  la  teneur  d'icelle ,  ou 
que  de  f^s  payemens ,  il  voulut  croire  le 
créancier  ^ar  ferment.- 
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Article    CCCCIV. 

A  faute  de  biens  meubles  trouvez  en  la 
[àncç  du  Sujet.  en-Jufïice,  le  Seigneur 
Jufiicier  peut  procéder  par  arrêt  de  la 
penonne  de  fondit  Sujet  pour  les  amendes 
j&  défaux  procedans  des  matières  d'excès  : 
aufïi  fait-il  contre  les  Forains  trouvez  en 
fa  terre  pour  les  chofes  defïus  dites,  juf- 
ques  ils  y  ayent  baillé  gage  ou  caution- 
fujette  dudit  Seigneur  pour-  efter  à  droit  à 
l'Ordonnance  de  Juilice. 

Article  C  C  C  C  V. 

Efdits  cas  où  le  Seigneur  peut  procéder 
par  arrêt  de  perfonnes ,  le  Sujet  ne  doit 
payer  aucuns  frais  fors  pour  entrée  deux 
deniers  5c  autant  pour  ifïuë ,  &  les  dépens 
raiionnables,  fî  le  Concierge  le  nourrit; 
ôz  néanmoins  fe  peut  nourrir  du  lien  fans 


3$2  D'ASSIETTE 

TITRE    XXXI. 

D'AJfuttc  de  Rente, 

ArticleCCCCVI 

TOus  cens  &  rentes  dûs  &  afïîs  fur 
fonds  6c  héritages  certains ,  francs  & 
quittes  d'autre  charge ,  emportent  dirctte Sei- 
gneurie ,  s'il  n  appert  du  contraire» 

*  Emportent  diretle  Seigneurie  s'il  n'appert  du 
contraire)  Cet  article  eft  conforme  au  trois  cens 
quatre  -  vingt -douzième  de  Bourbonnois.  Mais 
quoiqu'il  emporte  direcle  Seigneurie ,  cependant 
en  cette  Coutume  cela  n'emporte  pus  droit  de 
lods  &  ventes  ,  cela  emporte. feulement  droit  de 
retenue  cenfuelle ,  &  droit  de  taille  aux  quatre 
cas.  Art.  i^ofuprà  ,  &  41*  irfrà. 

Vide  ma  Note  fur  l'article  1 79  ,  où  j'ai  expliqué, 
ce  que  veut  dire  le  mot  franc  ,  héritage  franc , 
qui  ne  briffe  pas  de  devoir  taille  aux  quatre  cas, 
G'eft  ce  qui  fe  manifefte  par  l'art.  130  fuprà.] 

Article  CCCCVII. 

Celui  qui  doit  faire  afïîette  en  la  Marche 
doit  fournir  les  deux  parts  en  deniers  ?  &. 
le  tiers  en  bled, 
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Article.  CCCCVIII. 

Qui  vend  rente  annuelle  ou  eit  tenu  de 
la  bailler,  fans  fpécifîer  que  ce  foit  rente 
en  directe  Seigneurie  ou  fondalité ,  il  efl 
quitte  en  fournnTant  rente  ou  revenu  ren- 
dable, fans  droit  de  directe  Seigneurie; 
que  l'on  appelle  rente  feiche ,  fur  héri- 
tage qui  la  puifTe  porter,  mais  qu'il  baille 
les  deux  parts  en  deniers,  &  le  tiers  en. 
bled. 

Arti  cle  CCCCIX. 

Qui  commence  à  faire  afïîette  en  un  lieu3 
foit  rente  rendable  ou  en  directe ,  il  doit 
parfournir  audit  lieu  toute  l'afïîette  qu'il 
doit  faire  fans  y  rien  retenir,  &  il  ce  qu'il 
y  a  ne  fuffit ,  il  doit  parfaire  de  prochain 
en  prochain  fans  rien  retenir,  au  lieu  qu'il 
baille  par  afïîette  jufques  à  perfection  d'i* 
celle. 

Article  CCCCX, 

On  peut  bailler  pour  fon  acquit  toutes 
chofes  immeubles  en  afïîette  de  rente  cou- 
tumiere  ou  rendable,  félon  les  eftimations 
qui  ci-après  feront  écrites.  Et  qui  n'a  bled 
de  rente  pour  faire  le  tiers  qu'il  faut  payer - 
en  bled,  on  peut  fournir  argent  pour  bled, 
àr.eftimation  ci-après  déclarée ,  &  l  contra- . 
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Article  CCCCXI. 

Si  aucun  doit  faire  aflîette  portant  di- 
recte Seigneurie,  &  il  n'a  que.  rente,  ren- 
dable  feiche ,  il  peut  bailler  la  rente  ren- 
dable  en  deniers  pour  le  tiers  moins  :  tel- 
lement que  les  douze  fols  de  rente  renda- 
ble  ne  vaudront  que  huit  ibis  de  rente 
d'afîiette  coutumiere  :  &  au-contraire  qui 
doit  rente  rendable,  6c  n'a  que  rente  fon- 
cière pour  payer,  il  iâ  peut  bailler  pour  le 
tiers  plus  ; .  c'eft  à  fçavoir  que  celui  qui 
doit  trente  fois  de  rente  rendable  ou  fei- 
che, efî.  quitte  en  payant  vingt  fols  de 
rente  foncière  portant  lods  ôc  ventes,  s'ils 
font  dûs  au  lieu,  ou  autres  droits  de  di- 
recte. 

Article  CCCCXIL 

Si  la  rente  portant  directe  ou  fondalité 
n'emporte  droit  de  lods  &  ventes  par  la 
Coutume  des  lieux,  elle  n'eft  point  moins 
eftimée  que  fi  lods  &.  ventes  étoient  dues; 
car  la  directe  emporte  Taille  aux  quatre 
cas,  droit  de  retenue  ou  prélation  fpéciale, 
ôc  première  hipoteque.fur  l'héritage. qui  la. 
doit,  &  autres  droits. 

Article  CCCCXIII. 

Les  bleds  qui  fe  doivent  bailler  par  le 
^iers  de  Fafriette  coutumiere,  fe  doivent 

bailler. 
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bailler  à  la  mefure  du  Chef  de  la  Châtelle- 
nie  en  laquelle  eft  affile  la  rente  que  l'on 
doit  bailler ,  ôc  où  elle  eft  reflbrtifTant. 

Article   CCCCXIV. 

Le  commun  prix  de  value  de  rente  ren- 
dable  &  feiche  ,  c'eft  au  fol  la  livre.  C'eft 
à  fçavoir ,  vingt  fols  de  rente  rendable  pour 
vingt  livres;  &  la  rente  en  directe  Sei- 
gneurie le  tiers  plus,  c'eft  à  fçavoir,  vingt 
foh  de  rente  font  bien  reputez  achetez 
trente  livres. 

Article  CCCCXV. 

Qui  a  fours  ou  moulins  bandiers,  étangs 
ou  dixmes,  ôc  les  veut  bailler  en  aflîette, 
Ton  doit  faire  eftimation  de  ce  que  lefdites 
choies  ont  valu  ,  ou  pu  valoir  les  trois 
dernières  années,  ôc  perception  de  fruits 
tous  frais  faits  ;  Ôc  (ficelles  trois  années. 
prendre  la  commune,  de  laquelle  année 
commune  fera  rabattu  un  tiers  ,  tant  pour 
les  cas  fortuits  que  pour  les  droits  de  di- 
recte ;  Se  les  deux  tiers  feront  prins  en  af- 
fiette  de  rente  ,  Ôc  vaudront  rente  affile 
pour  ce  qu'ils  pourront  monter  :  car  les 
deux  parties  de.'dits  deux  tiers  feront  con- 
verties en  argent,  ôc  fera  ledit  bica  quant 
aux  deux  tiers  baillé  pour  le  tiers  plus,  ÔC 
le  tiers  demeurera  en  fa  nature  pour  bled 
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de  rente.  Et  ceci  a  lieu  quand  les  Fermes 
fe  baillent  en  bled  ,  comme  il  un  dixme, 
four  ou  moulin  s'accenfent  en  bled.  Et 
une  année  ont  valu  iix  feptiers,  l'autre  an- 
née quatre,  6c  une  autre  année  deux,  qui 
font  douze  feptiers  pour  les  trois  années  ; 
ils  feront  prins  pour  la  commune  année 
pour  quatre  feptiers  de  bled  par  an,  des- 
quels quatre  feptiers  de  bled  fera  rabattu 
un  tiers ,  comme  dit  eft ,  pour  les  cas  for- 
tuits &  directe ,  &  les  deux  feront  prins 
en  afïîette.  C'en1  à  fçavoir,  le  tiers  pour 
bled  ,  &  les  deux  tiers  pour  argent ,  à  la 
value  du  tiers  plus  que  ne  vaut  bled  en  af- 
fiette  :  c'efb  à  fçavoir,  que  lefdites  deux 
parts  feront  baillées  pour  le  tiers  plus  que 
ne  vaut  le  bled  en  afïîette. 

Article  CCCCXVI. 

Et  fi  le  revenu  de  telles  Fermes  confifte 
en  deniers,  les  deux  tiers  dudit  tiers  vien- 
dront en  affiette  ;  en  telle  manière  que  le 
tiers  d'iceux  deux  tiers  fera  encore  diminué 
d'un  tiers ,  comme  fi  les  deux  tiers  de  l'an- 
née commune  revenoient  à  neuf  livres, 
lefdits  deux  tiers  ne  vaudront  que  huit  li- 
vres, dont  y  aura  fïx  livres  en  deniers,  Se 
quarante  fols  pour  bled;  Se  ainfi  fera  d'un 
colombier  déduction  faite,  comme  defTus, 
Se  rabattus  les  frais  que  pigeons  coûtent  à 
nourrir.  Et  pareillement  fera  faite  fembla- 
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bîe  eftimation  d'une  garenne  à;  trois  années 
pour  revenir  à  la  commune,  en  faifant  dé- 
ducTion  comme  defTus  ,  félon  la  qualité  6c 
quantité  cTicelle  garenne  franche  6c  quitte 
de  tous  cens  6c  rentes. 

Article  CCCCXVII. 

Seftereç  de  terre  de  froment  étant  en 
labour  capable  de  porter  bled  chacun  an, 
fe  baille  pour  un  feftier  froment  de  la  me- 
fure  du  chef  de  la  Châtellenie  ou  elle  eft 
aille  :  &c  fe  prendra  ladite  terre  à  ladite 
ftiefure.  Et  û  ladite  terre  eft  en  friche  ou  à 
ufe,  elle  le  prendra  pour  une  emyne, 

Article  CCCCXVIII. 

Sefterée  de  terre  à  feigîe  portant  un  an 
&  autre  non  ouverte,  6c  étant  en  nature 
de  labour  à  la  meiure  du  chef  où  elle  eft 
aflî fe ,  fe  pread  pour  emyne  feigh  de  ladite 
mefure  :<k  fî  elle  eft  en  friche,  elle  fe  prend 
pour  une  quarte. 

Article  CCCCXIX. 

Un  journal  de  pré,  quand  il  fe  baille 
pour  bled  ,  fe  baille  pour  cinq  fols  ,  & 
quand  il  fe  baille  pour  argent,  fe  baille 
pour  fept  fols  6c  demi. 
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Article  CCCCXX. 

Un  feu  de  Juïlice  en  tout  droit  de  Jurif- 
diction  haute,  moyenne  &  baffe,  refidant 
cV  tenant  feu,  le  baille  pour  cinq  fols  de 
rente  allie,  baillent  les  deux  tiers  en  de- 
niers, &  le  tiers  en  bled. 

Article   CCCCXX I. 

Toutes  autres  chofes  fors  les  deiTus  dites 
fe  mettent  en  afîîette  pour  efrimation  d'ar- 
gent en  la  manière  qui  s'enfuit.  C'eft  à 
fçavoir ,  arpent  ou  fefterée  de  bois  de  haute 
futaye  qui  a  pafle  trente  ans,  où  il  y  a 
chênes ,  faulx,  ou  châteigners ,  Ton  eftimera 
ce  que  le  bois  qui  eft  fur  terre  peut  valoir ,  à 
vendre  pour  une  fois,  &  de  ladite  eftima- 
tion  fera  prins  le  tiers  ;  &  icelui  tiers  prins 
pour  autant  de  rente  en  deniers  qu'il  vaut, 
à  l'eftimation  de  trente  fols  le  fol,  comme 
Il  le  tiers  vaut  foixante  fols,  fera  prins  pour 
trois  fols  en  deniers.  Et  outre  ce  la  fefterée 
pour  quatre  deniers  pour  la  terre;  &  ainfl 
des  bois  de  haute  futaye  qui  font  moindres 
de  trente  ans. 

Article  CCCCXXIL 

Seftcrée  de  terre  herme ,  qu'on  appelle 
chaulmes  &  pâchiers  de  bêtes  fe  baille  en 
afliette  pour  quatre  deniers.   ' 
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Article  CCCCXXIII. 

Arpent  de  bois  revenant  de  chêne  pour 
la  plupart ,  qui  eft  bien  peuplé ,  fe  baille 
pour  cinq  fols  en  deniers ,  &  eft  à  dire ,  ar- 
pent autant  qu'une  fefterée.  Et  fêta  prinfe 
à  la  mefure  du  chef  de  la  Châtellenie  où 
elle  eft  affile. 

Article  CCCCXXIV. 

Arpent  ou  fefterée  de  pâturai  étant  en 
nature  &  paillant,  deux  fols  fix  deniers;  Se 
•s'il  n'eft.  en  nature,  mais  en  bluffons,  dix- 
huit  deniers. 

Article  CCCCXXV. 

Toute  rente  ordinaire ,  foit  en  bled  ou 
en  argent ,  due  en  droit  de  fervitude  ou 
mortailiable  ,  fe  prend  en  affiette  au  choix 
de  celui  qui  la  baille  ,  ou  pour  le  double 
plus  que  rente  en  franchife  ,  ou  foncière 
{Impie  ,  deniers  pour  deniers ,  bled  pour, 
bled,  geline  pour  geline. 

Article  CCCCXXVL 

En  telle  manière  que  le  fol  vaut  deux 
fols  de  rente,  le  feftier  de  bled  deux,  la 
geline  deux  en  toute  directe  :  &  en  ce 
faifant  les  arbans,  bians  &  vinades  ôc  autres 
droits  de  fervitude  ne  font  pour  rien  com- 
ptez ;  &  s'en  vont  avec  ledit  double  ,  ou 
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celui  qui  doit  bailler  &  faire  ladite  affiette, 
pourra  bailler  ladite  rente  tenue  en  droit 
de  lervitude,  pour  le  prix  de  rente  en  autre 
directe  non  tenue  en  droit  de  fervitude. 
Et  outre  pourra  icelle  bailler  pour  un  quart 
davantage  pour  le  double  d'Août,  &  i 
fucceffif:  &  outre  pourra  bailler  chacun  ar- 
pent pour  fix  deniers,  vinade  pour  cinq  fols 
tournois. 

Article  CCCCXXVII. 

Mais  vinades  &arbans  qui  font  deus  par 
rente  ordinaire  font  baillez  ;  c'eft  à  fçavoir, 
vinade  entière  pour  quinze  fols  de  rente  en 
deniers. 

Article  CCCCXXVIII. 

Corvée  ou  manoeuvre  de  rente ,  fîx  deniers. 
Un  faucheur  ou  mefliveur  pour  journée  > 

xij.  deniers. 
Corvée  à  bêtes  à  bâts,  xij.  deniers. 

Charge  de    bon  vin  &  de  bon  terroir , 

xxxv.  fols. 
Tonneau  de  miel,  xxxv.  fols. 

Tonneau  de  verjus  de  pommes,     xij.  fols 

vj.  deniers. 
Tonneau  de  verjus  de  grain,         xx,  fols. 
Connil,  xij.  deniers. 

Perdrix  ,  ix.  denier?. 

Oye,  xij.  deniers. 

Pyfon,  vj.  deniers, 
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Livre  de  cire, 

xviij.  deniers. 

Geline  , 

vj.  deniers. 

Poulet, 

iij.  deniers. 

Chappon, 

xij.  deniers. 

Chapponneau, 

vj.  deniers. 

Mouton  avec  laine , 

v.  fols. 

Veau , 

v.  fois. 

Chevreau , 

xviij.  deniers. 

Agneau , 

xviij.  deniers. 

Cochon, 

viij.  deniers. 

Livre  de  fourmage, 

iiij.  deniers. 

Livre  de  beurre , 

iiij.  dzniciS. 

Livre  de  fuir , 

iiij.  deniers, 

La  toiibn  d'une  brebis  ou  mouton,  xij.  den. 

La  chair  du  mouton  ,  ij.  fols  flx  den. 

Pigeon ,  j.  denier. 

Livre  de  plume,  viij/deniers. 

La  trouile  de  foin  pesant  trois  quintaux, 
ij.  fols  vj.  deniers. 

Somme  de  rabes  ou  naveaux ,  xij.  deniers. 

La  charretée  de  foin  pelant  quinze  quin- 
taux ,  xij.  fols  vj.  deniers. 

Charretée  de  paille,  ij.  fols. 

Charretée  de  bois  à  deux  bœufs,  xij.  den. 

Quatre  œufs,  j.  denier. 

Livre  d'huile  de  noix,  '  iiij.  deniers. 

Quarte  de  fel  à  quatre  coupes  mefurê  de 
Gueret ,  ij.  ibis  tournois. 

Charrois  en  deux  paires  de  bœufs  &  char- 
rette pour  jour,  ij.  ibis. 

En  tems  d'Hyver,  xij.  deniers. 
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Article    CCCCXXIX. 

Et  s'entend  quand  les  chofes  fufdites  font 
afîïfes  fur  héritages  fran«s  &  quittes  fuffi- 
làns  pour  les  porter. 

Article  CCCCXXX. 

Qui  doit  faire  afîiette  de  rente  ou  revcr.u 
fer.s  autre  adje&ion,  combien  qu'il  ne  ibit 
tenu  bailler  rente  en  directe ,  fi  eft-il  tenu 
affeoir  rente  feiche  les  deux  tiers  en  deniers, 
&  le  tiers  en  grain. 

Article  CCCCXXXL 

Le  feflier  froment  de  rente  portant  di- 
recte à  la  mefure  de  Gueret,  d'Aubuffon  ou 
de  Felletin  fe  baille  en  afîiette  pour  Gx  fols. 
Le  ieftier  feigle,  iiij.  fols. 

Avoine ,  ij.  fols  viij.  deniers. 

Article  CCCCXXXII. 

Le  feflier  froment  àlamefured'Ahunfe 
baille  en  afîiette  pour  quatre  fols  fix  den. 
Le  feftier  feigle  pour  iij.  fols. 

Le  feflier  d'avoine  pour  ij.  fols. 

Article  CCCCXXXIII. 

Le  feflier  froment  mefure  de  Crofant  fe 
baille  en  afîiette  pour  v.  fols. 

Le  feftier  feigle  pour  iij.  fols. 

Le  feflier  d'avoine  pour      ij.  fols  vj.  den. 
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Article  CCCCXXXIV. 

Et  le  feftier  de  pois  &  fèves  au  prix  du 
feftier  froment. 
Le  feftier  d'orge  au  prix  du  feftier  feigle. 

Article  CCCCXXXV. 

Et  le  feftier  de  rente  en  dire&e  qui  fe 
baille  pour  rente  feiche ,  fe  baille  pour  un 
tiers  plus;  c'eft  à  fçavoir,  ce  qui  vaut  fix 
fe  baille  pour  neuf:  &  de  plus  plus,  &  de 
moins  moins. 

Article   CCCCXXXVL 

Qucnd  aucun  doit  faire  afÏÏette  en  toute 
Juftice  &  directe ,  laJuftice  eft  comprife  ÔC 
comptée  en  ladite  affiette  à  cinq  fols  pour 
feu,  l'homme  reffeant  en  toute  Juftice  haute, 
moyenne  &  bafle,  comme  dit  eft.  Et  en 
Juftice  baffe  julques  à  foixante  fols  pour 
trois  fols.  En  Juftice  haute  ou  moyenne  feu- 
lement pour  deux  fols.  Et  en  Juftice  baffe 
ou  moyenne  pour  quatre  fols. 

Article  CCCCXXXVII. 

Mais  fï  tels  hommes  font  fujets  en  refîbrt, 
le  refîbrt  ne  fera  pour  rien  compté,  com- 
bien que  celui  qui  baille  l'arTiette  ne  le 
pourra  retenir. 
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Article  CCCCXXXVIII. 

Droit  de  Fief  noble  ne  fe  baille  en  aC- 
fîette  que  pour  la  centième  partie  de  ce 
qu'il  vaut.  Enteiie  manière  que  fi  celui  qui 
fait  l'aiïiette  à  un  Fief  tenu  de  lui  qui  vaille 
cent  livres  de  rente ,  il  le  pourra  baiiler 
pour  vingt  fols  en  deniers  de  rente ,  ck  non 
plus ,  (mon  que  le  Fief  fut  chargé  d'aucune 
rente  ordinaire ,  laquelle  [éprendra  à  l'efti- 
mation  des  autres  félon  fa  qualité. 

Article  CCCCXXXIX. 

Bâtimens  ou  édifices  féparez  de  rente  ou 
héritages  baillez  en  afïiette  ne  fe  baillent 
pour  rien ,  Se  n'eft-on  tenu  de  les  prendre 
pour  rien  ;  mais  fî  lefdits  bâtimens  ou  édi- 
fices font  comprins  dans  les  domaines  ou 
héritages  baillez  en  afïiette  ,  ils  pourront 
être  baillez  pour  Peftimation  de  la  dixième 
partie  de  rente ,  pour  laquelle  ont  été  bail- 
lez en  afïiette  les  héritages  &  rentes  dépen- 
dais defdits  édifices. 

Article  CCCCXL. 

Et  tous  autres  droits  &  devoirs ,  tailles, 
revenus  Se  prééminences  6c  chofes  franches 
qui  ne  font  ci-defTùs  appréciées,  font  bail- 
lées 6c  prinfes  en  afïiette  de  rente,  à  l'efli- 
mation  de  gens  à  ce  experts,  félon  ce  que 
peuvent  porter  de  cens  6c  rente  annuelle  ^ 
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eu  égard  es  autres  deiîus  dites  eftimées  ôc 
appréciées.  En  faifant  rabat  tel  que  deilïis 
dit  des  choies  muables  &  des  ordinaires 
immuables  ,  en  rabattant  le  tiers  pour  l'in- 
térêt de  la  directe. 

Publication   défaites  Coutumes. 

Les  Coutumes  &Articles  ci-defîus  écrits 
ont  été  lus  &  publiez  en  la  Ville  de  Gue- 
ret  par.  Maître  Jean  Bonnet,  Licencié  en 
Loix ,  Avocat  de  Madame  &Monfeigneur 
les  DucheiTe  ôc  Duc  de  Bourbonnois  ôc 
d'Auvergne,  Comteiïe  Ôc  Comte  de  la 
Marche.  Par  Ordonnance  ôc  es  preience 
de  nous  Roger  Barme,  Préfident,  ôc  Ni- 
cole Brachet,  Concilier  du  Roi  notre  Sire 
en  fa  Cour  de  Parlement,  commis  Ôc  dé- 
putez par  ledit  Seigneur  pour  faire  ladite 
publication.  Lefquelles  Coutumes  ôc  Arti- 
cles autres  que  ceux  defquels  eft  faite 
mention  en  notre  Procès  verbal  qu'elles 
foient  Nova,  avons  déclaré  être  les  Cou- 
tumes du  haut  Païs  du  Comté  de  la  Marche. 
Selon  lefquelles  avons  commandé  au  Sé- 
néchal de  la  Marche  illec  prefent,  à  ion 
Lieutenant,  ôc  à  tous  Juges  dudit  haut  Païs 
du  Comté  de  la  Marche ,  qu'ils  ayent  à 
juger,  décider  ôc  terminer  tous  les  Procès 
mus  autres  que  ceux  efquels  ert  ja  faite  en- 
quête fur  les  Coutumes  ,  ôc  femblablement 
les  autres  Procès  à  mouvoir.  En  défendant 
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par  exprès  à  tous  Avocats  qu'ils  rvayent 
dorénavant  alléguer,  pofer  ou  articuler  au- 
cunes Coutumes  contraires  ou  dérogeantes 
à  icelles.  Et  à  tous  Juges  dudit  haut  Païs 
d'icelui  Comté,  que  pour  la  preuve  des 
Coutumes  &Articles  detfus  dits,  ils  n'ayent 
à  recevoir  aucuns  témoins  en  turbe ,  ains 
pour  la  vérification  d'icelles  ils  ayent  à 
prendre  extraits  par  le  Greffier  de  la  Sé- 
néchaufiee ,  ou  par  le  Greffier  de  la  Cour 
de  Parlement.  Sans  préjudice  des  opposi- 
tions particulières, des  oppofans  desquelles 
eft  fa- te  mention  en  notre  Procès  verbal , 
pour  lesquelles  décider  les  avons  renvoyées 
en  la  Cour  de  Parlement  à  deux  mois.  Et 
cependant  pourront  mettre  &  produire  par- 
devers  nous  tout  ce  que  bon  leur  Semblera, 
&  ce  fans  préjudice  des  droits  du  Roi  , 
lefquels  par  exprès  avons  refervé  au  Pro- 
cureur General  dudit  Seigneur,  ainfi  que 
plus  à  plein  eft.  contenu  en  notre  Procès 
verbal.  Et  en  tant  que  touchent  les  Cou- 
tumes nouvelles,  avons  ordonné  que  lef- 
dites  Coutumes  demeureront  écrites ,  com- 
me accordées  par  les  trois  Etats ,  ou  la 
plus  grande  partie  d'iceux  ;  mais  Tautorifa- 
tion  &  décret  d'icelles  avons  refervée  au 
Roi  notre  Sire,  en  lui  fupliant  très-hum- 
blement ,  que  fi  ion  bon  plaifir  eft  icelle 
autorifer,  Ton  plaifir  foit  referver  la  déci- 
sion des  oppositions  d'aucuns  Particulier 
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opporans  en  petit  nombre  à  la  Cour  de  Par- 
lement. Et  eu  nonobflant   cette  prefer.te 
publication  reiervée  aux  Seigneurs  Jufti- 
ciers  qui  prétendent  croit  particulier  fur 
leurs  Sujets  plus  ample  que  par  ces  pre- 
fentes  Coutumes,  d'ufer  de  leurs  droits,  iî 
bon  leur  femble ,  &  à  leurs  Sujets  leurs  dé- 
fenles  au-contraire  ;  6c  aufîi  avons  refermé 
aux  Sujets  d'ufer  des  privilèges ,  libertez 
&  franchises  qu'ils  prétendent  leurcompe- 
ter&  appartenir ,  comme  deraifon,  &  aux 
Seigneurs  leurs  défenfes  au-contraire.  En 
témoin  de  ce,  Nous  avons  ci  mis  nos  feings 
manuels,  &  fait  fï?ner  par  noble  homme 
François  de  Maulvoyfîn,  Ecuyer,  Seigneur 
de  la  Forêt  Mauivoyfîn  ,  &  Boftpeche, 
Sénéchal  de  la  Marche  ,  Maître  Jacques 
Meuron,  Licencié  en  Loix,  Garde  &  Lieu- 
tenant General  de  ladite  SenéchaulTée ,  Se 
Maître  Pierre  Magiftri  ,  Greffier  d'icelle 
SenéchauiTée,  le  vingt- feptiéme  jour  d'A- 
vril, Tan  mil  cinq  cent  vingt-un.  Ainfiïîgné 
A.  le  Vifte,  F.  de  Maulvoyfîn,  N.  Brachet, 
J.  Meuron ,  P.  Magiftri. 
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JW  les  Lettres  Patentes  du  Roi  Fran- 
fois  Premier  du  i  3  Mars  1^21,  <pi 
yèwr  ro#r  au  long  inférées  dans  le  Cou- 
tumier  gênerai  à  la  fin  du  Procès  ver* 
bal  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  , 
dont  il  a  été  ci-devant  parlé  en  quel- 
ques  endroits  de  cette  Coutume. 

APert  qu'il  a  plu  à  ce  Roi  autorifer  Se 
confirmer  les  nouvelles  Coutumes 
.des  Païs  de  Bourbonnois  &  de  la  haute 
Marche  ,  interprétations  &  modifications 
çTicelies,  voulans  quà  l'avenir  les  Procès 
fe  jugent  Sç  vuident  fuivant  icelles  :  & 
quand  aux  anciennes  ,  que  les  Gens  des 
trois  Etats  defdits  Païs  ont  abrogées,  qu'el- 
les n'ayent  aucun  effet  ;  mais  que  les  Pro- 
cès pour  les  faits  qui  furviendroient  fe  ju- 
gent 6c  fe  terminent ,  ou  par  difpofîtion  de 
Droit  es  cas  efquels  ils  ont  voulu  difpofi- 
tion  de  Droit  avoir  lieu,  ou  par  les  nou- 
velles Coutumes  fubrogées  aux  anciennes, 
abrogées  ou  interprétées  ou  modifiées. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES 

de  Pat  lement. 

SUr  la  Requête  baillée  à  la  Cour  par 
le  Procureur  General  du  Roi  Se  les  Du- 
chelfe  Se  Duc  de  Bourbonnois  éc  d  Auver- 
gne, Comte  de  la  Marche  ,  par  laquelle 
ils  requièrent  les  Lettres  octroyées  par  le 
Roi  à  Fontainebleau  le  1 3  Mars,  jour  de 
ce  mois ,  leur  être  entérinées  :  6c  en  ce  fai- 
fant  défenfesêtre  faites  à  tous  Juges,  Avo- 
cats Se  Praticiens  de  Bourbonnois  6c  de  la 
Marche  ,  ôc  autres  qu'il  appartiendroit  fur 
certaines  Se  grandes  peines,  de  n'alléguer, 
uier  ne  mettre  en  fait  aucunes  Coutumes 
autres  que  celles  qui  avoient  été  rédigées 
par  écrit  es  Livres  coutumiers  defdits  Pais 
de  Bourbonnois  &  de  la  Marche,  publiées 
par  les  CommilTaires  à  ce  commis  par  le 
Roi  ,  Se  félon  la  qualité  en  iceux  écrite , 
ne  fur  icelles  faire  aucune  interprétation 
de  fait  dérogeant  à  icelles ,  Se  aux  Juges  ne 
les  admettre,  fur  peine  d'amende  arbitraire, 
ne  faire  preuve  defdites  Coutumes  par  té- 
moins ,  ou  autrement  que  par  l'extrait  def- 
dites Coutumes  accordées  Se  publiées.  Vu 
par  la  Cour  lefdites  Requêtes  6c  Lettres 
Royaux  :  Se  tout  confédéré.  La  Cour  a 
ordonné  6c  ordonne  qu'inhibitions  6c  àé- 
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fenfes  feront  faites  à  tous  Juges,  Officiers, 
Avocats,  Praticiens  &  Coutumiers  deldits 
Païs  de  Bourbonnois  ôc  de  la  Marche  ôc 
tous  autres,  que  dorénavant  pour  la  preuve 
des  Coutumes  defditsPaïs,  publiées  ôc  en- 
registrées par  lefditsCommiiîaires  à  ce  or- 
donnez par  le  Roi,  ils  ne  faifent  aucune 
preuve  par  turbe  ou  par  témoins  particu- 
liers ;  mais  par  l'extrait  d'icelles  dûëment 
fïgné  ôc  expédié ,  ôc  auflî  de  non  alléguer 
Ôc  poier  aucunes  autres  Coutumes  nou- 
velles, ne  faire  aucune  interprétation  con- 
traire aufdites  Coutumes  accordées  ôc  pu- 
bliées; mais  les  obfervent  ôc  gardent ,  en 
enfuivant  lefdites  Lettres  du  Roi ,  le  tout 
fur  peine  d'amende  arbitraire,  ôc  fans  pré- 
judice des  oppositions  ôc  appellations  dont 
eft  fait  mention  au  Procès  verbal  defdits 
Commiflaires.  Fait  en  Parlement  le  vingt 
Mars,  l'an  mil  cinq  cens  vingt -un.  Ainfi 

fîgllé,  DE  VlGNOLES, 

Et  depuis  à  caufe  du  décès  dudit  Prési- 
dent Barme,  le  Procureur  du  Païs  Ôc  Comté 
de  la  Marche  auroit  baillé  Requête  à  la 
Cour,  par  laquelle  Mefîire  Antoine  le  Ville, 
Chevalier,  Seigneur  deFrefne,  Préfîdent 
en  icelle  Cour ,  a  été  fubrogé  au  lieu  du- 
dit Barme  pour  collationner  ôc  fîgner  avec 
ledit  Brachet  lefdites  Coutumes  Ôc  Procès 
vejbal  fait  fur  icelles,  comme  apert  par 

ladite 
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ladite  Requête  dont  la  teneur  s'enfuit.  Su- 
pl^e  humblement  Jean  Sc^liere,  Procureur 
du  Païs  &  Comté  de  h  Marche,  comme 
feu  Monteign<eui  Makfc  Roger  Barme,  en 
fou  vivant  C  tileiifer  du  Roi  ,  &  quart 
Préilde  t  en  la  Cour  de  céans,  &  Mon- 
feig^eur  Maître  Nicole  Brachet ,  auilï  Con- 
seiller en  ladite  Cour,  eufient  été  commis 
&  députez  de  par  le  Roi  à  accorder  Se 
arrêter  les  Coutumes  dudit  Païs  Se  Comté; 
Se  pour  ce  faire  fe  fuffent  tranfportez  fur 
les  lieux ,  convoqué  Se  appelle  les  Gens 
des  trois  Etats  dudit  Païs  :  Et  eux  oiiis 
fur  l'accord  defdites  Coutumes ,  icelles  ar- 
rêtées, Se  depuis  feroit  mondit  Seigneur 
Barme  allé  de  vie  à  trépas ,  fans  délivrer 
en  forme  Se  fîgner  le  Procès  verbal  fait  fur 
l'accord  Se  arrêt  defdites  Coutumes.  Ce 
confédéré ,  il  Vous  plaife  ordonner  Se  com- 
mettre tel  de  Vous  ,  Noffeigneurs  ,  qu'il 
Vous  plaira ,  pour  voir  Se  faire  groffoyer 
&  mettre  au  net  ledit  Procès  verbal,  fur  la 
minute  Se  brouillards  de  mefdits  Seigneurs 
les  Commiffaires ,  Se  icelui  fîgner  au  lieu 
de  feu  mondit  Seigneur  Barme  avec  mondit 
Seigneur  Brachet;  Se  Vous  ferez  bien. 

Et  au-deiTous  efl  écrit  :  Loco  dicîi  Barme9 
committitur  Magifler  Antonius  le  Vhfte , 
Fr±fidens.  Aftum  in  Tarlamento  fecundi  Ja- 

Ll 
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ni'.ar'ù mïliefimo qitingentefimo  vïgcfimo  tertio* 
En  vertu  de  taquet  Requête  nous  Antoine 
le  Vifte,  Préfident ,  6c  Nicole  Brachet, 
Confeilleren  ladite  Cour,  après  ladite  col- 
latioQ  dûëment  faite,  avons  ligné  nos  seings 
manuels,  &  fcelié  du  fcel  de  nos  Cours 
lefdites  Coutumes  6c  Procès  verbal.  Ainlî 
fignez,  LE  Viste  6c  Bkachet. 

FIN. 


De  rimprimejie  de  Paulus-du-Mesnil.1 
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Abonnement  ,  comment  Ce  préfume  ,  foli 
pour  la  quocité  du  cens  ,  foit  pour  la  taille 
aux  quatre  cas  ,  foit  pour  autre  redevance ., 

A-e  de  puberté  ,  172- 

Age  pour  tefter,  2*3  &  260 

Agr  er  n  eft  pas  fêigneuriai,  dans  quels  actes  il 
peut  lé  ftipuier  ,  33a 

^W;  186  c>  (#rè/.  De  Ces  prorogatives,  210. 
Le  droit  d'aînefie  n'en:  qu  entre  Nobles  en  di- 
recte &  entre  mâles  ,  186,  &  non  entre  fiiie*.  ; 
mais  elles  prennent  le  droit  d  aineflè  de  leur 
père  aîné  quelles  reprefentent,  187.  Le  droit 
d'aîneffe  n'a  pas  lieu  en  collatérale  ,  ni  entre 
Roturiers  ,  &  du  préciput  de  l'aîné  ,  186.  Fait 
les  partage?  ,  le  puîné  choifit ,  210 

Ajournement ,  comment  il  faut  entendre  le  nouvel 
ajournement  de  1  article  xcix.  5  S 

Aliéner  efl  un- terme  gênerai ,  99 

Arbany  ban  &  vinade ,  85  &  127.  Ne  tombent 
en  arrérages  s'ils  ne  font  demandez  dans  le 
tems  ,  96,  Ne  peuvent  être  cédez  qu'en  cas 
de  néceflîté,  128.  Arban  le  doit  faire  aux  dé- 
pens du  Corvéable,  s'il  n'y  a  titre  au-contra:n% 
8^.  Que  l'article  cxxxvi.  $arie  de  la  demi- 
vinade ,  que  la  multiplication  y  a  lieu .  6r  dans 

Lij 
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quel  cas,  £3.  Que  Ton  ne  doit  pas  de  dom- 
mages &  intérêts ,  faute  de  le  faire ,  &  qu'il  y 
a  différence  entre  l'arban  &  la  vinade  ,         97 

Arrérages  de  rente  ne  peuvent  être  demandez  au- 
de-ià  de  quatre  ans,  s'il  n'y  a  fommation,  96 

Aubaine,  à  qui  ce  droit  appartient,  comment 
s'explique  le  terme  épave  par  rapport  à  l'au- 
baine ,  3ig 

B 

BA  1  l  de  mineurs  finit  à  quatorze  ans  pour 
les  mâles,  à  douze  ans  pour  les  filles,  37. 
Ne  fe  donne  à  tous  collatéraux ,  mais  aux  feuls 
père,  mère  &  frère  ;  le  frère  majeur  de  vingt- 
cinq  ans  eft  préféré  à  la  mère  mineure,  &  la 
mère  majeure  au  frère,  36  &  $7.  Bail  à  vie, 
&  de  dix  ans  &  au-de-là  ,  font  dûs  lods  & 
vent:s ,  67.  Les  articles  lxxiv.  lxxv.  &  lxxvi. 
peuvent  s'expliquer  par  le  deux  cens  foixante- 
fepticme  de  Paris,  5*.  La  femme  noble  qui 
époufe  un  Roturier  n'a  pas  le  bail  de  (es  en- 
fans  ,  *>.  Le  père  qui  Te  remarie  ne  perd  le 
bail  ,  ibid. 

Ban ,  voyez  arV-an. 

BarlUuë,  comment  on  la  prend,  321 

Bannulité  t'a  un  droit  de  Fief,  en  cette  Coutume, 
imprescriptible ,  $ïj  &  321.  Quelles  pâtes 
lesBoulrngers  publies  (ont  obligez  de  porter 
au  four  tannai  j  320  &  321 

Bâtards  comprennent  plusieurs  efpeces  de  bâ- 
tards, ne  fuccedent  pas  ;  mais  leurs  père  & 
mère  l^u-  peuvent  léguer  le  tiers  de  leur  bien , 
208.  S'ils  décèdent  fans  enfans  &  fans  tefter, 
ils  ont  le  ;"  ri  pour  lucceifeur,  qui  eft  exclus 
par  la  fen  me  du  bâtard  .  eu  par  le  mari  de  la 
fcâtarJe  ;  les  errfans  légitimes  des  bâtards  ont 
Jeurspareas  d'un  coté  pour  héritiers,  zo8  &  127 
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COmmise  ,  voyez  Conditionnez  &  Fief. 
Commife  d'un  héritage  conditionné  ,  ce  quî 
en  eft  preferit  n'y  tombe  pas ,  elle  n'a  lieu  qu'a- 
près  la  prife  de  poflefiion  de  fherittge  vendu, 
ioo.  Et  lorfque  le  Seigneur  le  veut,  quand 
même  on  fe  feroit  départi  de  la  vente  ,  elle 
doit  être  déclarée  acquifè  par  Sentence,  101. 
Lerfqu  elie  eft  remile  ou  non  ,  elle  eft  acquifè 
Ronobfïant  la  referve  du  droit  du  Seigneur  & 
la  pro:eftaticn  ,  102.  Elle  n'a  pas  lieu  lorfque 
Ton  a  ignoré  la  qualité  de  l'héritage  ,  ni  lorf- 
qu  un  mineur  vend  ,  ce  qui  eft  acquis  au  Sei- 
gneur par  droit  de  commife  eft  conioiidé  à  la 
direcle  Seigneurie  ,  à  l'exclusion  de  fufufrui- 
tier,  lof.  Quand l'aâîôn  de  commife  pafle  à 
l'héritier  du  Seigneur  contre  le  V  allai  &  fon 
héritier ,  1 6p.  Le  Roi  ne  doit  point  l'hommage 
des  Fiefs  commis  qu'il  retient ,  mais  tane  in- 
demnité, 170 

Communauté  expreffe  ou  tacite  ,  comment  fè  re- 
fbut,  34p.  Les  gains  que  chaque  commun  fait 
en  particulier  n'y  entrent  pas,  fi  elle  n'eft  de 
tous  biens  ,350.  Elle  n'a  pas  lieu  entre  con- 
joints en  cette  Coutume  ,  fî  elie  neft  conve- 
nue, 22? 

Communs  s'entre-fuccedent  les  uns  aux  autres  au 
défaut  d'enfans ,  117  &  189 

Compenfatian  a  iieu  de  choies  liquides  avec  ce  qui 
fera  bientôt  liquidé  ,  5  6  &  $  7 

Complainte  n'eft  pas  donnée  contre  le  Seigneur, 
6.  Des  cas  où  la  complainte  a  lieu  contre  le 
Seigneur ,  &  de  ceux  ou  elle  ne  l'a  pas  ,         f 

Condit  onné ,  voyez  Mortaillable. 

Conditionné  s'affranchit  lui  &  fon  héritage  en 
trente  ans  de  tems  du  jour  du  refus  des  droits 
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'de  fervitude,  45?  &  so.  Il  y  a  trois  fortes  de 
conditionnez.,  de  coutumiers  .  de  convention- 
nels ,  &  de  prefcrits  ;  mais  :1s  font  tous  francs 
de  leurs  pertbnnes  &  conditionnez  à  caufe  de 
leurs  heritag  7  1  &  fu.v. 

Conditionnez  de  l'Eglifê  ne  changent  pas  de  con- 
ditK  n  pour  changer  de  Maître;  mais  tes  con- 
ditionnez -les  Laïcs  changent  ieur  condition 
en  une  p:us  favorable,  93.  Conditionnez  ou 
l'un  deux  doivent  faite  feu  vif  for  l'héritage 
qui  peut  nourir  une  naire  de  bœufs,   5>>4&S>5 

Conditionné  léguerpiiLnt  peut  emporter  les  bâti- 
jnens  faits  fur  1  héritage  t  f  8.  Ne  peut  dirpolër 
de  l'héritage  que  du  con<êntement  du  Seigneur, 
/înon  il  commet  ce  qu'il  en  aliène  ,  ib.à.  ne  le 
peut  non  plus  hipotequer  que  dans  les  cas  ex- 
ceptei ,  99-  Ni  fes  créanciers  ne  le  peuvent 
faire  vendre,  107  &  108 

Conditionnez  fi  parez  ne  peuvent  remettre  leurs 
immeubles  en  commun,  fans  le  congé  du  Sei- 
gneur; mais  bien  leurs  meubles  &  biens  francs, 
117  &  1 18.  Héritage  franc  devenu  conditionné 
en  trente  ans,  120  &  nr.  Ne  perdent  leur 
héritage  faute  de  payer  quatre  années  d'arré- 
rages ,  n*  le  Seigneur  en  a  reçu  quelque  cHoïê  , 
fa~.s  protefter  ,  1  z  z  Commettent  leur  héritage 
en  defâvouant  le  Seigneur,  123.  La  femme 
comprife  fous  le  nom  de  conditionné,  127. 
Conditionné  ne  peut  dépoler  pour  Ton  Sei- 
gneur Laïc ,  mais  bien  le  conditionné  de  l'E- 
giife  pour  le  fien  t  134.  Il  rentre  dans  l'héri- 
tage abandonné  revenant  dans  les  trente  ans  , 
135.  Chaque  conditionné  divifé  doit  autant 
de  droits  de  fêrvitude  que  tous  enfemble,  lor£ 
qu'ils  étoient  communs  ,  1 3  6  &  1 3  7 

Conjîfcation  n'a  pas  lieu  en  cette  Coutume  >  non 
pas  même  pour  l'homicide  de  foi-méme ,  mais 
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feulement  pour  le  crime  cie  leze-Majefté  divine 
&  humaine  ;  queiles  choies  tombent  dans  la 
eonnTcation ,  &  celles  qui  n'y  tomoent  pas  , 
336  &  fmv.'Et  s'il  y  avoit  lieu  ,  les  biens  con- 
fifquez  dans  les  Juitices  de  la  femme  appar- 
tiendraient au  mari  ufuiruitier  &  non  à  la  fem- 
me ,  3oy 

Corvées  ,  qu'il  peut  y  en  avoir  de  perfonnelles 
par  convention  ,  137.  Voyez  Ban  &  Arfian. 

Coutume  doit  être  honorée  comme  fa  mère ,  2. 
Différente  de  la  prefcrlption  ,  #0 

CWwe  commis  dai:s  un  iieu ,  le  délinquant  arrêté 
dans  un  autre  ;  qui  des  Juges  en  doit  conroî- 
tre,  17,  1»  ,  \9  •>  34'  <?  fucV. 

Crime  de  ieze-Majefté  divine  &  humaine  n  eft  pas 
éteint  par  ia  mort  du  coupable  .  on  fait  ie 
Procès  à  fa  mémoire  &  à  ceile  de  Cts  compli- 
ces ,  332 


DEguerpissemfnt  du  conditionné  de  (on 
héritage  le  décharge  des  droits  de  fervitu- 
de,  5>7&>8 

D^'/az  pour  délibérer,  que  l'article  xliii.  doit 
s'interpréter  par  l'article  premier  du  titre  7  de 
l'Ordonnance  de  1667,  a? 

Délai  de  l'héritier  du  dernier  Vafïàl ,  lî  cet  héri- 
tier étant  décédé  ,  fans  avoir  fait  la  foi ,  aura 
quarante  jours  ou  le  reftant,  147 

Démembrement  t  comment  il  s'entend,  &  en  quel 
cas  il  fê  fait,  175 

Dénombrement  en  cette  Coutume  s'appelle  720/77- 
mée ,  article  c  lxxxvi.  i  5  j 

Détroit ,  voyez  territoire. 

Dettes  d'un  défunt  doivent  être  payées  par  fes 
héritiers,  fàuf  leur  recours  à  l'encor.tre  les  uns 
des  autres,  12?  &  futv*  Comment  le  payant 
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entre  les  légataires  &  les  héritiers ,  i8? 

Dixme  partagée  entre  le  Seigneur  Décimateur 
de  l'héritage  ou  celui  des  bœufs  labourant 
couchent,  lèvent  &  pai/fent,  .,  ?  i 

Donation  entre  mari  &  femme  hors  1a  mutuelle 
&  égale  nulle,  zS?  &1Z6 

Donation  en  faveur  de  marbge  d'autres  que  de 
fes  enfans  eft  revo<]u:e  par  ia  furvenance  des 
enfans  aux  Donateurs,  2*7 

Donation  de  (es  propres  à  des  étrangers  ,  ne  peut 
être  faite  au  préjudice  de  fes  enfans  ,  314. 
Quoique  celui  qui  n'a  pas  d'enfans  les  puifTe 
donner  à  un  de  fes  parens  >p  316 

Donation  teftamentaire  eft  abrogée  par  l'Ordon- 
nance de  I7M,  161  &  262- 

Don  mutuel  a  lieu  par  contrat  de  mariage  en  pro- 
priété ,  fauf  aux  enfans  leur  légitime ,  28?. 
Mais  ne  vaut  confiant  le  mariage,  zS6.  Lé- 
galité n'y  eft  requife  par  le  contrat  de  mariage, 
ibid.  Ne  faifît  fans  demande ,  ibid. 

Dot  n'eft  pas  Gns  mariage  ,  1^7.  Difïipée  par  le 
mari  auquel  on  l'a  payée  ,  qui  en  doit  porter 
Ja  perte,  i>»8  &  287^  Dot  eft  due  à  la  fille 
mariée  exclue  de  chaque  fucceftion  des  afeen- 
dans  i?î.  Ou  un  fupplément  de  dot,  242  v 
fuiv.  Dot  de  la  fille  doit  «tre  avec  effet,    2^0 

Dot  &  biens  dotaux  ne  peuvent  être  aliénez 
même  avec  ferment ,  30  ~.  Si  ce  n'eft  dans  les 
cas  exceptez ,  3 1  o  &  3 1 1.  Dot  confifte  en  tout 
les  biens  de  la  femme  qui  ne  s'en  eft  pas  con- 
ftitué  ,  3 1  z 

Douaire  n'a  pas  lieu  en  cette  Coutume-,  s'il  n'eft 
conftitué  ,  284.  Du  douaire  accordé  après 
coup ,  ibid. 

Double  d'Août,  ce  que  c'eft,  74*  75  &  8* 
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EGalite*  doit  être  gardée  par  les  afcendans 
entre  leurs  enfans  ,  2^3  &  2,5*4 

Etangs ,  nécefTaires  en  la  Marche ,  317 

Exclufion  de  la  fille  mariée  des  fuccefllqns  dont 
elle  eft  exciufê ,  eft  Finclufîon  des  mâles ,  zo6? 

257&24J 

Exhibition  de  contrat ,  que  le  défaut  d'exhibition 

emporte  doublement  des  lods ,  1  j® 


F  Acuité'  de  rachat  Ce  prefcrit  par  trente  anf 
du  jour  du  contrat ,  &  non  du  jour  de  la  fa- 
culté expirée,  5$ 

Faculté  de  réméré  ,  le  tems  de  retirer  expiré ,  le 
Vendeur  eft  déchu  ,  5  s, 

Fi  ef  ouvert,  fi  le  VafTal  meurt  dans  les  quarante 
jours  donnez  pour  faire  la  foi,  fon  héritier  aura 
un  pareil  tems  de  quarante  jours  avant  que  le 
Seigneur  le  puûTe  faifîr,  145  &  14^ 

Fief  divifé  entre  frères  ,  chacun  doit  la  foi  3c 
hommage  ;  s'il  eft  commun ,  l'ainé  la  fait  pour 
tous ,  1/5.  Pendant  le  combat  de  Fief  le  Vafc 
fal  jouît  par  main  fouveraine ,  1 6% 

Fief  fe  perd  par  le  defaveu  du  VafTal  félon  ,  in- 
grat, perfide,  &  par  fa  tergiverfation ,     i?a 

&  fuiv. 

Fief  dénommé  Fief  de  la  foi  &  fidélité,  ijf. 
Fief  dominant  &  fervant  peuvent  être  ven- 
dus ,  ^  173 

Fief  &  directe  Seigneurie  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  Jurifdi&ion  &  le  reflbrt ,  mais  la  Juri£ 
diction  eft  accefïbire  au  Fief,  S 

Fiefs  font  d'honneur  en  cette  Coutume,  &  ne 
doivent  aucun  profit  pour  quelque  caufe  que 
ce  Toit,  167 

Mm 


TABLE 

Félonie  eit  aufll-bien  commife  par  le  Seigneur 
contre  le  Vaiiai ,  confine  par  le  Vaflal  contre 
\u\ ,  166.  Si  le  Vaflal  a  piufieurs  Seigneurs, 
elle  n'a  lieu  qu'à  regard  de  celui  qu'il  a  orïèn- 
fë ,  &  non  des  autres  ,  17  s  &  179 

Femme  n'eit  tenue  à  aucunes  réparations  faites  fur 
les  biens  dotaux  ,    (mon   qu  aux  néceifoires  , 

309 

Femme  peut  difpofer.de  fes  biens  paraphernaux. 
&  adventifs  à  titre  onéreux  ,313     Reprend  fon 

*  bien  par  la  mort  civile  &  naturelle  du  mari  & 
par  leparation  ,  3  1  r 

Femme  en  puiflance  de  mari  mineur,  ne  peut 
s'obliger  fans  fon  autorité  ,       3o6,307&3i4 

Fiancé  ne  gagne  rien  par  la  mort  de  (à  fiancée , 
comme  le  mari  par  la  mort  de  fa  femme ,    217 

Fid.iccmmis  connfqué  pour  le  crime  de  leze-Ma- 
jefté,  338  &  332 

Fille  mariée  exclufe  des  fucceiïions  par  les  maies. 
Elle  partage  avec  eux  le  retranchement  des 
avantages  faits  par  fon  père  furvivant  à  une 
féconde  femme  ,  ainfî  que  l'intérêt  civil  adjugç 
pour  l'homicide  de  quelqu'un  de  fes  parens  , 

195  &  fttiv. 

Fille  exclufe  par  fon  premier  mariage,  ne  peut 
être  rappellée  par  un  autre  mariage  fusant, 
•  fans  le  confentement  des  mâles,  231  crfuiv. 
Ses  parens  lui  peuvent  léguer  le  tiers  de  leur 
bien,  239.  Mais  partagera  avec  eux,  s'ils  ne 
lui  payent  fa  dot  3  ou  ce  qui  lui  en  refte  dw  , 
rapportant  ce  qu'elle  aura  reçu,  23e  &  fetiv. 
Fait  nombre  pour  la  computation  de  légitime  , 
r.40  &  24  t  .  Ne  peut  demander  de  légitime  ni 
de  fupplément,  mais  aura  un  fupplément  de 
dot ,  Il  elle  n'a  pas  été  cbmpetamment  dotée, 
Sera  dotée  de  chaque  fucceffion  de  fes  afeen- 
llans,  239, 14Z&  fttiv.  Si  les  afçeadans  on; 
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par  contrat  de  mariage  inftitué  une  autre  fille 
ou  un  étranger  pour  leurs  héritiers  ,  elle  aura 
fa  légitime  dans  chacune  de  leurs  fucceiîions  , 
243.  Si  elle  fe  marie  à  l'infçu  &  contre  le  gré 
de  Tes  parens  ,  elle  n'aura  que  ce  qu'ils  lui 
donneront ,  &  tiendra  lieu  de  dot  à  fon  mari 
qui  l'aura  comme  fervante  ,  i^o 

Fille  qui  renonce  aux  fucceiîions  à  elle  échues 
doit  avoir  vingt-cinq  ans  ,  288  &  fuiv.  Si  es 
n'eft  que  la  renonciation  fût  en  faveur  du  père 
Quatorze  ans  fufnfent,  291  &Juiv.:  Le  rappel 
de  la  fille  aux  fucceffions  au  défaut'  de  m  aie* 
eftune  inftitution,  256  &  297.  Si  elle  eft  in- 
timée héritière  au  cas  que  Tes  père  &  mère 
n'ayent  pas  d'autres  enfans ,  cela  s'entend  dif- 
tributivement  tant  de  leur  mariage  ?  que  d'au- 
tre? que  le  furvivam:  contractera  ,     504  &  505- 

Fils  de  ^ famille  majeur  de  vingt- cinq  ans  eft  fous 
la  puiffance  de.  fon  père,  dont  il  ne  fort  que  par 
fon  émancipation  expreife  ou  tacite,    i2„  ir 

&  zi6 
Foi  &  hommage,  voyez  Fief,  ferment  de  fidélité 

&  VaflàL 
Foi  Sl  hommage  &  ferment  de  fidélité ,  ce  qua 
c'eit ,  &  d'où  ils  viennent ,  I+7 

Foi  Se  hommage ,  comment  s'entendent  ces  ter- 
mas  deTanide  clxxxiv'..  Chacun  prend  fon  hom- 
ma&  peur  fa  p  irt  ■  des  cas  on  1  aune  peut  faire 
la  foi  pour  fes  frères,     1 5 1  j  1  ja  ,  ï?5  &  1?6 
Foi  &  hommage  ,  comment  fe  doit  faire  quand  il 
3  y  a  piufieurs  poiTedans  Fief  par  indivis  .  ox 
quand  il  y  a  plulieurs  Seigneurs,  177.  Elle  e.l 
mdivifible  infe  ;  mais  la  faction  de  foi  /e  divife 
179    Comment  s'entend  le  mot  Fais  de  l'ar- 
ticle ccviii.  j  ^t 
Franchife,  comment   s'entend  le  mot  fra  ckifj 
oansle  175 article,                          143  &  144 
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fruits  que  le  Seigneur  gagne  faute  d'homme  8c 
&  devoirs  non  faits  dans  les  quarante  jours  de 
l'ouverture  du  Fief  font  a  proportion  ,  1 6  j 

Fruits  des  biens  maternels  &  adventifs  du  fils  ap- 
partiennent à  fon  père  ,  qu'il  ne  perd  par  la 
mort  du  fils,  mais  par  fon  convoi, fans  faire 
inventaire,  4i>4*&*i* 


Rêve'  peut  aliéner  pour  caufe  de  nécefuté 
des  biens  chargez  ,  311 


II 


HAbitans  d'une  Ville  ou  Bourg  ,  comment 
s'aflembleront  lorfque  le  Seigneur  leur  ré- 
fute la  permiflion ,  9 

Héritiers  d'une  ligne  fuccedent  aux  biens  de  l'au- 
tre ,  faute  d'héritiers  le  mari  fuccede  à  fa  fem- 
me ,  &  la  femme  au  mari  décédé  fans  héritiers, 
191.  Héritiers  de  chaque  côté  doivent  payer 
les  dettes  de  leur  côté,  Z2£&  230.  En  cette 
Coutume  on  peut  être  légataire  &  héritier, 

184 

Hommage ,  voyez  foi. 

Hêmiciàe  de  foi-méme ,  fî  on  doit  faire  le  Procès 
à  fa  mémoire ,  &  on  doit  confifquer  Tes  biens 
ou  non ,  3  3  6  &  fuiv. 

Hipcteque ,  de  quel  jour  on  a  hipoteque  fur  une 
féconde  grofle ,  qu'il  faut  diftinguer  les  aâes 
des  Notaires  fubalterncs,  &  ceux  des  Notaires 
Royaux ,  23 
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T  Njures  méprifables  ,  on  n'en  peut  informer, 

1  333 

Infiitution  d'héritier  par  teftament  ne  vaut  que 
pour  un  legs  du  tiers  de  Ton  bien,  mais  par  con- 
trat de  mariage  elle  eft  valable  pour  tous  les 
biens,  zn&fuiv. 

Inventaire  des  biens  des  mineurs  doit  être  fait  par 
les  Tuteurs ,  parmi  lefquels  eft  la  mère  même, 
par  le  père  en  cas  de  convoi ,  41  C^fti:v. 

Juges  du  lieu  du  délit ,  ou  du  lieu  où  le  coupa- 
ble a  été  arrêté,  qui  en  doit  connoitre  ,    341 

&fa:v. 

'Juge  appelle  vit  bonus ,  80 

Jurifdittion ,  (a  définition  ,  s'acquiert  par  une 
pofïeffion  immémoriale,  3.  De  la  haute, 
moyenne  &  baffe  Jurifdiétion ,  4.  Jurifdiétion 
peut  être  fans  territoire  ,  8.  La  Jurifdi&ion  8c 
le  reffort  ne  font  pas  au  même  Seigneur ,  mais 
à  deux  differens  ,  elle  lui  eft  fubordinée  &  ae« 
ceffoire  au  Fief ,  9.  Que  l'article  clxxvii.  n'eft 
que  la  répétition  de  l'article  v.  &  quelle  eft  la 
iraifon  de  cet  article  clxxyii.  141  &  14a 


Légitimé  des  enfans  en  cette  Coutifme  eft; 
du  tiers,  ou  de  la  moitié  des  biens,  félon  le 
nombre  des  enfans  ,  140  &  141 

Légitime  eft  due  2  la  Mie  mariée ,  lorfque  fa  fceur 
ou  un  étranger  font  inftituez  héritiers  par  leur 
contrat  de  mariage  par  Ces  père,  mère ,  &non 
les  mâles,  z4i  &  24c 

Lezs  pieux  pré  ferez  aux  non  pieux  >  quand  le 
Sers  dn  bien  ne  fumt  pas  pour  les  acquitter , 
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Legs  du  tiers  au  fils  &  à  des  étrangers,  le  fils 
n  eft  tenu  que  de  fa  part  des  dettes  du  tiers 
L'guc  ,  &  à  proportion  des  deux  autres  tiers , 

184 

Liberté ,  contre  les  droits  defervitude,  s'acquiert 
en  trente  ans  par  le  conditionné,  du  jour  du 
refus  d  iceux  au  Seigneur  ,  49  &  50 

Lods  &  ventes  es  lieux  oà  on  les  paye  font  dûs 
pour  bail  de  dix  ans  &  au-de-là  ,  &  à  vie  du 
Preneur,  6  6  Se  67.  Lods  &  ventes  des  biens 
nvortaillab'es  font  du  tiers  du  prix  ,111.  Dou- 
blent s'ils  ne  font  payez  dans  quarante  jours,, 
114  &  115.  Ils  ne  font  pas  dûs  pour  ehofe 
échangée  ,  ni  pour  celle  donnée  en  payement, 
ni  pour  partage  des  biens  mortaiilables,  quand 
même  il  y  auroit  de  l'argent  de  foute  ,  1  j  1  & 
113.  S'ont  dûs  pour  l'engagement  delà  chofë 
pour  plus  ou  elle  ne  vaut  ,114.  Lods  &  ventes 
des  biens  francs  font  de  vingt  deniers  pour 
livre  /Vil.  Loids  &  ventes  ont  lieu  pour  ventes 
à  faculté  de  r::?hat,  mais  non  pour  le  rachat, 
quand  il  eft  exercé  dans  le  tems ,  63.  Ont  lieu 
pour  échange  depuis  la  Déclaration  du  Roi. 
64.  Que  L'article  cxviii.  ne  s'entend  du  bail  2 
vie,  66.  Aux  nouvelles  Notes.  Lods  &  ventes 
ne  font  pas  dûs  de  droit  en  cette  Coutume , 

115  &  381 

M 

MAms  duVaflal  entre  celles  du  Seigneur, 
ce  qu'elles  figniflent ,  M? 

Maiteries  perpétuelles  font   du  tiers   du  bien  , 

33* 

Marche  eft  la  Province  ,  1 

Mari  eft  adminiilrateur  des  biens  de  fa  femme  , 

&  en  fait  les  fruits  fiens ,  305.  Mariage  renou- 

.  velle  l'origine  de  la  femme  ,  1 3  x« 
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&ijk  n'exclut  point  la  femelle   en   collatérale , 

i37 

Mère  préférée  a  tous  en  la  tutelle  de  fes  e/  : 
dont  elle  doit  rendre  compte  ,  la  perd  par  fes 
fiançailles,   40  & fuïv.  Mais  peut  refter  Exé- 
cutrice duteftament  de  fon  premier  mari,  s'il 
l'a  nommée,  ,  44 

Mortaillables  ne  changent  pas  de  condition.  ; 
changer  de  Seigneur  d  Egliic  en  un  Laïc,  9*- 
&i?3.  Peuvent  difpoler  de  leurs  héritages  en 
faveur  de  perfonne  de  même  condition  &  di- 
recte,  le?  &  110 

Moulin  peut  être  conftruit ,  lorfrue  le  Sei;; 
cu  le  Châtelain  n'en  ont  pas  dans  ia  banl 

318  6c  fit 

K 

NOc 
• 

mari ,  plus  -  ue  i'un  de  leurs  enfans  de  leur  pre- 
mier lit  le  moins  prenant ,  ^8| 
Notaires ,  qu'ils  doivent  faire  f.?ner  les  Parties  , 
ou  faire  mention  qu'elles  ne  fcavent  point 
%ner ,  i  4 


PA c  t e 5  d 2  fiicceder ,  de  (ub  . . .  "  con - 

■  :  permis  ,  z?4  &  J 

PrfmzgT  doit  être  fait  par  laine  des  frères ,  Je 
puîné  choifît  ;  emr'autres  que  frères  le  provo- 
cuant  le  partage  le  fait,  les  autres  choiiîl- 
fent,  210  &  :n 

Teage  s'acquiert  par  une  poneiTion  immémoiiale. 
Quelles  font  les  chofes  iujett:s  à  péage ,    34T 
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Vtînc  de  refbrillement ,  la  fleur  de  lys  y  a  fuo 
cédé,  341 

foe  eft  admisiiftrateur  des  biens  de  fès  enfans, 
en  fait  les  fruits  liens  ,  qu'il  perd  faute  d  inven- 
taire en  cas  de  convoi  _,  4  ; .  Il  leur  fuccede. 
S'il  fe  remarie  perd  la  propriété  de  ce  qui  leur 
étoit  venu  de  leur  mère,  qui  appartient  à  leurs 
frères  &  fœurs ,  213.  Continue  la  jouiflance 
de  Ton  ufufruit  après  leur  mort,  ne  le  perd 
que  par  l'émancipation,  21c  &  216.  Il  n'y  a 
pas  d'amour  égal  à  celui  du  père  ,     247  &  287 

Prefcription  de  dix  ans,  vingt  ans  ,  demande  la 
bonne  foi  ;  celle  de  trente  ans  eft  favorable  & 
vaut  titre  ,  on  n'y  peut  renoncer  ,  elle  ne  cou- 
vre néanmoins  pas  future ,  51  &  52.  La  pref 
cription  de  trente  ans  pour  les  biens  dotaux  de 
la  femme  eft  inique  ,  51.  La  prefcription  eft 
différente  de  la  Coutume ,  80.  11  faut  entendre 
la  prefcription  du  cens  de  la  quotité  ,  &  non 
du  droit,  48  &  54.  En  prefcription  les  tailles 
&  corvées  ont  plus  de  faveur  que  les  rentes  or- 
dinaires ,  50  &  51 

Propres  paternels  en  cette  Coutume  comprennent 
les  meubles  acquis  d'un  défunt ,  224 

Fuiffance  paternelle  finit  en  trois  cas.  L'émanci- 
pation tacite  n'eft  pas  une  vraie  émancipa- 
tion, 14 


QUeste  courant,  ce  que  c"eft,  74  5  75  & 
81.    Le  conditionné  mortaillabk    en   eft 
exempt ,  91 


des  matieb.es. 


R  Appel  d'une  fille  fait  par  le  père  dans  fon 
contrat  de  mariage  à  fa  fuccefïion  à  laquelle 
elle  avoit  renoncé  au  cas  qu'il  décédât  fans 
mâle,  vaut  une  inftitution  d'elle  ,     255  &  ^97 

Rapport  entre  les  mâles  pour  contribuer  à  la  dot 
de  la  fille,  239 

Reconnoiffance  de  quelque  devoir  doit  être  double 
&  pafîée  en  un  lieu  libre ,  73  &  91-  Les  No- 
taires doivent  marquer  en  quel  lieu  les  recon- 
jioiffances  font  paifées ,  fi  c'efl  en  l'étude  ou 
chez  l'un  des  contraétans  ou  en  maifon  tierce , 

Meconvention  augmente  la  Jurifdiâion  du  Juge  , 
&  de  fa  vertu,  57.  La  competance  du  Juge 
pour  la  reconvention ,  ne  dépend  pas  de  fa 
qualité  ,  mais  de  faction  principale  ,    58  &  59 

Rejet  de  fcffé  montre  à  qui  le  fofle  appartient, 

Religieux  ne  peut  difpofer  en  faveur  de  l'Ordre 
où  il  fait  profefîion  ,  21^ 

Réméré,  voyez  faculté. 

Représentation  ,  comment  fe  fait  le  partage- entre 
des  neveux  venans  de  leur  chef,  1^3 

Rejfort ,  voyez  Jurifdiction. 

Retrait  féodal  appelle  prélation  en  cette  Coutu- 
me ,  par  qui  il  peut  s'exercer ,  &  des  condi- 
tions de  ce  retrait,  172  &  273.  Retrait  a  lieu 
quoique  le  Seigneur  n'ait  pas  les  droits  de  lods 
&  ventes,  de  quel  jour  il  court,  274  &  275. 
Il  eft  cefïïble ,  177.  Du  cas  où  les  héritages 
font  vendus  à  un  feul  prix,  278  ,  272  &  180. 
A  quel  Seigneur  il  appartient ,  fi  c'eft  à  celui 
du  tems  du  contrat ,  ibià.  Quid  dans  le  cas  de 
Décret,  de  quel  tems  il  court,  281  &  t8$« 


TABLE 

Ce  que  veut  dire  le  mot  Dêtempteur  de  l'arti- 
cle ce  lxxxv.  ibid. 
Retrait  lignager  peut  ctre  cédé  en  deux  cas,  177. 
Voyez  les  Notes  fur  le  titre  ;o,      z6z  &  fav . 


SAisie  féodale ,  en  cette  Coutume  le  Sei- 
gneur peut  faifir  féodalement  pour  fes  droits, 
comme  pour  faute  d  homme ,  fans  les  cumuler , 
&  il  a  deux  voies  pour  fe  faire  paver  de  fes- 
tiroits,  7  &  1  +  5.  Une  gagne  les  fruits  qu'autant 
qu'il  a  faifî  .  164 

Seigneur    de  directe    conditionnée    acquiert   les 
droits  de  fervitude  par   deux  reconnoiffances 
.  faites  en  un  lieu  libre  ,  &  en  trente  ans  de 
jouiifance  d'iceux,  75  &  74.  S'il  exempte  quel* 
que   conditionné  des  droits  de  :  ;  doit 

porter  leurs  parts ,  ainfî    que   des  druits  dûs 
pour  les  héritages  qu'il  a  acquis,  7  c.  Seigneur 
Jufticier  n'a  pas  de  taille  aux  quatre  eu?  ,  mais- 
le  Seigneur  de  directe,  84..  Le  Seigneur  perd 
û  directe  en  maltraitant  fes  conditionner,  105;, 
11  fuccede.au  conditionné  décédé  fans  en  fans, 
fans  communs,  &  fans  avoir  teft  i  ,117  &  fit.v. 
Comment   la  fuccefïîon   du   conditionnez    fe 
partage  entre  differens   Seigneurs,  12S.   Sei- 
gneur du  conditionné  fuccede  à  la  dot  d 
femme  conditionnée  payée  ,  &  non  à  ce  qui 
en  refte  à  payer,  Ci  elle   déceds  fans  en:" 
avec  les  exceptions ,  131  çj-fttiv. 

Seigneur  féodal ,  voyez  Fief  &  Valîal. 

Seigneur  doit  fecounr  fonVaffal,  1^8.  Fait  liens 
les  fruits  du  Fief  du  Vaffal  quarante  jours  après 
l'ouverture  ,  faute  de  foi  &  hommage  ,  146  & 

147 

Se'gneur  jufticier  n'eft  pas  Seigneur  féodal  de 
ce  qui  eft  dans  fa  Juftice ,   -  14 l 
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Stqueftrc  ,  l'article  vu.  s'explique  par  le  quatre 
vingt-dix-feptiéme  de  Paris  ,  &  ne  s'entend  de 
l'univerfaiité  de  meubles  ,  iç 

Serment  de  fidélité  ,  ce  que  c'eft ,  i  56  &  1 60.  Il 
eftindivihble,  161 

Servitudes  des  conditionnez ,  quand  les  droits 
augmentent  ou  diminue*.^  8  6  &  *  $6 

Servitudes  prédiales  s'acquièrent  &  Ce  perdent  en 
trente  ans  de  tems  fans  titre  ,  46  &  4? 

Subftitution  directe  vulgaire  portée  par  contrat 
de  mariage.  Il  y  a  trois  opinions  fur  cette  ma- 
tière .  300^"  fli'ÏV» 

Succejfîcn  d'un  oncle  en  cette  Coutume  doit  le 
partager  entre  fes  neveux  de  piulîeurs  frères 
&  fœurs  par  Touches ,  !>>*.  Le  Roi  fuccede 
aux  bâtards  ab  intefiat .  &  la  femme  à  foa  mari 
bâtard  ,  ou  le  mari  à  fa  femme  bâtarde  à  l'ex- 
clufron  du  Roi ,  217  &  fxiv. 


T  Aille  aux  quatre  cas  impofée  fur  les  con- 
ditionnez par  leur  Seigneur,  76  e?"  fitiv. 
L'Eglife  qui  tient  des  héritages  conditionnez  y 
eft  fujette  ,  81.  Telles  tailles  de  volontaires 
dans  leur  origine  font  devenues  néceffaires,î£/d. 
L'homme  franc  doit  le  double  des  devoirs  d'ar- 
gent qu'il  doit  pour  la  taille  aux  quatre  cas , 
telles  tailles  font  imprefcriptibles ,  81.  Il  n'y  a 
point  de  tailles  vraies  perfonnelles ,  il  ce  neft 
de  convention  ,  elles  font  toutes  réelles  ,  70, 
71  &  137.  L'article  cxxxi.  ne  concerne  que  la 
taille  aux  quatre  cas ,  8 1  &  8  3 

Témoins.  Les  hommes  francs  peuvent  déposer 
pour  leur  Seigneur  ,  ainfi  que  les  conditionnez 
de  LEglife  pour  elle  ,  &  non  les  conditionnez 

.    4es  Seigneurs  Laïcs  pour  eux,         133  &  134 


TABLE 

Territoire  &  détroit  eft  la  même  chofe,  il  com- 
prend ce  qu'il  entoure ,  3  &  4.  Le  Territoire 
peut  être  fans  Jurifdiction  ,  6  &  7 

Teftament  reçu  par  un  fimple  Prêtre  qui  admi- 
niftre  les  Sacremens  au  Teftateur  malade  avec 
deux  Témoins,  eft  nul  ;  mais  celui  qui  eft  reçu 
par  le  Curé  ou  Ton  Vicaire  avec  même  nombre 
de  Témoins,  eft  bon  &  valable,  &  ne  dure 
qu'un  an  fi  le  Teftateur  revient  en  fanté  ,    221 

Teftament  des  mâles  âgez  de  quatorze  ans ,  boft 
&  valable,  &  des  filles  de  douze  ans,  223  & 

Tutelle  des  Nobles  &  Roturiers  finit  à  quatorze 
ans  à  l'égard  des  mâles ,  &  à  douze  à  l'égard 
des  filles  ,37  &  40.  La  mère  majeure  de  vingt- 
cinq  ans  préférée  à  f  ayeul  paternel  &  à  l'ayeule 
paternelle,  41.  Tuteurs,  même  le  père  s'il  fe 
remarie  ,  doivent  tous  faire  inventaire  &  ren- 
dre compte,  42  &  43.  La  mère  perdla  tutelle 
de  Tes  enfans  par  Tes  fiançailles ,  44 


VAssàl  ,  voyez  Fief,  foi  &  hommage. ,  fer- 
ment de  fidélité. 
Vajfal  nouveau  &  ancien  doivent  faire  la  foi  8c 
hommage  à  leur  Seigneur,  fçavoir  le  nouveau 
quarante  jours  après  l'ouverture  du  Fief,  l'an- 
cien quarante  jours  après  la  notification  faite 
par  le  nouveau  Seigneur ,  finon  perdent  les 
fruits  du  Fief  faifi  ,  que  le  Seigneur  fait  n'en  , 
le  Vaifal  mourant  dans  les  quarante  jours , 
fon  héritier  aura  autres  quarante  jours  $  146 

QT  fuiv. 

Vajfal  perd  fon  Fief  par  ion  de(aveu  ,  félonie  & 

ingratitude  ,  148  ,  168  &  fuiv.  Sil  eft  évincé 

par  un  autre  Seigneur ,  il  a  les  dommages  & 


DES  MATIERES. 

intérêts  contre  Ton  Seigneur  qui  ne  l'a  pas  dé- 
fendu ,  i  j  i  &  1 5  3 .  Pourquoi  il  met  Tes  mains 
entre  celles  de  Ton  Seigneur  ,  155.  Ne  lui  doit 
que  la  bouche  &  les  mains  ,  fymbole  de  la 
directe  Seigneurie,  166 

Vajfal  dune  communauté  eft  quitte  ,  en  rendant 
la  foi  &  hommage  à  la  dignité  principale.  S'il 
eft  VaiTal  de  plufieurs  Seigneurs  en  portions 
égales ,  il  choifit  qui  il  veut  ;  fi  les  portions" 
font  inégales ,  ce  fera  à  celui  qui  aura  la  plus 
grande  portion  ;  fi  c'eft  à  plufieurs  frères  Sei- 
gneurs ,  ce  fera  à  laine  pour  tous  les  autres, 
177  &  178-  Quand  il  eft  exeufé  de  faire  la  foi 
&  hommage  ,  171  &  17a, 

Vajfal ,  quand  il  eft  évincé  n'a  point  de  domma- 
ges &  intérêts  contre  fon Seigneur,  154.  Aux 
nwv  elles  Notes. 


Fin  de  la  Table* 


APPROBATION. 

J'Ay  examiné  par  l'ordre  de  Monfcigneur  le 
Chancelier  un  Livre  intitulé  ,  Les  Coatumei 
de  la  Marche  ,  expliquées  &  interprétées ,  &c. 
par  M.  Barthélémy  Jabely  ,  ancien  Avocat  au  lar- 
lement  ,  nouvelle  édition  ,  &c.  avec  à",  nouvelles 
annotations  par  M.  Germain  -  Antoine  Guyot  , 
Avocat  au  Parlement ,  &  j'ai  trouvé  que  cette 
nouvelle  édition  fera  encore  plus  utile  que  la 
précédente.  A  Paris  ce  7  Janvier  1743. 

KASSICOD. 


PRIVILEGE    DV    ROT. 

LO  U  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  deNavarre:  A  nos  amez  &  feauxConléiiiers 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres 
des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand- 
Confeil ,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillifs ,  Sénéchaux, 
leurs  Lieutenans  Civils,  &  autres  nos  Juiticiers 
qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  bien  amc 
le  ficur  de  N  u  l  l  y  ,  Nous  ayant  fait  expolèr 
qu'il  defireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public 
un  Ouvrage  qui  a  pour  Titre  ,  Les  Coutumes  de 
la  Marche  expliquées  fuivant  les  Loix,  les  meil- 
leurs Auteurs ,  &  les  Arrêts  ,  par  M.  Barthélémy 
Jabely  ,  avec  des  nouvelles  annotations ,  par  Me. 
Germain- Antoine  Guyot  ,  Avocat  au  Parlement  , 
s'il  Nous  plaifoit  de  lui  accorder  nos  Lettres  de 
permidïon  pour  ce  néce  flair  es ,  Nous  lui  avons 
permis  &  permettons  par  ces  Prefentes  de  faire 
imprimer  ledit  Ouvrage  en  un  ou  plufîeurs  vo- 
lumes ,  &  autant  de  fois  que  bon  lui  lemblcra ,  8c, 


tîe  le  faire  vendre  &  débiter  partout  notre  Royaux 
me  pendant  le  tems  de  trois  années  confécutives, 
à  compter  du  jour  de  la  datte  défaites  Prefentes. 
Failbns  défenfes  a  tou^  Libraires ,  Imprimeurs  5c 
autres  perforées  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  foient,  d'en  introduire  d  imprefïîon  étran- 
gère dans  aucun  lieu  .de  notre  obeiHar.ee  ;  à  la 
charge  quecesPrefentesieront  enregiilrées  tout  au 
long  fur  le  Regiitre  de  la  Communauté  des  Li- 
braires &  Imprimeurs  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de 
la  datte  d'icelles  ;  eue  l'impreflion  dudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs  ,  en 
bon  papier  &  beaux  caractères  conformément  à, 
la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le 
contre-feel  defdites  Pr.  fentes,  que  l'Impétrant 
fe  conformera  en  tout  aux  Reglemens  de  la  Li- 
brairie ,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  1725  ; 
qu'avant  que  de  les  expofer  en  vente ,  le  Manuf- 
crit  ou  Imprimé  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'im- 
preffion  dudit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans  le  même 
état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée,  es  mains 
de  notre  très  cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  d'A- 
guefîeau  ,  Chancelier  de  France,  Commandeur  de 
nos  Ordres  ,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux 
exemplaires  dans  notre  Biblioteque  publique  «  un 
dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,&  u.n  dans 
celle  de  notredittrès  cher  &  féal  Chevalier  leSieut 
d'Aguefleau  ,  Chancelier  de  France  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  Prefentes  ;  Du  contenu  def- 
quelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire 
jouir  ledit  Expofant ,  &  fes  ayans  caufe  ,  pleine- 
ment &  paiiîblement ,  fans  fourfrir  qu'il  leur  foie 
fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons 
qu'à  la  copie  defdites  Prefentes  qui  fera  impri- 
mée tout-au-long  au  commencement  ou  à  la  fin 
dudit  Ouvrage  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
ginal. Commandons  au  premier  notre  Hi  iiTier  ou 
Sergent  de  faire  pour  l'exécution   d'icelles  tous 


àt\cs  requis  Se  nécefïaires,  fans  demander  autre* 
permiflîon  ,  &  nonobttant  clameur  de  Haro  , 
Charte  Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires; 
Car  tel  eit  notre  plaifîr.  Donni'  à  Paris  le 
quinzième  jour  du  mois  de  Février,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quarante-trois  ,  &  de  notre 
règne  le  vingt-huitième.  Par  le  Roi  en  fon  Con- 
fiai, SAINSO  N. 

Regifîré  enfemble  U  ceffion  ci-après  fur  le  Re- 
gifîre  XI.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  Taris  ,  N.  174.  fol.  147.  confor- 
mément aux  anciens  Reglemens  confirmez  par  celui 
du  xi.  Février  1713.  A  Paris ,  le  a  May  1743. 
bigné,  SAUQRA1N,  Syndic. 

Je  cède  &  tranfporte  à  M.  Bernard  Brunct  fils, 
la  moitié  au  prefent  Privilège.  A  Paris  ce  zyj 
Avril  X743*  J«  »e  N  un  T. 
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